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EXPUQUÉ. 


COMMENTAIRE  DU  TITRE  V,  LIVRE  111, 

DU  CODE  CIVIL: 


DU  CONTRAT  DE    MARIAGE 


ET  DES  DROITS  RESPECTIFS  DES  EPOUX. 


H. 


Piri8.-«JmpriiBerieWiU6r8heim,  8,  rue  Hontmoren  y. 


LE  DROIT  CIVIL 

EXPLIQUÉ 

SUIVANT  L'ORDRE  DES  ARTICLES  DU  CODE, 
DEPUIS  ET  T  COMPRIS  LE  TITRE  DE  VENTE. 


DU  goutbat  de  mariage 

ET  DES  DROITS  RISPECTIIS  DIS  EPOCX. 

OOHBflEBITAmB 

DU   TITRE  V,   LIVRE   lU.    DU   CODE   CIVIL; 


PAR  M.  TROPLONO. 

PRBKIER    PEÉSIDENT    DE     LA     COUR    D'aPPEL   DE    PARIS,     MEMBRE   DP.   L'HISTITOT, 

OFFICIER  DE   LA  LÉGION  D*HONlfEUR. 


ouvrage  i|ut  fait  Buite  à  <:elut  it  M.  ^oMm , 

mais  dans  lequel  on  a  adopté  la  rormc  plus  commode  du  commenlaire. 


TOME  DEUXIEME.  ËfW'^\  r^ 

PARIS , 

CHARLES  HINGRAY,  LIBRAIRE-ÉDITEUR, 

10,    RUE  DB  SEINE. 

1850. 


CODE  CIVIL. 


LIVRE  m. 


TITRE  V. 


DU  CONTRAT  DE  HARIA6B 

ET  DES  DROITS  RESPECTIFS  DES  ÉPOll. 


DËCRfiTÉ  LE  12  FÉVRIER  1804,   PROMULGUÉ  LE  22. 


SUITE  DU  CHAPITRE  II, 

PREMIÈRE  PARTIE, 
SECTION  I-. 

M  CE  QUI  COMPOSE  LA  COMMDNAUTE  ACTnEMBNT 

ET  PASSIVEMENT. 

S  2.  »  »V  PASSIF  M  IiA  COMMimAUTi  BT  DBS  ACTIOHS  QUI  Bfl  AiSVKTinT 

CONTBB  LA  COMHIinAIITli. 

Article  H09. 

Là  communauté  se  compose  passivement  : 

4  *  De  toutes  les  dettes  mobilières  dont  les 

époux  étaient  grevés  au  jour  de  la  célébration 

du  mariage,  ou  dont  se  trouvent  chargées  les 

successions  qui  leur  échoient  durant  le  ma- 

II.  i 
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riage,  sauf  la  récompense  pour  celles  relatives 
aux  immeubles  propres  à  Tun  ou  à  Tautre  des 
époux  ; 

2®  Des  dettes^  tant  en  capitaux  qu'arrérages 
ou  intérêts,  contractées  par  le  mari  pendant  la 
communauté,  ou  par  la  femme  du  consente!!29nt 
du  mari,  sauf  la  récompense  dans  les  cas  où  elle 
a  lieu; 

5"*  Des  arrérages  et  intérêts  seulement  des 
rentes  ou  dettes  passives  qui  sont  personnelles 
aux  deux  époux  ; 

4""  Des  réparations  usufructuaires  des  im- 
meubles qui  n'entrent  point  en  communauté; 

5^  Des  aliments  des  époux,  de  l'éducation  et 
entretien  des  enfants,  et  de  toute  autre  charge 
du  mariage. 

SOMMAIRE. 

692.  Transition.  Du  passif  de  la  société  conjugale. 

693.  De  quelques-unes  des  cauiîes  de  ce  passif. 

Charges  diverses  et  nombreuses  du  mariage. 

$  1.  Des  dettes  mobilières  des  époux  au  jour  de  la  eélêhratioit 

du  mariage. 

694.  Quelles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  la   commu- 

nauté est  chargée  de  C€S  dettes?  qui  épouse  le  corps , 
épouse  les  dettes. 

695.  Dans  les  sociétés  ordinaires,  la  société  n*est  chargée 

que  des  dettes  contractées  depuis  son  établissement. 

La  communauté  est  beaucoup  plus  large  ;  elle  prend 

la  personne  avec  les  dettes  qui  sont  attachées  à  elle. 

Objection  contre  cette  combinaison  de  la  comimi* 

nauté  légale.  Réponse, 


ET  DES  DBOITS  DES  ÉPOUX.  ART.  1409.  5 

6W.  DiCTérence  entre  )e  mari  et  la  femme  :  la  femme  peut 
s'exempter  des  dettes  en  renonçant  à  la  communauté; 
le  mari  ne  le  peut  pas. 

697.  Par  le  mariage  en  communauté,  les  dettes  des  époux 

deviennent  dettes  de  la  communauté. 
Mais  le  droit  des  tiers  ne  souffre  pas  de  ce  chan- 
gement. 

698.  Différence  entre  les  dettes  de  la  femme  antérieures  au 

mariage,  et  les  dettes  du  mari  postérieures  au  ana* 
riage. 
69^.  Effet  remarquable  de  l'entrée  des  dettes  personnelles 
dans  la  communauté;  lesconqnêts  y  sont  affectés. 

700.  De  plus,  le  mari  peut  être  poursuivi  personnellement 

pour  les  dettes  de  la  femme.  Qui  femme  épouse,  ses 
dettes  épouse. 

701.  La  femme  jouit  à  l'égard  de  ces  dettes  ainsi  communi- 

quées à  la  communauté,  des  privilèges  qui  lui  appar- 
tiennent en  matière  de  dettes  communes. 

702.  Mais  les  dettes  personnelles  de  la  femme  doivent  avoir 

date  certaine  pour  entrer  dans  la  communauté. 
Renvoi  à  Fart.  1410. 

703.  Formalités  à  suivre  pour  que  les  dettes  antérieures  de 

la  femme  soient  exécutoires  contre  le  mari. 

704.  Qu*entend-on  par  dettes  mobilières?  —  Principes  de 

l'ancien  droit  :  des  sommes  dues  pour  achats  de  pro- 
pres. La  communauté  ne  doit-elle  les  payer  que  sauf 
récompense? 

705.  Suite. 

7W.  Principes  conformes  du  Code  civil. 

7W.  Des  sommes  dues  pour  affranchir  Timmeuble  propre, 
ou  l'améliorer. 

708.  Suite. 

7W.  Conciliation  de  ceci  avec  ce  qui  a  été  enseigné  au 
n**  357.  Reproche  fait  à  l'art.  1409  de  ce  qu'il  fait 
tomber  la  dette  dont  il  s'agit  dans  la  communauté, 
sauf  récompense  ;  tandis  qUe  si  une  somme  est  due  à 
l'époux  pour  un  immeuble  par  lui  vendu'  avant  le 


4  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE 

mariage,  la  créance  entre  dans  la  communauté  sans 
récompense.  Pourquoi  la  communauté  profite-t-elle* 
de  la  dette  active  ?  pourquoi  n'est-elle  tenue  que  sauf 
récompense  de  la  dette  passive? 

710.  Examen  de  quelques  cas  de  dettes  mobilières. 

Du  bail  fait  par  le  mari  avant  le  mariage. 

711.  De  l'obligation  de  faire;  par  exemple,  de  l'obligation 

contractée  par  le  mari,  avant  le  mariage,  de  cons- 
truire une  maison. 

712.  De  Tobligation  de  garantir  la  vente  d'un  immeuble. 
715.  Une  dette  mobilière  ne  cesse  pas  d'être  telle  parce 

qu'elle  est  garantie  par  une  hypothèque. 
714L  De  l'obligation  de  doter  un  enfant  d'un  premier  lit. 
S'il  est  dû  récompense  à  la  communauté? 

715.  Des  dettes  immobilières.  Elles  sont  propres  et  n'entrent 

pas  en  communauté. 

$  2.  Des  dettes  des  successions  échues  durant  le  mariage. 

716.  Renvoi  à  l'art.  1411. 

717.  Quant  aux  dettes  des  successions  échues  avant  le  ma- 

riage, elles  sont  réglées  par  ce  qui  est  dit  aux  n**  694 
et  suivants. 

$  3.  Des  dettes  contractées  par  les  époux  pendant  la  com- 
munauté. 

718.  Toute  société  est  responsable  des  dettes  faites  pendant 

sa  durée. 
Il  n'y  a  pas  entre  les  époux  un  égal  pouvoir  pour 

créer  des  dettes  sociales. 
Le  mari  est  le  chef  de  la  communauté  ;  ses  dettes 

sont  celles  de  la  communauté.  La  femme  ne  peut 

contracter  de  dettes  qu'en  tant  que  déléguée  du 

mari. 
Division  de  la  matière  :  1^  dettes  du  mari,  2*  dettes 

de  la  femme. 

719.  Les  dettes  du  mari  donnent  aux  tiers  qui  ont  contracté 

avec  lui,  un  droit  sur  les  biens  de  la  communauté. 

720.  Suite. 


ET  DES  DROITS  DES  ÉPOUX.  ART.  1409.  5 

721 .  Même  les  dettes  de  mauvais  ménage  faîtes  par  le  mari 

sont  payables  aux  tiers  par  la  communauté»  bien  que 
celle-ci  n'en  ait  pas  profité, 

722.  Dans  les  sociétés  ordinaires ,  la  société  n*est  tenue 

qu'autant  que  son  gérant  a  agi  notnine  soclali. 

.  Le  mari  est  toujours  censé  agir  comme  représentant 
de  la  société  ;  il  est  la  communauté  même,  agis- 
sant par  lui. 

723.  Les  dettes  du  mari  les  plus  étrangères  à  l'administration 

de  la  communauté  retombent  sur  elle. 

724.  La  communauté  est  même  tenue  envers  les  tiers  des 

dettes  contractées  par  le  mari  pour  lui  faire  fraude, 
si  les  tiers  sont  de  bonne  foi.  Renvoi  aux  art.  1414 
et  1416. 

725.  Suite  et  conclusion. 

726.  D*oà  provient  ce  droit  du  mari  de  grever  la  société 

conjugale  des  dettes  les  plus  onéreuses?  Est-ce  parce 
qu'il  est  le  mandataire  tacite  de  la  femme?  ne  serait- 
ce  pas  plutôt  parce  qu'il  est  le  maître  de  la  comifiu- 
nauté,  ayant  puissance  et  autorité  sur  la  femme  ? 

727.  Des  dettes  par  rapporta  la  femme.  N'a-t-elle  pas  cer- 

tains recours  contre  son  mari?  ne  doit-elle  pas  être 
récompensée  dans  certains  cas? 
Théorie  des  récompenses. 

Le  mari  doit  indemniser  la  femme  de  tout  ce 
qu'il  a  tiré  de  la  communauté  pour  ses  affaires 
privées. 

728.  Mais  en  dehors  de  cette  hypothèse,  la  femme  n'a  pas 

de  récompense  à  exiger  du  mari  pour  les  dettes  dont 

il  a  chargé  la  communauté,  même  pour  dissipations, 

dégradations ,  dilapidations ,  fautes.   Maritus  potest 

perdere,  dissipare^  abutù 

Il  n'y  a  d'exception  à  cela  qu'en  ce  qui  concerne  les 

amendes  pour  délit,  et  les  acceptations  imprudentes 

de  successions. 
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729.  Conséquences  de  ceci. 

Exemples  d'une  dette  dont  la  communauté  n*a  pas 
profité,  et  dont  elle  est  tenue  sans  récompense 
pour  la  femme. 

730.  De  la  garantie  due  par  le  mari  pour  vente  du  bien 

propre  de  sa  femme.  C'est  là  une  dette  de  commu- 
nauté. 

731.  Suite.  Variations  de  Pothier  sur  cette  question. 

732.  Suite. 

733.  Suite. 

734.  A  plus  forte  raison  la  femme  est^elle  tenue  des  dettes 

contractées  par  le  mari  en  acquit  d'une  obligation 
naturelle. 

De  la  dot  promise  par  le  mari  à  un  enfant  commun 
sur  les  conquêts  de  la  communauté.  La  femme 
en  est  tenue  pour  moitié  sans  récompense. 

735.  l  a   femme  n'a  pas  droit  à  récompense  pour  les  âe- 

penses  que  fait  le  mari  en  ce  qui  coneerne  la  nour- 
ritnre  et  l'entretien  4e  ses  enfants  du  premier  lit 
dans  la  maison  conjugale.  Ce  sont  dépenses  domes- 
tîqnes  et  journalières. 

7M.  En  serait-il  autrement  si  le  mari  prenait  de  l'argent 
dam  la  communauté  pour  entretenir  les  enfants  dans 
les  écoles?  La  femme  aurai t*elle  droit  à  récompense? 

787«  Quid  des  dots  que  le  mari  se  serait  engagé  à  donner  à 
ses  enfants  du  premier  lit  avec  les  conquêts  de  sa 
seconde  communauté  ? 

738.  Des  dettes  contractées  par  le  mari  pour  décharger  son 
immeuble  de  quelque  redevance  ou  de  quelque  ser- 
Titude. 

789.  Résumé  sur  tout  cela. 

740.  Des  dettes  de  la  femme. 

La  femme  ne  peut  engager  la  communauté  que  lors- 
qu'elle agit  par  délégation  "de  son  mari.  Rôle  de  la 
femme  dans  le  mariage. 
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74i.  Le  mandat  du  maii  n a  pas  besoin  d'élr^  exprès;  il 
est  souvent  tacite. 

Exemples  de  dépenses  faites  par  les  femmes  chez  les 
fournisseurs,  et  à  Té^rd  desquelles  on  demande  si 
le  mari  en  est  tenu.  Opinion  de  D  Argentré  repous- 
sée comme  trop  rigoureuse. 

742.  De  la  femme  qui  sigBe  pour  son  movi  illettré. 

De  la  femme  qui  gère  le  commerce  de  son  mari. 

743.  Mais  quand  la  femme  agit  sans,  mandat  exprès  ou  ta; 

cite»  la  communauté  n  est  pas  tenue  de  ses  obli- 
gations. 

744  Quid  si  ia  dépense  faite  par  la  femme  avait  tourné  iw 
profit  de  la  communauté  ? 

745.  Des  dépenses  faites  par  la  femme  que  son  mari  a  injas- 

tement  éloignée  du  domicile  conju{;aL 

746.  La  femme,  marchande  publique,  oblige  la  commu- 

nauté. Renvoi  à  l'art.  i426. 

747.  Les  délits  de  la  femme  n'obligent  pas  la  communauté, 

à  moins  qu'elle  ne  les  ait  commis  dans  l'exécution 
d'un  mandat  à  elle  donné  par  son  mari. 

748.  Résumé  sur  tout  cela,  et  renvoi. 

749.  Quelle  estl'iiiilliieaiiîeide  la^remnciation  de  la  femme  â 

la  communauté  sur  les  dettes  qu  elle  a  contractées? 
Différence  entre  les  «dattes  qa'ellea  contractées  aveole 
mandat  de  son  mari,  et  celles  qu'elle  a  contractées^eii 
s' obligeant  principalement  avec  ce  dernier  ^enYCt^ 
les  tiers^' 

j  4.  Des  arrérages  et  intérêts  découlant  des  dettes  pttssives 
stipulées  personnelles  et  firùpres  des  deux  époux, 

750.  Ces  intérêts  sont  à  la  charge  de  la  communauté,  bien 

que  lexapital  qui  les  xloit .soit, propre. 

751.  T.ïwftinie, 

m.  loutre. 
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biens,  tantôt  pour  améliorer  la  situation  du  ménage, 
tantôt  pour  parer  à  des  revers  et  suffire  à  des  heisoÎAS 
imprévus.  On  échangera  un  oonquêt  contre  un  autre 
conquêt  ;  on  achètera  un  immeuble  avec  des  téoono- 
mies  espérées  ;  on  fera  des  ventes  qui  donneront  ma- 
tière  à  garantie;  on  contractera  des  dettes hy^pothé- 
caires  ou  chirographaires.  Si  les  époux  ont  des  droits 
propres,  la  communauté  peut  avoir  des  engs^gements 
personnels  avec  eux  et  être  leur  débitrice.  Quand 
Ton  vend  les  propres  de  -la  femme,  il  lui  ea  est 
dû  remploi.  C'est  une  dette  contractée  parla  com* 
munauté  envers  elle  (i) ,  et  la  femme  ,  quoique 
partie  dans  la  communauté,  en  est  alors  créan- 
cière. Le  mari  peut  être  dans  la  même  situation. 
Et  puis  quand  les  époux  ont  des  immeubles  pro- 
pres ,  et  que  ces  immeubles  ont  besoin  de  rjëpara- 
tions  usufructuaires,  qui  sera  tenu  de  ces  répara- 
tions, si  ce  n'est  la  communauté?  ne  rëcueille-t*elle 
pas  les  fruits  de  ces  immeubles  ? 

D'un  autre  côté,  la  communauté  est  dépositaire  Aes 
apports  des  époux.  Elle  a  comme  telle  des  pbligai- 
tioQs  à  remplir  ;  elle  doit  vider  ses  mains  et  resti- 
tuer ce  qu'elle  a  reçu.  Les  ëpoux  ont  contre  e\\é 
Faction  de  reprise. 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  époux,  en  se  mettant  en 
communauté,,  peuvent  avoir  des  dettes  personnelles. 
Ces  dettes  tombent  dans  la  communauté  et  sont  une 
èharge  de  Tactif. 


(1)  L9bmm^9>:1ii/L4it3ii. 
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On  le  voit  donc:  la  communauté,  dans  le  mouve* 
ment  compliqué  de  ses  opérations,  est  une  souroe 
d'obligations  nombreuses;  elle  donne  naissance  à  ua 
passif  qui  est  une  des  matières  les  plus  importantes 
de  notre  sujet. 

Nous  allons  nous  en  occuper  dans  Tordre  suivi 
par  l'art.  1409. 

5  1.    Des  dettes  mobilières  dont  les   époux  ^  étaient 
grevés  au  jour  de  la  célébration  du  mariag[e. 

694.  L'art.  1409,  emprunté  à  Tancien  droit  com- 
mun de  la  France  (1),  veut  que  la  eommuiiafité 
prenne  dans  son  passif  les  dettes  mobilières  dent  les 
époux  étsnent  personnellement  grevés,  pour  qudqve 
cause  que  ce  fût,  au  jour  de  la  céiébratton  du  ma'« 
nage. 

Quelle  est  la.  raison  de  ce  point  de  droit  ?  elle  méh 
«te  d'être  étaidiëe. 

La  preouére  q^uî  m  présente  à  l'esprit  est  eellaf^oi  : 

Gomme  le  mobilier  des  épma  entne  4aii8  l'Mltf 


(1)  Coût,  de  Paris,  art.  221. 
Bourbonnais,  art.  241. 
Bourgogne,  chap.  A,  art.  10. 
Glermont,  art.  186. 
Etampes,  arU  96. 
Nantes,  art.li^, 
Montfort,  art  126. 
Orléans,  art.  187. 
Perche»  art  102.' 
Péronne,  art.  118. 
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de  la  communauté,  il  est  juste  que  leurs  dettes  mo* 
MUàrds  euKrenl  dans  1%  uassi  (i  £'éiait  d  ail«^ 
leurs  une  idée  du  vieux  oroil  irançais,  que  tes 
dettes  mobilières  suivent  le  mobilier  et  en  sont  une 

ehai^e  (2). 

Mais  remarquez-le  :' cette  règle^  déjà  fort  affaiblie 
dans  Tancienne  jurisprudence,  n'a  plus  aucune  va- 
leur aujourd'hui,  où  les  biens  de  toute  espèce  sont 
le  gage  des  créanciers.  Il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire 
[et  déjà  plus  d'un  auteur  en  avait  fait  la  remarque 
avant  le  Gode  civil  (3)]  que  les  dettes  mobilières 
n'entrent  dans  la  communauté  qu'à  cause  des  meu- 
bles (4)  :  un  époux  peui  n'avoir  en  se  mariant  que  des 
dettes  sans  mobilier  appréciable,  et  ces  dettes  n'en 
entrent  pas  moins  dans  le  passif  de  la  communauté. 
Il  faut  donc  répondre  que  les  dettes  entrent  dans  la 
communauté,  non  pas  secundarià  et  par  voie  de  con- 
séquence, mais  primario  etper  êe,  naturellement,  de 
plein  droit  ;  elle  suivent  la  personne  parce  qu'elles 
sont  une  obligation  personnelle,  attachée,  si  Ton  peut 
ainsi  parler,  au  corps  de  l'époux.  De  là  cette  maxime 


(1)  Pothier  sur.Orlëans,  Introd.y  U  10,  n"  24;  et  Cammu^ 

nauiéy  n^  233. 
Ferriéres  sur  Paris,  art,  221,  $  1,  n*  1. 

(2)  W. 

(3)  Lebrun,  p.  236,  n*'  S  et  6. 

(4)  C'est  cependant  la  raison  de  MM,  Rodière  et  Pont,  1. 1  » 
n*526. 
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de  Loisel  :  Qui  épouse  le  corps,  épouse  les  dettes  (1). 
L'apporI  ne  régie  pas  les  dettes  ;  les  dettes  ne  se  me- 
surent pas  sur  rapport.  Elles  sont  en  totalité  une 
charge  virtuelle  de  la  communauté  (2)  ;  pour  les 
exclure,  même  en  partie,  il  est  nécessaire  que  le  con- 
trat de  mariage  s'en  explique  positivement  ou  au 
moyen  d'équipollents  (art.  1498,  1511  et  1514). 

695.  Dans  les  sociétés  particulières,  etmême  dans 
la  société  d'acquêts,  les  dettes  existantes  au  moment 
de  Tassociation,  n'entrent  pas  dans  le  passif  commun. 
Les  associés  ne  sont  tenus  que  des  dettes  faites  ma^ 
nente  societate  (3). 

Il  en  est  autrement  dans  la  communauté  conjugale, 
beaucoup  plus  étendue  que  la  société  d'acquêts.  Dans 
toutes  les  autres  sociétés,  on  n'associe  que  des  inté- 
rêts ;  mais  la  communauté  conjugale,  suite  d'un  con- 
trat en  vertu  duquel  on  a  épousé  le  corps,  ne  res- 
semble à  aucune  autre  société. 


(1)  Liv.  l,t.2,  n-8. 
Meaux,  art.  65. 
Melun,  art.  215. 
Blois,  art.  180. 

(2)  Heaux,  art.  65. 
Paris,  arU  221, 222. 
Nivernais,  t.  23,  art.  2« 
Infrà,  n«-  787, 1942  et  1943. 

(3)  L.  27,  D.,  Pro  socio. 

U.  Tessier,  SodéU  faequéUt  n*«  137  et  3S6. 
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celui  qui  les  a  contractées.  Cest  le  caa  de  dire  avec 
un  iexte  romain  :  Non  proptereà  tamen  rei  veritas 
confusa  esL 

698.  Il  y  a  cependant  une  différence  entre  ces 
dettes,  et  celles  que  le  mari  a  faites  pendant  la  com- 
munauté.  Ces  dernières  obligent  le  mari  pour  le  tout, 
même  après  la  dissolution  delà  communauté,  parce 
qu'il  les  a  contractées  lui-même,  et  que  les  créanciers 
ont  suivi  sa  foi.  Au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  des 
dettes  de  la  femme  antérieures  au  mariage  et  entrées 
en  communauté,  il  est  bien  vrai  que  le  mari  en  est 
tenu  pour  le  tout,  pendant  le  mariage^  comme 
seigneur  et  maître  de  la  communauté  (1);  mais  à  la 
dissolution,  alors  qu'il  n'est  plus  chef  de  la  commu- 
nauté, il  n'en  est  plus  tenu  que  pour  sa  moitié,  comme 
partiaire  dans  la  communauté  (2). 

699.  Un  effet  très-remarquable  de  cette  entrée 
des  dettes  personnelles  dans  la  communauté,  c'est 
que  les  conquéts  que  fait  la  communauté  y  sont 
affectés.  Ainsi,  par  exemple,  le  mari  est  frappé  d'une 
condamnation  qui  l'oblige  à  payer  telle  somme  en 
vertu  d'un  jugement  rendu  contre  lui  avant  son  ma- 
riage :  l'hypothèque  judiciaire  du  jugement  viendra 
•'étendre  sur  les  conquéts  faits  pendant  le  mariage  ; 


(1)  Infrà,  n*  100. 

(2)  Art.  1485. 

Lebruot  p.  239,  n*  12. 
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elle  les  suivra  même  dans  le  lotde  la  femme(l).  Ces 
conquéts  sont  une  partie  de  la  communauté,  et 
comme  la  dette  estdeveuue  dette  de  la  communauté, 
rhypolhèque  s'attache  à  tout  ce  qui  est  susceptible 
d'être  atteint  par  elle  dans  la  communauté. 

700.  Un  autre  effet  non  moins  remarquable  et 
que  nous  indiquions  au  n*  6D8,  c'est  que  le  mari 
peut  être  poursuivi  personnellement»  pour  le  paye- 
ment des  dettes  mobilières  de  sa  femme  contractées 
avant  le  mariage  (2)  ;  car  il  est  maître  de  la  commu- 
naufé;  de  plus»  il  a  la  jouissance  des  biens  de  sa 
femme.  La  communauté  l'oblige  envers  les  créanciers 
de  sa  femme,  de  même  que  pour  ses  propres  dettes. 
De  là  cette  règle  des  coutumes,  Qui  femme  épouse,  ses 
délies  épouse  (3);  règle  que  la  coutume  de  Blois  expo- 
45ail  avec  plus  d'étendue  dans  son  art.  180,  qu'il  est 
bon  de  rappeler  :  Homme  qui  prend  femme  par  ma- 
riage,  la  prend  cum  honore  et  onere,  et  par  ce 
moyen,  est  tenu  de  paijCr  les  délies  personnelles  donl  il 
Va  Irouvée  chargée  et  tenue,  et  pour  icelles  peut  être 

POURSUIVI. 


(i)  Infrà,  n-  1676,  1799  et  1802. 
Lebrun,  p.  238,  n' 12. 
MM.  Toullier,  t  13,  n»  263. 
Duranton,t.  14,  nM98. 
Odier,  t.  l,n«567. 

(2)  Ferrières  sur  Paris,  art.  221,  §  1,  n"  21. 
Infrà,  W'  1780,  art.  1485. 

(3)  Meaux,  art.  65. 
Infrà,  n»  769. 

II.  2 


::  C'est ee>qai  fait  dire  hMBG(fàétr.\Mmnéiu,  duùêudo 
'  uxofvm  ^  contraxisee  videéur  €mm^  <  ereditoriim»  •  umris; 
.  quemûdimdAm  hœres,  Meumdo  hœiMiiiMem,  ^etmsitur 
'  <:<mtmxi88ecum  oreditoribushœreéitàHs  (4  ) . 

Aussi,  après  la  dissolution  du  inariage;  le  mari 
n  Vt-il  aucun  moyen  de  s'exempter  du  payement  de 
la  moitié  du  total  de  ces  dettes  de  l'a  femme.  Vaine- 
ment oflVirait-il  de  la  payer  jusqu'à  concurrence  des 
biens  apportés  par  sa  femme  en  communauté,  ou 
jusqu'à  concurrence  de  l'émolument  qu'il  en  a  fait; 
il  n'y  serait  pas  reçu;  la  dette  lui  est  devenue  per- 
sonnelle; il  faut  qu'il  en  paye  sa  part,  même  sur  ^es 
'  biens  personiiels  (2). 

'  *701.  »Et  puisque  la  dette  lorme  une  dette  decom- 
mppauté,  la  femme  jouit  à  cet  égaYd  de  tous  les  pri- 
vilèges ^e  renonciation,  d'indemnité,  etc.,  que  le 
système  delà  communauté  lui  attribue  pour  les  dettes 
ordinaires '(3).  Nous  reviendrons  sur  eeci  en  com- 
mentant les  art.  1410  et  1494. 

702.  Nous  verrons  aussi  par  cet  art.  1410,  que  les 


■^■— ^— ^»>-*i«— <-^-— ^*— *^^-» — ^— <f^i^— i^^ii     ■ 


(i)  Droits  dejuatice,  chap*  21.  nMOO. 

(2)  Ilacquet,  td. 

Infrà.  art.  1485,  n*  1780. 

(3)  Lebrun,  p.  235,  n*  3. 

Bacquel,  Droits  de  justice,  clnp.  21,  n*  100. 
/fi/rà,n-1837. 
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«"ntiettefr  de 4a'femine  n'incombent  sur  la  communauté 

'Mjii'atttant'  qu'elles  ont  orne  date  certaine,  intérieure 

au-'mmrfage;  «wms  quoi,  uncfemme-^ ourr&it  ruriier 


son'mari^en  entîda^tant«des-obligtatîons. 


703.  Du  reste,  quoique  le  mari  derienne  person- 
nteilement  débiteur  des  dettes  de  lu*  femme,  il  est 
bon  d'observer  que  les  titres  antérieurs  au  mariage, 
exécutoires  contre  la  femme,   ne^sont  exécutoires 

^'contre  le  mari  que  huit  jours  après-  la  «ignifi- 
'ocàtionqui  tuiien  est  faite  (1).  On  '  argumente  ici 
irrec  *rai80il-de*x^  qui'àiieu  effmdHèrede  sucées- 
'  vtion  1^  H  feut  éviter  les'^urprises,  -eH  laisser  au  naari 
•  qui  a  pu  ignorer  Isf  dlôtte/4e  temps  de  se  procurer4es 
'  mejens  de^la^p^fer. 

704.  Maintenant,  voyons  ce  qu'on  entend  par 
dettes  mobilières. 

En  principe,  rien  n*est  plus  facile  que  de  ré- 
pondre à  cette  question  :  Actioad  mohite  tsf  mobilis , 
ad  immobile  est  immdbilîè[/flidiis,  dans  Tancien  droite 
Tapplication  rigouKeyso  de  cette  fègle  avait  paru 
condttîraàidee  injiislîeeshariaRte3,.6t.Qtt.aVaît  adopté 
des  tempéraments  qui  s'en  écartaient. ifAinsi- on  était 


>*i»      *l   <%    ^ll ■■— ^w>.>a»  ,     Mil  il  I    tm»' 


(1)  Arg.  de  Tari.  877  C.  civ.  etde  (îequeditPolIiier,  n»242. 
MM.  Touiller,  1. 12, 11*201. 
Diirantoi),  1. 14,  u°230. 
Rod-ére  et  Pont,  t.  i,  n"  532, 
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d'accord  pour  ne  faire  tomber  dans  la  communauté, 
que  sauf  récompense,  la  dette  des  époux  contractée 
avant  le  mariage  pour  des  immeubles  propres.  C'est 
pourquoi  le  prix  encore  dû  d'un  immeuble,  acquis 
avant  le  mariage,  n'était  pas  mis  au  rang  des  dettes 
mobilières  pures,  attendu  qu'il  était  dû  pour  un 
propre,  et  qu'on  pensait  qu'il  était  trop  dur  que 
le  conjoint  fît  payer  à  la  communauté  le  prix 
d'un  immeuble  qu'il  gardait  pour  lui  seul  (J). 
Quelle  injustice,  en  effet,  si  l'époux  conservant  la 
chose  comme  propre,  eût  mis  le  prix  à  la  charge 
de  la  communauté  1  On  considérait  beaucoup  plus 
la  cause  et  l'origine  de  l'acliou  que  son  objet  (2). 
Il  en  était  de  même  d'une  soulle  de  partage  à 
payer  pour  immeubles  (3).  Ces  dettes  n'étaient  pas 
dettes  de  communauté  (4)  au  même  titre  que  les 


(1)  Lebrun,  p.  244,  n*  26. 

Pothier  sur  Orléans,  Inirod,,  1. 10,  n«  26  ;  et  Commu- 
nauté, n<"  239  et  269. 
Lalande  sur  Orléans,  art.  186. 
Ferrières  sur  Paris,  art.  221,  $  1,  n"*'  10  et  11. 

(2)  Lebrun,  loc,  cit. 

(3)  Dumoulin  sur  Tours«  art.  208. 
Théveneau  sur  l'ordonnance  de  1510,  art  71. 
Lebrun,  loc,  cit.^  n*27. 

Pothier,  loc.  cit. 

(4)  Bretagne,  art  242. 
Haine»  art.  302. 
Anjou,  art.  286. 

Louet,  lettre  A,  somm.  3. 
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dettes  purement  mobilières  ;  elles  n'entraient  dans 
la  communauté  qu'à  charge  de  récompense.  On 
les  considérait  comme  n*étant  que  Texécution  et 
raccomplissement  du  contrat  de  vente  antérieur  au 
mariage,  lequel  avait  effet  in  prceteritum^  non  secùs 
ac  in  vendilione  contracta  sub  conditione  (1  ) . 

705.  Remarquons  toutefois  que  quant  an  créan- 
cier, il  n'y  avait  pas  de  distinction  à  faire.  La  dette 
était  à  son  égard  dette  de  communauté;  il  pouvait 
poursuivre  la  communauté  pour  le  tout.  Ricard  pen- 
sait le  contraire  ^2)  ;  c'était  une  erreur.  Eu  égard 
au  créancier,  il  n'y  avait  pas  d'autre  règle  que  la 
maxime  vulgaire  :  Actio  ad  mobile  est  mobilis,  ad 
immobile  est  immobilis.  Pour  lui,  le  prix  de  Tacqui- 
sition  était  une  dette  mobilière  qui  entrait  en  com- 
munauté ;  et  si  c'était  la  femme  qui  fût  débitrice,  il 
avait  droit  de  poursuivre  le  mari,  sauf  recours  de 
celui-ci  pour  être  récompensé. 

Il  y  avait  donc  là  deux  aspects  :  entre  époux,  la  com- 
munauté obligeait  à  récompense,  afin  de  conserver 
Tégalité  et  de  ne  pas  permettre  que  l'un  des  époux 
se  conservât  des  propres  aux  dépens  de  l'association 
conjugale  (5).  Mais  à  l'égard  du  créancier,  la  fiction 
qui  ne  faisait  entrer  le  prix  dans  la  communauté  que 


(1)  Brodeau  sur  Louet,  lettre  A,  somm.  5,  n^2. 
Infrà,  n*^  1170. 

(2)  Sur  Paris,  art.  221. 
(5)  Infrà.  n- 1168. 
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sauf,  reslrielioo^'  n'avait  pas^Ueui  et  lemar4<poui»iit 

être  actionné  (1)^ 

706.  C'est  ce*  que  notre  article.conaafireei^inssaéK'. 
ment  dans  son  premier  paragrophe.  par  ces  expras.. 
sions  :   sauf  récompensa  pour   celles  relatives  aux, 
immeubles  propres  à  l'un  ou  à  Vautre  des  époux. 
L'équité  de  cette  disposition  est  palpable;  sans iBUe» 
on  tomberait  dans  toutes  les  injustices  du  wfiMntmt 
jus^  et  la  communauté  serait  un  piéger  tendu  à  Tua 
des  épaux  par  celui  qui,  .sans. ai;gent^  .aurait  Cstit. 
des  acquisitions  avant  le  maridge'(2).. 

707;  Ce  que  novs  venons  .dci^dire  du  eas  où  Té* 
poux  est  débiteur  du  prix  d'unâmmeuble  par  lui; 
acheté  av.antJe  mariage^,  s'applique  au  cas. où  il  est  > 
débiteur <de  sommes  qui,  avant  le  niariage,.  ont  af«.* 
franchi  l'immeuble  propre»  ouïront  amélioré  (3). 

708.  *  On.  comprend,  du  reste,,  qu&>tout  'eela*  n'est 
vrai  qu'autant  que  Timmeubla  auquel  la  dette- se^. 
rattache»  .est  possédé  ^u*  moment  du  maviage;  parf 
l'époux  >propriétaii:e y  car  s'il  l'avait  vendu..avaat.la 
maciage«  lies  dettes^  contracléies  paun  cetr immeuble^ 


(1)  Lebrun,  p.  245  et  246,  n««  22. 23. 
/n/rà,  «'llïO. 

(2)  Junge  art.  1437. 
Etw/rà,  nMi70. 

(3)  H.  Zachari»,  t.  3,  p.  433. 
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setalest  des  dettes  ordinaires  qui  ne  donnevoiénti 
Hm  à  attettoer  récompeMe*  (t)^  En»  eiïi^,  lompieo 
rkntte»Ue  a  Mè^  vendu,^  il  n'est  pae:  resté*  ono 
profve»de  l'existence  duqml  en*  puisse  argUBsenter  * 
pcrarreKîgef  réœiBpeMe/ 

709.  Maïs  revenons  au^droit de  réeompens^'saiicv 
tionRé^paf  notre  ^rtÀete.  Puisque  la  dette  ne^doiti 
éliiS'  'payée  pao*  la>  eomïiitlDaatÀ  que  sauf^  réœniK' 
pense,  pourquoi  donc  la  jurisprudence  a-H-elle  Mn^* 
damné  ropinioa  de  LebruA,  qui^  appliquafituà  la 
créi^nce  ce  qui  eslvrai  pour  la  dettes 'voulait  querb 
créwce  de  Tépoux  ^ui  avaitft  le  mariage  a  «iireadu 
ua  immeuUe  resté-  non. psbjé,  ne  iensbât  pa^^damer 
la  eoimnunauté.  (2)^  ne  doit*il  pa^iy  avoir  récipro^' 
cité  aniire  L'actif  et  «le  passif?  Si  le  passif  n'entre 
dans  la  communauité.  que  sauf  récompense,  .{>oifKJ< 
quoi  l'actif '  va^t-il  s'y  pesdre  sans^iyécomp^ns^f^Ne* 
pçut-on  pas  reprocher  au  Gode  .civil  de  maAquW 
d*équîté,  en  se  prêtant  à. une»,  différence -si  diffieÂia  ài 
expliquer  ? 

Il  est,  eneffet)  des  auteurs  qui  ent  taxé  notre*  ar-c 
tide  .d*inj»stice;ft  ils  oui  dit  i  Lorsque ^  l'épcn»  ^ 
vendu  avant  son  mariage  un  immeiiUe  .prMi^,ii8f^ 


(1)  Pothier.  n*239. 

M.\l.  Toullier.  t.  12?Sar-*a()»;2i0c.n 

Duranum;  ù.  M,<li4^2ft4£ 
Zachariae,  t.  3,  p.  4311  tetsât.  i 
Odicr,  t.  1,  n'IôfcC. 

(2)  Siiprà,  n«  557.  f 
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le  prix  lui  en  est  encore  dû,  ce  prix  tombe  dans  la 
communauté  sans  récompense  (1);  et  voilà  qu'au 
contraire,  lorsque  Tépoux  a  acheté  un  immeuble  et 
qu'il  estdéinteurdu  prix,  cette  dette  lui  reste  propre, 
de  telle  sorte  qtie  si  elle  est  payée  par  la  commu- 
nauté, il  en  doit  récompense  à  la  caisse  commune. 
Que  suit-il  de  là?  c'est  que  Tavantage  est  toujours 
pour  la  communauté  :  elle  profite  de  la  dette  active  ; 
elle  n'est  tenue  que  sauf  récompense  de  la  dette 
passive  (3). 

Ces  reproches  manquent  de  justesse  (3),  et  la  loi 
serait  à  faire,  qu'il  faudrait  la  faire  telle  qu'elle  est. 

Quand  l'immeuble  de  l'époux  est  vendu  avant  le 
mariage  et  que  le  prix  lui  en  est  du,  pourquoi  ce 
prix  ne  tomberait-il  pas  dans  la  communauté?  Se- 
rait-ce parce  que  ce  prix  est  la  représentation  de 
l'immeuble  aliéné?  mais  il  est  de  principe  certain 
qu'il  n'y  a  pas  de  subrogation  en  pareille  matière. 
L'époux  a  cessé  d'êlre  propriétaire  de  la  chose  avant 
le  maringe;  tout  rapport  entre  l'immeuble  et  lui  a 
été  rompu  :  il  ne  reste  plus  qu'une  somme  d'argent 
à  quoi  tend  l'action,  et  cette  somme  échoit  néces- 
sairement à  la  communauté,  quelle  qu'en  soit  la 
cause  et  l'origine. 


(1)  Supra,  n*  357. 

(2j  MM.  Duranton,  1. 14,  n"  218. 

Zachari»,  t.  3,  p.  433,  note  20. 

Odier,  1 1,  nM63. 
(3)  MM.  Touiller,  t  5,  p.  70. 

Rodiére  et  Pont,  1. 1,  n*  549. 
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Hais  la  position  est  bien  diiïérenie  quand  Tépoux 
acquéreur  d'une  chose  qu'il  n'^  pas  payée,  veut  la 
faire  payer  par  la  communauté,  bien  qu'il  la  possède 

en  propre  et  qu'il  entende  qu'elle  reste  exclue  de 
la  communauté;  et  voilà  ce  qui  dislingue  ce  cas  du 
précédent.  Tout  à  l'heure,  nous  n'avions  pas  le  spec» 
tacle  d'un  individu  qui  veut  garder  tous  les  avan- 
tages  pour  lui,  et  faire  payer  par  autrui  les  dettes 
d'une  chose  qu'il  entend  se  conserver  propre.  Icî^ 
au  contraire,  par  une  prétention  offensante  pour  la 
raison,  c'est  une  personne  refusant  de  mettre  en 
commun,  une  chose  dont  elle  exige  que  la  société 
paye  les  charges. 

On  compare  donc  deux  situations  qui  n'ont  au- 
cune analogie.  Savez-vous  où  se  trouve  la  parité  f 
entre  la  créance  pour  prix  d'un  immeuble  vendu 
avantle  mariage  (1),  et  la  dette  du  prix  d*un  immeuble 
acheté  avant  le  maringe,  mais  n'étant  plus  possédé 
à  cette  époque  (2).  En  effet,  des  deux  parts,  Tim- 
meuble  a  di^^paru,  et  l'injustice  a  disparu  avec  lui; 
aussi  ces  deux  hypothèses  sont-elles  résolues  par 
une  règle  de  réciprocité.  Dans  la  première^  la  créance 
entre  dans  la  communauté  sans  récompense  ;  dons 
la  seconde,  la  dette  y  entre  ausâi  sans  récompense. 

710.  Maïs  continuons  à  nous  occuper  de  quelques 
cas  où  l'on  demande  si  la  dette  est  mobilière  ou  im- 
mobilière. 


(1)  Suprà,  n*  357. 

(2)  Suprà,  n*  708. 


baik  fait  far 


baA  fmêr 

mm  et  a»  PUim  awplg  la  «b«— n—lg.  UnMi jiiil 
d^êslKtaMT  h*  Wil  tavelle  «!•  lèett»  de 

AsMift  L'aaâni  droit»  il  r  avait  de» 
arrêt»  (|Bidéeidâî«Bl  qam  VMùgiÙMkét  euÊÊàmm 
haat  iiwi  ililmf  mmt  délie  ianMb&Um.  HanBE 
an  arrêt  da  30  joia  1581  qui  Ta  aiaai  décidé, 
àéAât^gamtmme  iCHvede  Toliligatîaa  de 
bail  eMUraeté  patsoii  nori  ava&à  sasmaiiagr»  alfpB 
a^t  tacave  isjpl  an»  à  eoahr  ^i). 

luAtnm  wmAait  aa  eaaliaiare  que  .le  Inil  bitaaaai 
le  awaiagafètiBM  iimpèaoMîgaiiaa liabiiîéffv^  fainai 
partie  de  ia  goaiiBaa  lalé  et  ^revanl-  la  ^vavaa  (]tti  ae- 
€e|4e  (â).  Je  saai  égatemesi  de  cet  vg»z  aiaii  €9 
ar^asC  poa  par  la  faiiaa  danaée  par  Lebra»  qo^'le  hail& 
a'eaipenft  paa  abéaalioD  de  riiajaeiAle.  QÏi'kiipunP' 
iei  la  nalaar  d«  drati  tiaasaiiaaa  pwaur?  Ce  qahM^ 
i  iaaridéifti,  c'eal  la  aalimér  rahligalioii^caMnB^ 
tée  par  laî  en  reloar  de  ce  qui  lui  a  été  transmis.  Or, 

à  paqrar  te  tmtÊÊfim  lan- 


(1)  Sar  h  loi  9,  C,  De  loe.  amâ. 
(5)  P,  247^  n*  35. 

Jmtge  MM.  Rodiére  et  Pont,  t  f ,  tf^MlV 


rtM**«««*k«^ 
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nuels,  à  faire  lea  GuUtines,  ele.,  toutes  obligations 
mobilières  dont  le  bailleur  demande  raceompUason- 
ment. 


711.  L'obligation  de  faire  est  dette  mûbiliafaj 
Elle  se  traduit  en.  doiniiiaga$^  et  i&ténêis  (1);  Si  «doic 
le  mari  s'est  obligéiavant  le  mariage  à^ottstruiiia^uiier'- 
maison,  cette  obligation  tombe  daastlaeomminiaiitô»'' 
De  deux  choses  Tune  en  effet  :  ou  il  constriûtlaimaiT^  * 
son,  ou  il  ne  la  construitr.pas^  s'alla» oonirtiiuit;U;at- 
complira  son  obligation  en  foui nissent^ des-matéciaiiS)  ^ 
et  une  mai^d'œu^requisonAdeSiTaleuns  molûlièrea;  i 
s'il  ne  la  eonstruil^pas»  il  sera  quitte  par  des^dom^ii 
mages  etintérétSy^Btce  sont  encore  là  des.  meubleiSA 

• 

712.  L'obligajtion  de  garantir  la  pleine  jouissanoei 
d'un  immeuble. vendu.etlivxéestégaiemeat  laohi'» 
lière  (2).;.  elle  se^  traduit  dans.  roUigatîon  d'un>  faitn 
ourdanstd^s  dommag^^et  intérêts.  * 

7.13.  Nous  n'en  dirons  pas  davantag^sunoe>suje|^n 
qua^noBB  pourrions  étendre  à  l'infini.  .Oo  s'aîdeiad 
de   ce   que  nous  avons    enseigné  ci-dessus    dans 
notre  commentaire  de  l'art.  1401  (3).  Nous  nous 
bornerons  à  remarquer  qu'une  deitis^  mobilière  .ne 


.»     Mil  >«■  !»■■»<        I».  ■>«^i».»»<fc».—      I*       nmm^mm^^m 


(1)  MM.  Touilier,  t^^lâ^^n^iSOSi  ' 

Rodière  et  Pont|>t.l  ,m*  Ml .  h 

(3)  MM.:  Duranlvn^t.  14;;.4if  agS^i 

Zachariae>it«.39  9.  ASO^noti  ii(h 

(3)  N-  569  et  suiv. 
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cesse  pas  d'être  telle  parce  qu'elle  est  garantie  par 
une  hypothèque  (1). 

714.  Il  est  cependaul  très-important  d'ajouter  une 
observation. 

Nous  avons  vu  au  n*  704  que  l'art.  i409  reçoit 
une  exception  tirée  de  l'art.  1437,  et  que  la  com* 
munauté  en  payant  les  dettes  en  question  a  droit  à 
récompense. 

A  cette  exception  il  faut  en  ajouter  une  autre  qui 
se  fonde  sur  l'art.  1469  du  Gode  civil,  et  qui  est  rela- 
tive à  l'obligation  de  doter  un  enfant  d*un  premier 
lit.  Cette  obligation  de  doter  est  tout  à  fait  person- 
nelle à  l'époux,  et  s'ilest  pris  des  fonds  dans  la  com- 
munauté pour  l'accomplir,  la  communauté  a  droit  à 
récompense.  Une  telle  dette,  en  effet,  ne  ressemble 
pas  aux  dettes  ordinaires.  Le  père  qui  doit  la  dot  et 
qui  la  paye,  ne  perd  pas  irrévocablement  ses  droits 
sur  les  valeurs  dont  il  s'est  dessaisi  ;  il  peut  succéder 
à  son  fils  doté,  et  ce  n'est  pas  là  une  de  ces  dettes 
qui  s*éteignent  par  le  payement  sans  laisser  aucune 
suite  (2).  La  dot  n'est  qu'un  avancement  d'hoirie; 


(1)  Pothicr,  n»  236. 
Suprà,  n"*  366. 

Douai.  6  janvier  1846  (Devill.,  47,  2,  555). 
MM.  Duranton,  1. 14,  n"  215,  216. 

Rodiére  et  Pont,  t.  l,n*  545. 

Zachariae,  t.  3,  p.  430. 

(2)  Bastia,  31  janvier  1844  (Dalloz,  44,  2, 17, 18). 
MM.  Rodière  et  Pont,  1. 1,  n»  550. 

Infrà,  n"  1172  et  1615. 
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elle  est  destinée  à  figurer  dans  le  partage  de  la  suc- 
cession de  celui  qui  l*a  constituée,  et  il  serait  injuste 
que  les*  enfants  du  premier  lit  profitassent  de  la 
somme  tirée  des  biens  de  la  communauté  au  pré- 
judice de  Tautre  époux  (1). 

715.  Quant  aux  dettes  immobilières»  elles  n'en- 
trent pas  dans  la  communauté  ;  elles  restent  propres 
comme  l'immeuble  auquel  elles  sont  attachées. 
Pierre  est  tenu,  non  comme  débiteur  personnel, 
mais  comme  tiers  détenteur,  d'une  dette  hypolhé^ 
quée  sur  son  immeuble  propre  :  ce  n'est  pas  là  une 
obligation  dont  la  communauté  soit  tenue  (2).  Pierre 
doit  livrer  Timmeuble  dont  il  est  propriétaire  et  pos- 
sesseur, ou  bien  il  doit  constituer  uneservitudesur  tel 
immeuble  déterminé  à  lui  appartenant.  Ce  sont  là 
des  dettes  immobilières  dont  la  communauté  n'est 
pas  tenue  (3). 

§  2.  Des  dettes  dont  se  trouvent  chargées  les  succes- 
sions échues  durant  le  mariage. 

716.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  pour  le  moment 
au  développement  de  cette  partie  de  l'art.  1409, 
€ar  la  matière  des  dettes  de  succession  est  réglée 
avec  détail  par  les  art.  1411   et  suivants  du  Code 


(1)  Cmtrà,  M.  Duranlon,  1. 14,  n«287. 

(2)  Polhier,  n-  238. 

MM.  Zachariae,  t  3,  p.  431. 

Rodiére  et  Pont,  t.  1,  n*  548, 

(3)  W. 


mil,  el  c'est  ptor  tses  articles^  que  nous  réservons 
fldrecoiDflientaîre  (1). 

71 7.  Il  sffffira  de  remaFpquer  poar  le  moment, 
que  ces  articles  n'ont  eu,eA  vue  que«4es  dalles  des 
successions  échues  pendant  jle  mariage.  Quant  aux 
dettes  mobilières  qui  font  partie  d'une  succession 
échue  avant  le  mariage,  elles  sont  réglées  par  les 
principes  que  nous  avons  exposés  aux  n**  694  et 
suivants,  et  Tépoux  les  apporte  à  la  communauté 
comme  toutes  ses  dettes  personnelles  (2). 

^  3.  De$  dettes^  tant  en  capitaux  ^' arrérages t  au 
intérêts,  contractées  par  les  époux  pendant  la  com- 
munauté. 

'  718.^'  Nous  arrivons  à  un  point  très-important 
dans  la  matière  des  dettes  de  communauté  ;  ce  sont 
les  dettes  contractées  par  les  époux  durant  leur  as- 
seciaiton.  Toute  société  est  re^^^ponsable  des  dettes 
faites  parcelle  petidant  sa  durée:  (hnne  œs  alienum 
quod^  manente  sodetata, -controcium  est^  de  communt 
isohendum  est  (3). 

/Mais  les  d^x  lépoux  auront-ils  ub  )égal  ponivoir 
«peujr  créer  des  «dattes  sociales?  non!  le,  mari  est  le 


(1)  Infrà,  n»*  777  et  suiv. 

(2)  Douai,  6  janvier  1846  (DevilU,  46,  2,  533) 
MM.  Rodiére  et  Pont,  1. 1,  n"  552. 

Duri^nton,  t.  14,  n«231. 
(5)  L.  27,  D.,  Prosocin. 
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.  r(t)fa6f  .s>de  h  «8tnmoniuité;ic'^tiuiMqui}MD  prime  le 
i.mmmmwt  ;«oaes  rapports. lavec- les  tiers;  il  en  est 
nlft'jérant  au  plus  kmi  titre»  tl^n:  est -le  siaitre  : 
-  «'n^t  fâoDQi  ide  lui  seul  qu'émaDont  des  loUi^tions 
{  qué>4)^timitent)0iiC:la  icommunaiiié  pendant  tout  le 
'}  tmapti  df)  mn  riritrtnnrn  et  de  son  aetivité  (1).  Magis- 
\  irQsadetatumpêHumetpwdesseet  Kfbesae  constat  {2) . 
Ibutefois,  radmiaisitration   de  la  eemmunauté, 
quoique  concentrée  dans  ses  mains,  peut  dans^  cer- 
tains cas  être  déléguée  par  lui  à  sa  femme.  Cette 
.  4€âr«utère  oblige  akurs  la  communauté,  el  ses  dettes 
lisontijdes'idetlea  deiCO«aRniiiauté. 

iàesia,  la-  divieion  de  notre  comcnenAaire  en' deux 
<  «pfôfils  :'le  preuipr^  iC[ui  traitera  des  dettes  contrac- 
iiitAes'fpsir  :1e  mari;  le  seconde  des  dettesMeontractées 
•tpablaifeiniBe. 

-  719.-  fiour  se  faira  des  îdéesifustee  «ireette  ma* 
•I  itîèn^4es^ dette» conjivaolées  par  lemari^  il  faut  étidriir 
.  iflM';dîst«nci.iM:  etttre  ies  ^tiers'  qui  »  ont  contracté ]ou 
>'4|iM^tce&iffaelema»ba^ecle*i»ari,-0t  U  femme^qui  par- 
tage avec  lui  ou  avec  ses  représentants  la  /commu- 
nauté dissoute. 

720.  A  l'égard  des  tiers,  il  est  un  principe  cer* 


^1)  Bouiion,  t.  l,p.  Ô62. 

Poihier,  Communauté,  n"  248  .et  498. 

Infrà,  n"  852  et  suiv.,  et  881. 
(2)  L.14,  D..  Depactis, 
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tain  :  tontes  les  dettes  oontraelées  par  le  mari  da- 
rant  le  mariage,  sont  des  dettes  de  commonaiilé.  Le 
mari  est  seul  maître  de  la  eommonaoté;  il  peut  la 
dissi|)er  aussi  bien  qee  raccroitre  ;  il  peut  la  grever 
de  dettes.  Tous  ses  actes  d'obligation  réagissent  sur 
la  communauté,  car  il  est  la  communauté  même 
personnifiée;  et  tout  ce  qui  oblige  sa  personne 
oblige  aussi  la  communauté,  qui  est  inséparable  de 
sa  personne  (!}. 

721 .  Quand  même  ces  dettes  seraient  de  munnms 
ménage  (2).  quand  mône  les  obligations  du  mari 
n'auraient  pas  tourné  au  profit  de  la  communauté, 
quand  même  elles  n'auraient  pas  été  contractées 
pour  Fintérêt  de  la  communauté,  elles  n'en  seraient 
pas  moins  dettes  de  la  communauté,  puisqu'elles 
sont  dettes  du  mari  (3).  Par  exemple,  un  mari  Tend 
pendant  le  mariage  un  immeuble  qu'il  croit  lui  être 
propre  ;  l'acquéreur  est  érincé,  il  se  retoome  emtre 
loi  et  obtient  des  dommages  et  intérêts  :  c'est  là 
une  dette  de  communauté  ;  la  communauté  en  est 
tmne  (4). 


722*  Dans  les  sociétés  ordinaires,  la  société  n*est 


(1)  Suprà,n*W^ 

(3)  Coquille,  QiMsI.  lit. 

(5)  Pothier,  n*  248,  et  sur  Qrkans,  t.  10,  tervrf. ,  «•  27. 
Paris,  art.  231. 
Coquille,  QuesL  111. 

(4)  iéU 
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tenue  qu'aulant  que  celui  qui  la  représente,  s'est 
obligé  nomine  sociali  (1);  sinon»  le  créancier  n'a 
action  que  contre  la  personne  du  débileur,  et  non 
contre  la  société,  avec  laquelle  il  n'a  pas  contracté. 
La  raison  en  est  simple  :  la  société  civile  ou  com- 
merciale est  un  pur  accident  ;  l'état  de  la  personne 
n'en  est  pas  affecté  dans  son  ensemble.  En  dehors 
de  la  qualité  d'associé,  on  a  des  intérêts  distincts^ 
un  patrimoine  séparé,  d'autres  devoirs  et  d'autres 
droits.  La  société  reste  donc  étrangère  à  ce  que  l'un 
de  ses  membres  fait  dans  un  nom  privé;  et,  du 
reste,  on  est  toujours  censé  avoir  voulu  s^bliger 
dans  son  propre  et  privé  nom,  quand  on  n'a  pas 
pris  un  nom  social. 

Dans  la  société  conjugale,  ce  sont  d'autres  idées 
qui  dominent.  La  qualité  du  mari  affecte  la  per- 
sonne tout  entière  et  constitue  un  état  civil  ;  ce 
que  le  mari  fait  personnellement,  il  le  fait  comme 
mari  ;  car  cette  qualité  s'attache  invinciblement  à 
tous  ses  actes.  Et  puisque  le  mari  entraîne  après  lui 
la  communauté  dont  il  est  le  chef,  il  s'ensuit  que 
les  dettes  du  mari  sont  nécessairement  des  dettes  de 
communauté. 

723.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  dettes  du  mari  les 
plus  étrangères  à  l'administration  de  la  commu- 


(i)  Mon  comm.  de  la  Société  y  n*  772. 
n. 
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avoir  donné  au  mari,  ou  de  l'ancien  principe  d'a- 
près lequel  le  mari  était  seigneur  et  maître  de  la 
communauté.  M.  Toullier  a  examiné  ce*point  (l)tet 
je  suis  tout  à  fait  de  son  avis.  Le  droit  du  mari  re- 
pose sur  la  qualité  de  chef  de  la  communauté,  ayant 
puissance  et  autorité  sur  la  femme  (2).  Quelques 
auteurs  prenant  à  la  superficie  un  passage  de  Po- 
thier,  préfèrent  considérer  le  mari  comme  un  man- 
dataire tacite  de  sa  femme  (3)  ;  mais  ils  n'ont  pas 
vu  que  ce  mandat  tacite  dont  parle  Pothier,  il  le 
fait  découler  de  la  puissance  maritale  et  de  la  qua- 
lité de  chef,  de  seigneur  et  ^maître  de  la  commu- 
nauté. 

727.  Maintenant,  voyons  comment  les  dettes  du 
mari  réagissent  non  plus  sur  les  tiers,  mais  sur  la 
femme.  Ici,  on  a  senti  la  nécessité  de  venir  au 
secours  de  celle  que  la  faiblesse  de  son  sexe  rend  si 
digne  d'intérêt  ;  c'est  pour  arriver  à  ce  but  que  la 
théorie  des  récompenses  a  été^  imaginée.  Voici  sur 
quoi  elle  repose  : 

Cette  grande  latitude  donnée  au  mari  pour  grever 
la  société  conjugale  de  dettes  infinies,  est  sans  aucun 
doute  une  conséquence  nécessaire  de  l'autorité  du 


(1)  T.  12,  n- 218  et  suiv. 

(2)  Jùnge  Pothier,  n*  248;  et  sur  Orléans,  t.  10,  Introd,^ 

n-  27  et  1. 

(3)  HM.  Rodière  et  Pont,  1. 1,  n«  624, 
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mari  ;  mais  le  respect  dû  à  la  puissance  maritale  ne 
saurait  aller  jusqu'à  faire  subir  à  la  femme  les  actes 
de  son  mari  par  lesquels  ce  dernier  se  serait  en- 
richi à  ses  dépens,  et  aurait  retiré  de  ses  engage* 
ments  un  profit  personnel  pour  lui  ou  pour  ses  biens 
propres  (1).  La  communauté  ne  mériterait  pas  son 
nom  si  le  mari,  comme  le  plus  fort  et  le  plus 
puissant,  se  servait  d'elle  pour  faire  son  avantage 
exclusif.  Il  faut  que  le  mari  indemnise  sa  femme  de 
ce  qu'il  a  tiré  de  la  communauté  pour  ses  aflaires 
privées.  Ainsi  le  veut  Tégnlité,  qui  est  la  base  de 
toute  société  ;  ainsi  le  veut  Téquitè,  qui  doit  régner 
entre  associés  plus  que  partout  ailleurs.  De  là,  l'ar- 
ticle i437  (lu  Code  civil,  dont  le  germe  est  déposé 
dans  Tart.  1409  lui-même.  11  traite  de  la  matière 
des  récompenses,  et  pose  en  règle  générale  et  ab- 
solue, que  toutes  les  fois  que  le  mari  a  tiré  un  profit 
personne!  des  biens  de  la  communauté,  il  en  doit 
la  récompense. 

728.  Mais  en  dehors  de  cette  hypothèse,  la  femme 
n'a  pas  de  recours  à  exercer  coutre  son  mari  pour 
les  dettes  dont  il  a  chargé  la  communauté.  Eût-il 
commis  des  fautes  énormes  d'administration;  eût-il 
dissipé,  dilapidé,  dégradé,  détruit;  eût-il  obéré  l'ac- 
tif par  dés  dettes  exorbitantes  et  marquées  au  coin 
de  la  faute  la  plus  irrémissible,  la  femme  en  devrait 


(1)  Yalin  sur  la  Rochelle,  t.  2,  p.  743,  n<>34. 
Pothier,  n*250. 
Tessier,  n""  124. 
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supporter  la  moitié  sans  récompense,  qnand  bien 
même  la  communauté  n^aaraît  profité  de  rien.  Tefte 
est  la  règle,  sauf  une  exception  que  nous  allons  re- 
lever tout  à  l'heure  :  Mariins potest  peràere^  dissrpare, 
tSmli  (i).  D'anciens  auteurs  avaient  pensé  que  la 
femme  ne  devatt  supporter  sa  part  des  dettes,  qn'ao- 
tant  qu'elles  avaient  été  contractées  pour  le  fait  de  la 
cemmnnairté  (2)  :  cette  opinion  est  fausse,  et  n'a 
pas  été  suivie  (3).  L'éponse  n*a  à  attendre  de  récom- 
pense qne  pour  les  avantages  personnels  tirés  par 
le  mari  des  choses  de  la  communauté  ;  elle  n'en  a 
pas  à  réclamer  pour  ses  fautes,  ni  pour  les  detles 
étrangères  à  la  communauté  qui  n*ont  pas  eu  pour 
Imt  l'avantage  personnel  du  mari.  L'art.  1437  est 
formel  sur  ce  point;  il  forme  le  droit  commun  ea 
matière  de  récompense,  et  ce  droit  est  conforme,  en 
ceci,  à  l'ancienne  jurisprudence.  Les  amendes  pour 
délit,  et  les  acceptations  imprudentes  de  successions, 
sont  les  seuls  cas  qui,  en  vertu  d'une  exception 
expresse  (4),  offrent  matière  à  récompense,  Imbd 
qu'ils  ne  rentrent  pas  dans  les  prévisions  de  V^- 
ticle  1437. 

Et  pourquoi  cette  obligation  de  la  femme  de  ^ujf- 


(1)  /ii/rà.  n«'857etl723. 

(2)  Coquille  sur  Nivernais,  t.  23,  art.  7. 
^)  Lebrun,  p.  220,  B«  31. 

C'est  une  erreur,  à  notre  avis,  de  MM.  Rodière  et  Pont  de 
ravoir  reproduite,  1. 1,  n*»  626. 
(4)  Art.  1424  et  1415, 1416,  n*'  818  et  1018. 
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porier  la  maUié  dâs  dettes  les  plus  étrangères  ou 
neme  les  plus  funestes  à  la  coannunauté?  cest  que 
le  mari  ^n  e&l  le  chef,  le  maître,  le  régulateur  sou- 
verain^ el  que  le  respect  dû  à  Tautorilé  maritale  ne 
permet  pas  à  Tépouse  d'y  porter  atteinte  (1). 

729.  Yaici  quelques  conséquences  de  ce  principe  : 

Si  le  mari  s*eei  obligé  pour  autrui  et  que  la  femme 
accepte  la  communauté,  la  femme  est  tenue  de  payer 
sa  moitié,  sauf  son  recours  contre  le  principal  obli- 
gé (2).  Vainement  dirait-elle  que  c'est  là  une  obliga- 
tion dont  la  communauté  n*a  pds  profité.  Il  suffit 
qu'elle  ail  été  contractée  par  lé  mari  dnrant  la  com- 
munauté. On  trouve  cependant  une  opinion  contraire 
enseignée  par  Coquille  (5)  :  «  Je  dirai  qwe  si  le  mary 
»  a  été  fidéjusscur  par  pur  office  d'amitié,  dont  vient 
»  Faction  mandati,  qui  emporte  office  gratuit,  la 
»  femme,  ores  qu'elle  soit  commune,  n'en  sera  pas 

>  tenue  pour  ce  qu'il  n'en  peut  rien  revenir  de 

>  profit  à  la  communauté  ;  ains,  est  par  apparence 

>  mauvais  mesnage,  selon  le  proverbe  itnùen:  Spon- 

>  de,  noxa  prœsto  est  (4).  »  Mais  c'est  là  une  erreur 
provenant  d'une  fausse  comparaison  de  la  société  coii* 


(1)  Pothier,  loc.  cU, 

(2)  Brodeau  sur  Leuet.  lettre  F»  Hv.  17.  m**  7. 
Arrêt  du  6  septembre  1625. 

Lebrun,  p.  220,  w'SO. 
P)  Sur  Nivernais,  C  23,  art.  7. 
(4)  V.  mon  comm.  du  Cauiiûfmement.. 
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jogaie  aree  les  sodétés  ordinaires,  erreor  aotrefois 
partagée  da  reste  par  beaucoup  d*auteurs,  lesquels 
pensaieui  que  b  femme  n'était  tenue  des  dettes 
qu'autant  qu'elles  concernaient  le  fait  de  la  commu- 
nauté. Il  est  certain  que  la  femme  est  tenue  même 
des  dettes  dont  la  communauté  n'a  pas  profité,  et 
qu'une  fidéjussiou  prêtée  par  le  mari  réagit  sur  elle, 
sauf  son  recours  contre  le  principal  obligé  (1). 

730.  Une  femme  accepte  la  communauté,  et  trouye 
dans  le  passif  une  obligation  de  garantie  de  son  mari, 
qui  a?ait  vendu  le  propre  d'elle,  épouse,  sans  son  con- 
cours. Sa  qualité  de  commune  la  faisant  participer  à 
toutes  les  obligations  contractées  parle  mari  durant 
la  communauté,  elle  a  sa  moitié  dans  l'obligation  de 
garantir  la  vente  de  ce  bien  propre  (2}. 

On  objecterait  en  vain  que  le  traité  intervenu  pour 
aliéner  le  propre  de  la  femme,  concerne  un  bien  qui 
ne  faisait  pas  partie  de  la  communauté;  que  le  mari 
a  commis  une  contravention  à  la  loi  (art.  1438);  que 
Téviclion  provient  de  son  dol  (3).  On  répond  que  Tobli- 
gation  de  garantie  est  une  charge  de  la  communauté, 
et  une  dette  contractée  parle  mari  durant  le  mariage; 


(i)  Brodeau,  loc.  cit. 

(2)  Mon  comm.  de  la  Vente,  1. 1 .  n«  463. 

(3)  Ferrières  sur  Paris,  art.  226,  n**  5. 
Choppin  sur  Paris,  liv.  2,  t.  1,  n*  30. 
Lommeau,  liv.  3,  de  la  Communauté. 
Lalande  sur  Orléans,  art.  187. 
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cela  suffit  (1).  La  femme  était  maîtresse  de  ne  pas  ac- 
cepter la  communauté  ;  en  Tacceptant,  elle  a  adhéré 
pour  sa  parla  Tobligation  de  son  mari  (2). 

731.  Pothier,  après  avoir  professé  cette  opinion 
dans  son  Traité  de  la  vente  (3)»  Ta  abandonnée  dans 
son  Traité  de  la  communauté  (4).  Ce  changement  est 
une  preuve  de  la  conscience  scrupuleuse  de  cet  au- 
teur, ami  de  la  vérité  ;  mais  je  crois  qu'il  a  choisi  une 
circonstance  peu  opportune  pour  se  donner  tort  à  lui- 
même.  Le  mari,  dit-il,  n'est  pas  censé  avoir  fait*  le 
contrat,  tant  pour  lui  que  pour  sa  femme;  car  sa  femme 
ne  peut  être  présumée  partie  à  un  acte  fait  contre  son 
intérêt.  Celte  raison  n'a  aucune  valeur.  Que  le  mari 
ait  dépassé  les  pouvoirs  d'un  administrateur,  c'est 
possible  ;  mais,  par  son  acceptation,  la  femme  a  ratifié 
pour  sa  part  cet  acte  excessif  ;  elle  se  Test  approprié 
dans  la  mesure  de  son  intérêt  dans  la  communauté. 

732.  '  Ceci  posé,  on  demande  quels  seront  les  ef- 
fets de  ce  partage  de  robligation  par  rapport  à  la 
femme. 


(1)  Lebrun,  p.  220,  n-3i  et  32. 

(2)  Amiens.  18  juin  1814  (Dallez,  10,262). 
Prevot  de  la  Jannès,  t.  2,  p.  22. 

M.  Tessier,  Société  d'acquêts,  n*  122. 
Infrâ,  n*  988. 

(3)  N"  179  et  180. 

(4)  N«  253. 
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Ptam-t-eHe  évÎDeer  Tachetenff  sauf  à  lai  temr 
eompledeh  moitîédH  prix  el  des  doramafMetÎDté- 
réte?  oa  bîeo  sem-t^le  bod  reoeinble  pov  mokîé 
d'après  la  règle,  Quem  de  evictiane,  etc. 

Cette  seeonée  apînion  est  celle  qoe  j'ai  enseîj^ée 
éans  flien  coBinenlaîre  de  la  vente  (1),  et  j'y  per- 
sisle  (2)  :  eUe  a  pour  elle  la  première  peasée  de  Po- 
thier»  et  Foa  a  dit«  soaveat  avec  raison,  que  la 
première  pensée  est  toujours  la  meilleure;  elle  est 
consacrée  par  uo  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du 
18  juin  1814,  (3),  et  par  une  décision  du  présidial 
de  Saintes  du  31  juin  1620  (4). 

Au  contraire  Lebrun  (5)  et  beauconp  d'antres  au- 
teurs (€)  ont  {Nréféréla  première  ;  mai$,  oomme  le  dit 
Pothier  awc  «ne  grande  justesse  (7),  elle  implique 


(1)  N*  463. 

(2)  Avec  M.  Toollier,  t.  12.  n*  226. 

(3)  Deril!..  4,  %  5»4. 

{4^  Beehet^  Vstmce  d^Sataêes,  art  61,  p.  162. 

(5)  P.  220,  n"  31  et  32. 

(6)  Ferriéres  sur  Paris,  art  226,  n*  8. 
Boucheuil  sur  Poitou,  art.  230. 
Talin  sur  la  Rochelle,  art.  22. 
ReuussoD^  1"  part ,  chap.  6,  n"  64  à  69. 
MM.  Delvincourt,  t.  2,  p.  636,  notes  ; 

t  5,  p.  57. 
Duranton,  1.14,  a''321. 
Zachari»,  t.  3,  p.  450. 
Odier,  1. 1,  n*  279. 
Rodiére  et  Pont,  680. 

(7)  Communauté^  n*  255. 
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contradiction.  On  ne  peut  supposer  que  la  femme 
évincera  Tacheteur,  qu'autant  qu'elle  n'est  aucune- 
ment tenue  de  Tobligatron  de  garantie  contractée  par 
son  mari.  Car  si  elle  en  est  tenue,  elle  ne  peut  être 
soumise  aux  dommages  et  intérêts  qu'en  vertu  du 
principe  de  responsabilité  qui  la  rend  passible  de 
Texception^  Quem  de  evictione  tenet  actio,  etc.  La 
considérer  comme  obligée  et  lui  permettre  d'évincer 
le  tiers  acquéreur,  ce  sont  deux  idées  inconciliables. 

733.  Mais,  dit-on,  il  sera  donc  permis  au  mari  de 
vendre  le  propre  de  la  femme!  il  faudra  donc  que 
la  femme  soit  tenue  de  supporter  le  plus  grand  des 
abus  de  la  puissance  maritale!  Que  devient  alors  la 
prohibition  de  l'art.  1428(1)? 

Nous  répondons  qu'elle  n'est  pas  sans  valeur. 

Elle  reste,  en  effet,  dans  toute  son  énergie  si  la 
femme  renonce  à  la  communauté. 

Lors  même  qu'elle  accepte,  elle  a  un  recours 
contre  aon  mari,  et  elle  prélève  dans  la  communauté 
l'indemnité  ée  son  propre  aliéné. 

EnCn,  son  action  en  éviction  a  toujours  lieu  pour 
la  moitié;  il  ne  tient  qu'à  elle  d'avoir  une  action 
totale  soit  en  répudiant,  soit  en  demandant  à  n'être 
tenue  que  pro  modo  emolumenti. 

Je  tefSQÎne  p«F  uae  •bservalîtn. 

On  a  pensé  qu'un  arrêt  de  la  Cou?  de  cassation 
du  10  janvier  1844  (2),  semblait  conduire  à  Fadop- 


(i)  /n/rà,  n-988etl724. 
(2)  Devill.,  44, 1, 114. 
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tion  de  la  thèse  contraire  à  celle  que  nous  soutenons  : 
il  sufCt  de  lire  les  faits  de  cet  arrêt  pour  apercevoir 
qu'il  ne  pourrait  être  pris  pour  décision  de  notre 
cas  y  sans  en  forcer  la  portée. 

754.  S'il  est  vrai  que  la  femme  soit  tenue  des 
dettes  indifférentes  ou  même  fatales  à  la  commu- 
nauté, à  fortiori  est-elle  tenue  de  celles  que  l'on 
suppose  contractées  par  le  mari  en  acquit  d'une 
obligation  naturelle  commune»  ou  bien  de  celles 
auxquelles  elle  est  censée  avoir  accédé  en  se  mariant. 
Par  exemple  (1),  le  père  dote  un  enfant  commun 
avec  les  conquêts  de  la  communauté  ;  bien  que  la 
mère  n'ait  pas  parlé  au  contrat,  cependant  la  do- 
nation s'exécute  sur  sa  part,  et  le  donataire  a  action 
contre  elle.  Elle  pourrait  dire  toutefois  qu'il  s'agit 
d'un  acte  de  libéralité  qui  appauvrit  la  communauté, 
que  son  mari  ne  doit  pas  l'obliger  à  doter  son  enfant 
malgré  elle  »  qu'il  lui  fait  tort  en  se  livrant  à  des 
actes  gratuits  qui  lui  enlèvent  sa  juste  espérance 
dans  les  conquêts.  Mais  ces  raisons,  qui  ont  frappé 
Lebrun  (2) ,  ne   sont  pas  bonnes   (5)  ;    et   nous 


(1)  V.  art.  1422  et  1438. 

(2)  P.  220,  n«  35. 

(S)  Renusson,  part  1'%  chap.  13«  n'"4et  5,  p.  89. 
Auroux,  sur  Bourbonnais,  art.  234,  u''  2. 
Henrys^  t.  2,  p.  373. 
Bourjon,  t.  1,  p.  564. 
Duparc-Poullain,  t.  5,  p.  123  à  126. 
Polbier,  n"  250.  656,  657. 
H.  Tessier,  n*  127. 
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verrons  par  le  commentaire  de  l*art.  1432  et  de 
Fart.  1439  (1),  qu'elles  ne  sont  même  pas  suffisantes 
pour  faire  avoir  récompense  à  la  femme.  On  suppose 
que  le^mari  a  acquitté  la  dette  naturelle  de  la  femme, 
car  le  droit  de  la  nature  elle  devoir  de  mère  lui  impo» 
sent  le  soin  de  veiller  à  l'établissement  des  enfants. 
Le  mari  n'a  pas  fait  de  fraude  ;  il  a  rempli  un  office 
pieux  :  la  dette  est  donc  une  dette  sociale. 

735.  Autre  exemple. 

Une  femme  épouse  un  homme  qui  a  des  enfants 
d'un  premier  lit,  et  qui  habitent  avec  lui  la  maison 
conjugale  ;  les  enfants  mangent  k  la  table  commune, 
sont  logés,  nourris,  entretenus  aux  frais  de  la  com- 
munauté :  réponse  sera-l-elle  fondée  a  dire  que  c'est 
là  une  dette  qni  ne  doit  retomber  sur  la  communauté 
qu'à  charge  de  récompense?  non.  Ce  système  ne  se- 
rait ni  humain,  ni  recevable.  Gomme  le  fait  remar- 
quer Coquille,  avec  d'autres  jurisconsultes  (2),  on 
regarde  comme  dettes  de  la  communauté  la  nour- 
riture et  l'entretien  dans  la  maison  paternelle  des 
enfants  d'un  autre  lit;  c'est  une  charge  ordinaire  et 
domestique  (3),  que  l'autre  époux  a  acceptée  en  se 
mariant,  et  à  laquelle  il  a  entendu  se  prêter  par  amitié 


(1)  Infràs  n- 1210. 

(2)  Infrà^  n»  749  à  corriger. 

(3)  Coquille  sur  Nivernais,  t.  23,  art  7. 
Toullier,  1. 12.  n«  298. 

Caen,  29  mars  1844  (Deyill.,44,  2,  348,  349}. 
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et  affection,   et  non  avec  intention  d*étre  récom- 
pensé (1). 

736.  MaÎB  si  a«  Heu  de  ces  dépenses,  qm,  tétant 
prises  sur  laeooMmmalîon  jourBaliére,  reniseiit  dans 
le  cercle  des  frak  quotidiens  du  ttéoafpe,  il  s'a^saiit 
de  tirer  de  la  caisse  commune  des  sommes  pJLus  su 
moins  importanAes  pour  entretenir  dass  les  éeoles 
les  enfants  d'un  autre  lit  ;  si  le  père  de  ces  enfants 
avait  contracté  des  dettes  pour  oet  objel  auprès  iles 
maîtres  de  pension  et  des  professeurs,  «es  dettes 
seraient  sans  aucun  douta  dettes  ée  la  essnnHi* 
nauté  à  Tégard  des  tiers»  puisqu'elles  auraient  été 
contractées  par  le  mari  et  durant  raxislence  de  la 
communauté.  Maïs  le  mari  en  devrait-il  rrrsmpfiirif 
à  répouse?  Oui,  suivant  Coquiille,  car  ce  serait  sa 
dette  propre  qui  aurait  été  payée  (2);  mais  nous  ver- 
rons plus  loi  n  que  la  detteest  sociale  sans  céeom panse, 
et  que  T  opinion  de  Coquille  n*est  pas  admissible  (3)« 


737.  Il  en  est  autrement  des  dots  que  le  mari  se 
serait  engagé  à  donner  à  ses  enfants  d'un  autre  lit, 
non  pas  sur  ses  biens  propres,  mais  sur  tel  bien  de  la 
communauté  :  la  femme  devrait  avoir  évidemment 


(1)  Coquille  loc,  dt. 

(2)  Lo€.  ciL 
(5)  N-  758. 
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récompense  (1),  car  le  mari  n*a  fak  fo*aci{iiittar 
«ne  charge  à  lui  |»erftoiiii€lle;  il  «'afantoge  aux  *ié^ 
pens  de  lacomoiunauléen  fokant  un  avantage  auc 
enfants  d'nn  autre  lit. 

758.  Enfin,  p(mr  achever  d'etcfnisser  qael^t»s 
traits  de  la  matière  des  récompenses,  nous  ajoute* 
rons  que  les  dettes  contractées  par  le  marî  pour 
décharger  son  héritage  propre  de  quelque  redevance 
ou  de  quelque  servitude  anténieuve  au  mariage»  sont 
des  dettes  dont  la  femme  doit  avmr  sa  récompense  ; 
car  il  n'-est  pas  juste  que  le  mari  améliore  ses  pro* 
près  aux  dépens  de  la  communauté.  Il  doit  eompte 
à  la  caisse  commune  de  tout  ce  qu'il  en  a  tin^  paur 
ses  affaires  personnelles  (2). 

Du  reste,  nous  reviendrons  surtont  ceci  daos  notDe 
commentaire  de  l'art.  1437. 

739.  Telle  est  la  théorie  des  dettes  conlra^ées 
par  le  mari  pendant  le  mariage.  Tek  sont  les  effets 
des  oMigations  du  m'ari,  soit  à  ) 'égard  des  tiers,  soit 
à  l*ëgard  de  la  femme  :  en  ce  qui  concerne  les  tiers, 
obligation  absolue  de  la  communauté;  en  ee  qui 


(i)  Art.  1469  C.  civ. 

MM.  Rodière  et  Pont,  t.  i,  n*  626. 

CoquHle,  Instit,  eu  iiroii  français,  p.  68 

Pothier,  n*  251. 

M.  Tessier.  n*'  125  et  156. 
(2)  Coquille ,  loc.  eit. 
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concerne  la  femme,  en  tant  que  faisant  partie  delà 
société  conjugale,  obligation  pour  elle  de  porter  sa 
part  des  dettes  du  mari,  alors  même  que  la  commu- 
nauté n*a  profité  de  rien  ;  mais  droit  à  récompense 
quand  le  mari  a  retiré  de  ses  engagements  un  profit 
personnel,  ou  bien  quand  son  engagement  provient 
d'un  délit  ou  d'une  acceptation  imprudente  de  suc- 
cession. 

740.  Passons  maintenant  des  dettes  du  mari  aux 
dettes  de  la  femme.  Ce  cas  est  expressément  prévu 
par  notre  article;  il  faut  s'en  occuper  d'une  manière 
spéciale. 

En  soi,  la  femme  est  incapable  de  contracter  sans 
Tautorisation  de  son  mari,  et  ses  actes  personnels 
n'engagent  pas  la  communauté  (1).  La  communauté 
est  une  société  à  la  télé  de  laquelle  est  placé  un  chef 
unique;  ce  chef,  c'est  le  mari.  La  femme,  sa  com- 
pagne affectionnée,  mais  soumise,  n'y  joue  qu'un 
rôle  secondaire:  elle  peut  conseiller;  elle  exerce 
même  une  influence  très  grande ,  bien  qu'indi- 
recte ;  elle  n'agit  pas  en  vertu  d'un  pouvoir  légaL 
L'unité  nécessaire  à  la  bonne  conduite  des  affaires 
du  ménage,  concentre  toutel'aclion  dans  les  mains  du 
mari.  Si  quelquefois  la  femme  sort  de  cet  état  inac- 
tif, ce  ne  peut  être  qu*avec  l'autorisation  du  mari» 
qui  lui  délègue  une  parlie  de  sa  maîtrise.  Nous  re* 


(1)  Art.  1426  C.  civ. 

Infrà,  n*  836  et  n*  933. 
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viendrons  sur  ces  idées  en  commentant  l*art.  i42()  ; 
pour  le  moment  il  nous  suffit  de  les  indiquer. 

741.  Il  suit  de  là  que  les  dépenses  faites  par  la 
femme  ne  réfléchissent  sur  la  communauté  qu'au- 
tant qu'elle  a  été  autorisée  par  le  mari  à  les  faire. 
Le  mandat  du  mari  f<iit  remonter  Tobligation  jusqu'à 
lui,  et  par  conséquent  jusqu'à  la  communauté  (1). 

Il  n'est  cependant  pas  nécessaire  que  le  mandat 
du  mari  soit  exprès.  Il  peut  être,  et  en  fait  il  est 
souvent  lacite  (2).  Quand  donc  il  apparaît  que  la 
femme  est  censée  autorisée  par  son  mari,  ses  dé- 
penses et  ses  obligations  retombent  sur  la  commu- 
nauté. Ce  point  est  si  manifeste,  qu*il  ne  saurait 
faire  de  dout^,  et  la  pratique  de  tous  les  jours  le 
met  en  évidence.  La   femme  placée  à  la  tète  du 
ménage,  à  cause,  dit  Montaigne,  de  sa  vertu  écono- 
mique (3),  pré^ide  à  une  foule  de  dépenses  qui  sont 
présumées  faites  avec  l'autorisation  tacite  du  mari, 
et  dont  la  communauté  est  tenue.  Je  sais  que  quel- 
ques arrêts  anciens  se  sont  écartés  de  cette  régie: 
on  cite  un  arrêt  du   (larlement  de  Bourgogne,  du 
1*'  janvier  16J3,  qui  débouta  un  marchand  d'une 
demande  de  450  livres  pour  riches  étoiles  par  lui 


(i)  Lebrun,  p.  196  et  220. 
Valin,  t  i,  p.  552,  n«95. 
Polhier,  n*  254. 

(2)  Mon  comm.  du  Mandat,  ii**119, 137. 

(3)  Essais,  liv.  3,  cliap.  9, 

II. 


m:  oc^muT  ne  wiWigr 


a  xmt  UsEome  mmht  â  qn  le  Bari  ëiNuiÂt 
ISlMtf  d'wpvMpawnaépoHenahte  T.  Et 
fkrçsnlrè^  parUf  eaat  cet  arô*  esseipuit  que  km 
Wièmt  qoe  b  dépesse  n*éuîi  pa  eicnÛTe,  il  saffi- 
«t  quelle  ne  tut  pas  nécessaife  paw  qp*dle  ae 
retofloibâl  pas  sur  la  cammuuaté.  le  mari  étant  le 
féal  ariHtre  de  ce  qui  deraii  se  dépenser  dans  leané- 
B^e.  Aos^i  d*Argenl/é  doooaît-il  an  mairhands 
le  eoitseil  de  ne  pas  céder  avec  trop  de  confiaBce  i 
de  pareîUe^  fournitures:  quûre  me^iaiaribmM  prmiico 
iftm  me  faciatU  %.  Cepeodaiit,  il  est  rareqae  le  mar- 
ehaod  n'obtienne  pas  le  payement  de  ce  qui  loi  est 
dû  :  il  faudrait  des  circonstances  extraordinaires,  une 
difiripation  connue,  on  mauvais  usage  notoire,  un 
excès  évident,  ou  une  protestation  do  myî,  pour  qoe 
le  marchand  qui  aurait  agi  de  bonne  foi  et  avec  une 
eonflance  raisonnable  fût  repoussé.  En  général,  la 
femme  est  censée  procuratrice  de  son  mari  pour  les 
dépenses  du  ménage  :  autrement  le  mari  profilerait, 
d^une  part,  du  crédit  que  son  nom,  son  rang,  sa  for- 
tune, assurent  à  lui  et  à  sa  femme,  et  cependant  il  se 
jouerait^  de  l'autre  part,  des  créanciers  légitimes  pour 
ne  pas  payer  les  dettes  de  la  communauté  (3).  Il  ne 


(1)  Taisand  sur  Boargogne,  L  4,  art.  1. 

(^  Sur  Bretagne,  art.  424,  glose  2. 

(3)  Lebrun,  liy.  %  chap.  %  sect.  2,  a*  6.  p.  184. 

Ferriéres  sur  Paris,  art  2*/5,  glose  2.  n*  72. 

Pothier,  n*  574  ;  et  Traiié  de  la  pwssance  du  man, 
n*49. 

M.  Tessier,  n»  133. 
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saurait  en  être  ainsi,  et  il  ne  faut  pas  porter  jusqu^à 
Texagération  les  précautions  du  législateur.  On  peut 
consulter  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  que  nous 
citons  m/râ  sur  Tart.  1426  (1). 

742.  Comme  un  nouvel  exemple  de  mandat  ta- 
cite, on  peut  citer  le  cas  où  la'  femme  aurait  sous- 
crit des  engagements  à  la  place  de  son  mari  illettré, 
pour  qui  elle  avait  Thabilude  de  signer  :  différents 
arrêts,  prenant  en  considération  cette  situation, 
aussi  bien  que  la  bonne  foi  des  tiers,  ont  jugé  que  de 
tels  engagements  étaient  des  dettes  sociales  (2). 

On  a  décidé  aussi  avec  raison  que  le  mari  com- 
merçant est  tenu  des  obligations  consenties  par  sa 
femme  non  commerçante,  lorsqu'il  est  notoire 
qu'elle  gère  pour  lui,  et  comme  sa  procuratrice  (3). 
Je  n'insiste  pas  davantage  là-dessus  ;  je  renvoie 
aux  observations  que  j'ai  présentées ,  dans  mon 
commentaire  du  Mandat,  sur  le  mandat  tacite  de  la 
femme  (4).  Je  me  borne  à  rapporter  cet  exemple, 
puisé  dans  les  écrits»  souvent  fort  instructifs,  de  La 


(l)N-947. 

V.  aussi,  infrà,  n"  838,  839,  840. 

(2)  Bourges,  24  brumaire  an  ix  (Devili.,  1,  2, 9). 
Angers,  27  février  1819  (Devili.,  6,  2, 32). 

(3)  Infrà,  n"  838,  839. 

Cassât.  25  janvier  1821  (Devili.,  6, 1,  372). 
V'  mars  1826  (Devili.,  8»  1,  28^). 

(4)  N- 119  et  surtout  137. 
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« 

Thaumassiére  :  «  Un  mari  tenant  un  cabaret,  en 
une  ville  de  cette  province  de  Berry,  souffre  que  sa 
femme  exerce  ce  même  cabaret,  tant  en  sa  présence 
qu'absence  ;  laquelle,  à  l'insu  de  son  mari,  reçoit  des 
enfants  de  famille  à  faire  la  débauche,  et  en  paye- 
ment de  leurs  écots,  prend  des  meubles,  comme 
linge,  vaisselle  et  autres  choses  qu'ils  apportaient 
de  la  maison  de  leurs  pères;  Tun  desquels  en  ayant 
eu  connaissance,  informe  contre  lu  femme  et  la  fait 
condamner  à  la  restitution  de  ces  meubles  et  aux 
dépens  du  procès.  Les  dépens  sont  exécutoires  sur 
les  biens  de  la  communauté  (1).  > 

743.  Mais  si  la  femme  a  contracté  des  dettes  sans 
Tautorisation  expresse  ou  tacite  du  mari,  elle  n'en 
grève  pas  la  communauté  (^),  et  cela  quand  même 
elle  aurait  dit  qu'elle  les  contractait  pour  les  affaires 
de  la  société. 

Une  femme  mariée  avait  transmis  par  la  voie  de 
l'endossement,  sans  autorisation  ni  mandat  de  son 
mari,  un  billet  a  ordre  appartenant  à  la  communauté: 
la  Cour  de  cassation  a  jugé  par  deux  arrêts  du 
7  août  1843  (3)  que  cette  transmission  était  nulle. 
Il  y  a  d'autres  exemples  que  je  pourrais  citer;  je 


(1)  Liv.  i.  Décisions,  chap.  9. 

(2)  Art.  14-26  C.  civ. 
D'Argenlré,  loccit. 
Bourjon,  t.  i,  p.  564. 

(3)  Devill.,44,  1,33. 
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renvoie  aux  n*'  137  et  138  de  mon  commentaire  du 
Mandat. 

744.  Que  si  les  dépenses 'non  autorisées  avaient 
tourné  au  profit  de  la  communauté  (1),  le  mari  en 
serait  tenu.  La  communauté  ne  doit  pas  s'enrichir 
aux  dépens  d'autrui  (2j;  sous  ce  rapport  elle  est 
comparable  à  toute  antre  société.  Or,  on  sait  que 
dans  les  sociétés  ordinaires,  bien  qu*un  associé  ait 
agi  sans  mandat,  ce|iendant  la  société  e.^t  tenue  de 
son  obligation  qunml  elle  a  tourné  au  pmfit  de  la 
soriété.  Gomme  j'ai  traité  ce  point  avecdétnil  dans 
înon  commentaire  de  la  Sociéléyle  me  borne  ici  à 
renvoyer  à  cet  ouvrage  (3). 

745.  On  doit  dire  aussi  que  les  dettes  conlractf^es 
par  la  femme  pour  pourvoira  ses  besoins,  pendant 
le  temps  que  son  mnri  Ta  iiijustement  éloignée  du 
domi«'ile  conjugal,  lui  refusant  asile,  secours,  moyens 
d'existence,  sont  une  charge  de  la  communauté  (4). 


(1)  Cass. ,  chambre civ.,  3  Tévrier  1830  (Dalloz,  30, 1, 106). 

Infrà,  art.  1426,  n«950. 

Pothier.  n*255. 

MM.  RodiéreetPont,  1. 1,  n*586. 

D*Argentré,  fc»c.  cit.,  glose  l**. 
(3)  Arg.  de  l'art.  1864  C.  civ. 

(3)  T.  2.  n- 813  et  820. 
V.  aussi,  infrà,  n*  950, 

(4)  Bordeaux,  8  juin  1839  (Devill.,  39,  2, 416). 
Infràt  n'  951. 
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Mais  si  Téloignement  de  la  femme  était  volontaire, 

il  en  serait  autrement  (1). 

« 

746.  Quand  la  femme  est  marchande  publique, 
elle  oblige  la  communauté  :  d'une  part,  en  effet,  le 
mari  qui  souffre  que  sa  femme  fasse  le  commerce 
Tautorise  dans  sa  gestion,  parce  qu'il  espère  en  re- 
tirer un  avantage;  de  Tautre,  il  est  juste  que  la  so- 
ciété conjugale,  qui  profile  des  gains  du  commerce 
de  la  femme,  soit  tenue  de  ses  dettes  (2).  Nous  ne 
faisons  qu'indiquer  ici  ces  principes;  nous  y  revien- 
drons dans  notre  commentaire  de  l'art.  1426  (3). 

747.  Puisque  la  femme  ne  peut  obliger  la  com- 
munauté que  dans  les  cas  exceptionnels  dont  nous 
venons  de  parler,  il  s'ensuit  que  ses  délits  ne  re- 
tombent pas  sur  la  communauté  (4),  à  moins  qu'elle 
ne  les  ait  commis  dans  un  mandat  à  elle  donné  par 
son  mari  (5). 


(1)  M.  Tounier.t.l2.  no272. 

V.  infràs  n«'952  et  953,  un  cas  à  noter. 

(2)  Infrà,  art.  1426. 
Pothier,  n^  254. 

(5)  Infrà,  n«  953. 

(4)  Pothier,  n*  256.  . 
Valin,  t.l,p.532. 
M.  Tessier,  n'  136. 

V.  infrà,  art.  1424.  n*  919. 

(5)  Suprà,  n«  742. 


I 

j 
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748.  On  peat  juger  maintenant  de  ta  mesure  de 
responsabilité  que  les  engag^fments  de  la  femme  font 
pesrer  sfir  la  communauté.  Nous  aurons  occasion  de 
reprendre  oes  idées  dans  le  commenUiire  de  plus 
d'un  des  articles  qui  vont  suivre.  Il  était  nécessaire 
de  les  mettre  en  saillie  pour  éclairer  la  marche  de 
nos  dé\reloppements.  Ils  nous  serviront  à  expliquer 
notamment  les  art.  1424, 1426, 1427,  1431, 1437, 
1458  et  1439. 

749.  On  pressent,  du  reste,  que  bien  que  la  femme, 
en  renonçant  à  la  communauté,  soit  à  Tabri  du  re- 
cours que  des  tiers  créanciers  exerceraient  contre  elle 
pour  les  dettes  sociales,  il  en  est  autrement,  toute- 
fois, quand  elle  a  parlé  aux  obligations,  non  pas 
comme  représentant  son  mari  (1)  [car  alors  elle  n'agit 
pas  directement  et  n'offre  pas  sa  responsabilité  per- 
sonnelle d'après  l'art.  1419  (2)],  mais  pour  son  pro- 
pre compte  et  conjointement  avec  son  époux,  afin 
de  joindre  son  crédit  à  celui  de  ce  dernier. 

§  4.  Des  arrérages  et  intérêts  seulement  des  rentes 
ou  dettes  passives  qui  sont  personnelles  aux  deux 
époux. 

750.  Ces  dettes  tombent  dans  la  communauté  par 


(1)  y.  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  18  mars 

1840  (Dalloz,  42,  2,  57).  Ce  jugement  a  été  réformé, 
mais  à  un  autre  point  dé  vue. 

(2)  Infrà,  r.-  838,  839. 
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suite  des  idées  que  nous  civons  exposées  au  n'  694. 
Il  est  vrai  que  le  principal  a  été  exclu  de  la 
communauté  par  suite  d'une  clause  de  séparation 
des  dettes,  que  notre  article  suppose  avoir  éléstipulée 
dans  le  contrat  de  marisige;  mais  de  ce  que  le  prin* 
cipalde  la  dette  a  été  exclu  de  la  communauté,  il  ne 
s*ensiiit  pas  que  les  arreragt's  et  intérêts  ne  retom- 
bent pas  sur  elle.  Car  ces  dettes  échoient  pendant  la 
communauté,  et  la  clause  de  séparation  des  dettes 
n'a  de  portée  qu'à  Féganl  des  dettes  antérieures  au 
mariage,  et  non  à  Tégard  de  celles  qui  se  forment 
pendant  le  mariage  et  jour  par  jour  (i).  Du  reste, 
rien,  en  soi,  n'est  plus  équitalile  :  csir  ces  rentes  et 
intérêts  sont  une  charge  des  fruits  des  propres;  et 
comme  la  communauté  fait  ces  fruits  siens  pendant 
sa  durée,  il  est  juste  qu'elle  reste  chargée  de  ce  pas- 
sif (2).  Ce  passif  lui  appartient  sans  récompense  (3). 

751.  Il  suit  de  là  que  les  arrérages  des  rentes 
viagères  qui  sont  dues  par  Tun  des  époux,  doivent 


(1)  V.  infrà,  art.  1512,  n-  2052  et  suiv. 
(2j  Lebrun,  p.  255.  n**  4  à  8. 

Bourjon,  t.  1,  p.  565. 

Bacqnet,  Droits  dejiistîce,  chap.  21,  n*  103. 

Polhier,  n*  275. 

Valin,  l.  2,  p.  743,  n*  36. 

MM.  Tessier,  ii«  144. 

Rodiére  et  Pont,  t.  1,  n»  637. 
Odier,  t.  l,nM93. 
(3)  Lebrun,  loc.  cit,^  n«  7. 
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être  payés  par  la  communauté  pour  tout  ce  qui 
échoit  pendant  sa  durée. 

752.  De  même,  si  Tun  des  époux  marié  avec  clause 
de  séparation  de  dettes  doit  un  prix  de  vente,  les 
inléréts  de  ce  prix  échus  pendant  la  communauté 
sont  à  la  charge  de  la  communauté  (1). 

753.  Par  analogie,  la  communauté  est  chargée 
des  contributions  des  propres  dont  elle  perçoit  les 
fruits  (2). 

§  5.  Des  réparations  usufructuaires  des  immeubles  qui 
ri  entrent  pas  en  communauté. 

754.  Puisque  les  propres  produisent  leurs  fruits 
pour  la  communauté,  il  est  naturel  que  la  commu- 
nauté prenne  à  son  compte  les  d«'penses  d'entri^tien 
et  de  réparations  dont  les  propres  ont  besoin.  On 
compara  quelquefois  la  communauté  à  une  usufrui- 
tière (.*)  ,  et  quoique  celle  comparaison  manque 
d'exac  itude  sous  certains  rapports,  il  en  est  d'au- 
tres où  elle  met  sur  la  voie  des  véritables  obliga- 
tions de  la  société  conjugale.  Or,  Tusufruitier  est 
tenu  des  dépenses  d^entrelien,  ainsi  que  nous  Ten- 


(1)  Art  1512. 

Infrà,  n"  2053,  2054. 

(2)  MM.  Odier,  t.  1,  n»  198, 
Duranton,  t.  14,  n<»  258. 

(5)  V.  art.  1403. 


58  DU  CONTRAT  DE   MARIAGE 

seigne  ^'article  605  du  Code  civil.  La  communauté 
est  donc  également  tenue  des  réparations  usufruc^ 
tuaires  (1),  lesquelles  sont  une  charge  naturelle  des 
fruits. 


755.  Les  réparations  usufructuaires  sont  définies 
par  Tarlicle  605.  Ce  sont  les  réparations  d'entre- 
tien :  mais  ce  ne  sont  pas  les  grosses  réparations  ; 
celles-ci  sont  au  compte  de  Tépoux  propriétaire. 
Elles  ne  sont  pas  charge  des  fruits  ;  elles  sont  charge 
de  la  propriété  (2) .  Ainsi  la  communauté  n'a  pas  à 
pourvoir  aux  réparations  des  gros  murs  détériorés 
par  la  vétusté,  an  rétablissement  des  poutres,  aux 
couvertures  entières  (3).  Si  elle  fait  ces  réparations , 
il  lui  en  est  dû  récompense.  Â  plus  forte  raison^  la 
reconstruction  d'une  maison  propre  au  mari  ne  sau- 
rait être  à  la  charge  de  la  communauté.  Il  en  est  de 
même  d'une  reconstruction  d'édifice  faite  par  le  mari, 
d'accord  avec  sa  femme,  sur  Timmeuble  propre  de 
celle-ci  (4).  Ajoutons  cependant  que,  si  le  mari  avait 
ordonné  cette  reconstruction  contre  le  consentement 
de  sa  femme,  celle-ci  ne  serait  pas  tenue  de  Taccep- 


(1)  Pothier.  n»271. 
MM.  Tessier,  nM4i. 

Odier,  1. 1,  n»  199. 
Rodière  et  Pont,  t.  1 ,  n*  641 . 

(2)  Art  606. 

(3)  Id. 

(4)  Paris,  4  janvier  1842  (Dalloz,  42,  2,57). 
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ter  (i)  :  car  le  mari  n'a  pas  le  pouvoir  d'obérer  sa 
femme  par  des  dépenses  de  reconstructions  au-des- 
sus de  ses  moyens. 

$  6.  Des  aliments  des  époux,  de  rédtwation  et  entre* 
tien  des  enfants ,  et  de  toutes  autres  charges  du  ménage. 

756.  Le  mariage  entraîne  des  charges  journalières; 
il  faut  pourvoir  à  la  vie  de  chaque  jour,  à  l'entretien 
des  enfants,  à  leur  éducation,  aux  frais  de  maladie, 
à  tout  ce  qui  fait  marcher  un  ménage  :  toutes  ces 
dépenses  sont  une  dette  de  communauté  (2). 

Et  ici  nous  ferons  remarquer  avec  Dumoulin  que 
dans  le  système  de  la  communauté,  les  charges  du 
mariage  ne  sont  pas,  comme  dans  le  régime  dotal, 
une  charge  du  mari,  lequel  a  reçu  la  dot  à  forfait, 
ad  smtinenda  malrimonii  onera.  Ils  sont  une  charge 
de  la  communauté  :  De  jure  (3) ,  vir  et  uxor  non  sunt 
sacii,  sedper  consuetudinem  (4).  Sic  ergo  onera  matri- 
moniijàm  non  sunt  viri  soliuSy  licet  habeat  principa- 
km  curam  et  adminislrationem ,  sed  sunt  onera  corn- 
munionis  et  societatis  :  ergo  dcbent  intelligi  deduci 
super  communione  (5). 


(1)  Paris,  4  janvier  1842  (Dallez,  42,  2, 57). 

(2)  Bourjon,  t.  i,  p.  564. 
Pothier,  n»  270. 
Duparc-PouUain,  t  5,  p.  43, 44. 

(3)  C'est-à-dire,  par  le  droit  romain,  fondateur  du  régime 
dotal. 

(4)  C'est-à-dire,  maïs  ils  le  sont  par  la  coutume. 

(5)  Sur  Paris,  1. 12,  De  doariis,  préface^  p.  892. 
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757.  Parmi  les  chaînes  ilu  mariage,  nons  ayons 
signalé  avec  l'arlicle  1409  réiiuration  et  l'entretien 
des  enfants  (t).  Quand  ce  sont  les  enfants  commans 
qu^il  s^agit  de  nourrir  etirélever,  il  n*y  a  pas  de  dette 
plus  étroite  et  de  plus  sacrée  pour  la  communauté 
cotjupale.  Mais  la  communauté  est-elle  aussi  stric- 
tement engagée  quand  on  lui  demande  de  pourvoir 
à  Tentretien  et  à  Pédiication  des  enfants  d*un  autre 
lit?  Nous  avons  déjà  touché  cette  question  au  nu- 
méro 726.  Nous  avons  f:<il  remarquer  que  Tentre- 
tien  deâ  enfants  d'un  précédent  lit  est  une  charge 
domestique,  et  que  la  communauté  doit  Tacquitler 
sans  récompense.  Voyez,  en  effet,  le  texte  de  notre 
paragraphe:  il  ne  distingue  pas  entre  les  enfants 
communs  et  les  enfants  d'un  autre  lit.  Tout  ce  qui 
est  vrai  pour  les  uns   est  donc  vrai  pour  les  au- 
tres (2). 

Et,  en  effet,  Tépoux  qui  a  des  enfants  d*un  autçe 
lit  est  tenu  naturellement  envers  eux  de  leur  pro- 
curer Tentretien  et  une  éducation  conforme  à  son 
état  et  à  ses  facultés  (3).  C'est  là  une  dette  contractée 
sous  Tempire  du  précéilent  mariage,  et  se  conti- 
nuant sous  le  nouveau  ;  Tépoux  Ta  apportée  dans  la 


(1)  Pothier,no271. 

Cnqiiille  sur  NîTernais,  t  23,  art.  7. 

(2)  Caen,  2i)  mars  1844  (DevilL,  44,  2,  348, 349). 
HM.  Touiller,  t.  12,  n*298. 

Diirantun.  t  14,  n«  262. 

(3)  Art.  203  C.  civ. 
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communaulé  comme  ses  autres  detles  :  je  dirai 
même  plus  que  ses  autres  deltes;  car  celle-ci  est  la 
plus  étroite  de  toutes.  Et  non-seulement  cette  dette 
précède  le  dernier  mariage,  mais  à  chaque  instant 
qui  s'écoule  depuis  sa  formation,  elle  renaît  tout 
aussi  puissante  pour  se  ranger  parmi  les  dettes  ac> 
tuelles. 

Cette  dernière  observation  n'est  pas  sans  impor- 
tance. Elle  a  surtout  sa  valeur  quand  les  époux  sont 
séparés  de  dettes;  on  sait  que  l'article  1512 du  Code 
civil  ne  fait  pas  porter  la  séparation  sur  les  deltes 
échéant  pendant  le  mariage:  c'est  pourquoi  il  a  été 
jugé  fl)  que,  malgré  la  séparation  de  deltes,  la  com- 
munauté est  débitrice,  enver.^  Tenfant  d'un  autre  lit, 
de  la  nourriture  et  de  l'entretien. 

758.  Nous  disons  donc  que  la  communauté  doit 
aux  enfants  d'un  autre  lit  les  aliments,  l'é^lucation, 
renseignement,  le  tout  dans  la  mesure  des  facultés 
des  époux;  et  nous  n'admettrons  pas  Topinion  de 
Coquille,  qui  enseigne,  ainsi  que  nous  Tavons  vu 
plus  haut  (2),  qu'il  est  dû  récompense  à  la  commu- 
nauté des  sommes  déboursées  par  elle  pour  faire 
élever  les  enfants  d'un  autre  lit  hors  du  domicile 
conjugal,  dans  les  collèges,  pensions,  écoles. 


(1)  Carn,  toc,  ciL 
/w/rà,  n«2031. 

(2)  W  736. 
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759.  Telle  est  la  règle. 

Mais  à  toute  règle  ses  tempéraments  et  ses  ex- 
ceptions. 

Si  donc  l'enfant  d*un  autre  lit  a  des  biens  person- 
nels suffisants  et  qui  ne  soient  pas  grevés  de  l'usu- 
fruit paternel,  son  entretien  et  son  éducation  cessent 
d*être  à  la  charge  de  la  communauté.  Ce  sont  des 
dépenses  qui  doivent  être  faites  avec  ses  propres  reve- 
nus; il  nesauraits'enrichiraux  dépens  de  la  commu- 
nauté. Et  quel  meilleur  emploi  pourrait  être  fait  de 
sa  fortune,  que  de  l'appliquer  à  sa  nourriture,  à 
son  entretien  et  à  son  éducation  (1)? 

760.  Que  si  les  biens  '  personnels  de  l'enfant 
d'un  précédent  lit  sont  grevés  de  l'usufruit  paternel, 
comme  son  auteur  a  apporté,  dans  sa  seconde  com- 
munauté tous  les  fruits  et  revenus  de  ces  biens,  la 
communauté  doit  par  conséquent  supporter  sans 
récompense  Tobligalion  de  nourrir  et  entretenir  Ten- 
fantde  l'autre  lit  (2). 

761.  Nous  rangeons  parmi  les  charges  du  ma- 
riage les  aliments  dus  par  Tun  des  époux  à  ses  père 


(1)  Arg.  d'un  arrêt  de  Caen  du  29  mars  1844  (DeviU.,  44, 

2,  549). 
Pothier,  n»  270. 
MM.  Touiller,  t.  12,  n»  298. 

Zachariae,  t.  3,  p.  436,  note  32. 

Odicr,  t.i.n-202. 

Rediére  et  Pont,  1. 1,  n*  645. 

(2)  M.Odier,  t.  1,  n-202. 
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'  et  mère  et  autres  parents,  conformément  aux  art.  205 
et  206  du  Gode  civil. 

762.  Nous  y  rangeons  aussi  les  frais  de  dernière 
maladie  du  conjoint  dont  le  décès  met  fin  à  Tasso* 
dation  conjugale  (1).  Ils  sont  dus  par  la  communauté 
saûs  récompense.  L'association  conjugale  est  formée 
pour  procurer  aide  et  assistance  aux  époux  dans  les 
moments  d'adversité,  et  ce  n'est  pas  quand  ils  souf- 
frent qu'il  faut  exiger  des  récompenses  pour  les  se- 
cours puisés  dans  la  caisse  sociale.  La  caisse  sociale 
leur  doit  ce  soulagement  de  la  manière  la  plus  di- 
recte, la  plus  précise»  la  plus  étroite.  On  s'étonne 
qu'une  vérité  si  évidente  ait  pu  être  méconnue. quel- 
quefois dans  la  pratique  (2). 

763.  Mais  on  no  classe  pas  parmi  les  dettes  de  la 
communauté  les  frais  funéraires  de  Tépoux  prédé- 
cédé (3).  Ces  frais  sont  à  la  charge  de  son  héri- 


(1)  Lebrun,  p.  223,  n-51. 
M.  Touiller,  t.  12,  n»  SOI. 

Bastia,  26  février  1840  (Dalloz,  40, 1,  121). 

(2)  y.  le  jugement  de  première  instance  réformé  par  l'ar- 

rêt de  la  Cour  de  Bastia. 

(3)  Poitou,  art  246. 
Tours,  art.  305. 
Auxerre,  art.  280. 
Meaux,  chap.  9,  art.  51. 
Bourbonnais,  arU  241. 
LaoD,  art  22. 
Bourgogne,  art.  28. 
Nivernais,  t.  23,  art.  7. 
Coquille  sur  cet  article. 
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tier  (1)  ;  ils  sont  faits  et  commencent  à  être  dus  ' 
après  la  dîssolutioa  de  la  communauté. 

764.  Si  oependant  le  prédëcédé  ne  laissait  ni 
biens  ni  héritiers,  Tépoux  survivant  qui  en  aurait 
les  moyens  devrait  par  piété  ou  bienséance  lui 
rendre  les  derniers  devoirs  (2). 

7G5.  Les  frais  de  deuil  dus  à  la  veuve  sont  éga- 
lement considérés  comme  n'étant  pas  dettes  de  la 
communauté;  ils  font  partie  de  la  pompe  funèbre, 
et  sont  une  dette  des  héritiers  envers  la  veuve  ;  soit 
qu'elle  accepte,  soit  qu'elle  renonce,  ils  d<»ivent  être 
payés  par  eux  (3).  Cette  dette  est  fondée  d'abord  sur 
le  souvenir  d'un  mariage  bien  assorti,  et,  de  plus, 
sur  l'obligation  de  la  femme  de  garder  la  viduité 
pendant  les  dix  mois  (4).  Il  est  juste  que  les  héri- 
tiers du  mari  fournissent  à  la  veuve  [je  me  sers  des 


(1)  V.  les  coutumes  citées  à  ia  note  3  de  la  page  précé- 

dente. 
Lebrun,  p.  221,  n*  36. 
Valin,  l.  2,  p.  743,  n*  36. 
Poihier,  n'  275. 
MM.  Odier,  t.  1,  n-  203. 

Rodiére  el  Pont,  1. 1,  n*  648. 

Tessier,  n**  144. 
L«  13,  C,  De  negoU  gestiff. 
L.  Scimus,  l  In  compuiaiione^  C,  De  religionU, 

(2)  L.  Quedsinultus,B,^De  teliçionU, 

(3)  Louet,  lettre  V,  somm.  XI. 

(4)  Art.  228  &  civ. 
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expressions  de  Lebrun  (I)],  le  triste  équipage  qui 
V avertit  des  devoirs  de  son  état  (2). 
On  ne  saurait  mieux  dire. 


766.  Si  les  époux  sont  séparés,  la  veuve  aura- 
t-elle  droit  à  son  deuil?  L'aftirmative  est  enseignée 
par  Lehrun  (3);  les  dix  mois  de  vidnité  destinés  à 
empêcher  la  confusion  du  sang  sont  une  raison  suf- 
fisante pour  partager  cet  avis. 

767.  Quoique  les  dépenses  sociales  cessent  avec 
la  s-tcîété,  il  en  est  cependant  qui,  bien  que  Tnites 
depuis  la  dissolution  de  la  société  conjugale,  restent 
à  sa  charge  :  tels  sont  les  Trais  de  scellés,  d*itiven« 
taire  des  elTets  de  la  communauté,  ceux  de  liquida- 
tion et  de  partage  (4). 


(1)  P.  222,  n»  38. 

V.  aussi  Coquille,  loc,  cits 

(2)  V.  ail.  148i,  nM7Jl. 

Mon  conim.  des  Hypothèques,  t.  i>  n*  156> 

(3)  P.  222,  n"  40 

(4)  Polhier,  n»  274. 
Yalin,  t.  2,  p.  681. 

MM.  Touiller,  t.  12,  n«  300. 
Tessier,  n*  143. 
Oiiier,  l.  1,  n-204. 
RodièreetPout,  1. 1,  n""  649. 
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ÂRltCLE  +44®. 

La  communauté  n'est  tenue  des  dettes  mobi- 
lières contractées  avant  le  mariage  par  lafemitte; 
qu'autant  qu'elles  résultent  d'un  acte  antiien* 
fiqQe<  antérieur  au  maria{;e^  ou  ayant  reçu  ah'aift 
îa  même  époque  une  date  certaine^  soit  par  l'en- 
registrement,  soit  par  le  décès  d'un  ou  de  pltt" 
sieurs  signataires  duditacte. 

Le  créancier  de  la  femme^  en  vertu  d^un  acte 
n'ayant  ['as  de  date  certaine  avant  le  mariage^ 
ne  peut  en  poursuivre  contre  elle  le  payement 
qire  sur  la  ntfe  propriété  de  ses  immeubles  per* 
soiimIs. 

Le  mari  qui  prétendrait  avoir  payiB  pour  sa 
femme  une  dette  de  cette  nature  n'en  peut  de- 
mander la  récompense  ni  à  sa  femme  ni  à  ses 
héritiers, 
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768.  Transition. 

769.  Rappel  du  prindpe  :    Qui  épouse  la  femme  épouse  les 
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munauté ne  soit  pas  grevée  de  dettes  aiitldatées. 

771.  Danger  de  ces  dettes  anlldatëes;  elles  pourraient  être 

un  moyen  de  ruiner  la  confimunaulê. 
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COMMENTAIRE. 

768i  Nôtre  article  «ert  de  rapplément  à  la  pre^ 
mière  partie  de  rarticle  1489';»  s'occupe' des  dette» 
de  la  femtn'B  antérieures  Bti  tmtiuge,  ainsi  que  far- 
ticle  1409  Tavait  faiU  Mais  il  y  joint  des  précau- 
tions requises  par  la  pr»denée  pour  que  la  comnili- 
BâUlé  ne  mk  pas  obérée^  au.  m^yen  de  délies  aalida- 
tées  par  un  artifice  de  la  femme  et  de  ses  créanciers. 
Ceci  avait  déjà  préoccupé  Tattention  des  anciens 
jurisconsultes  (1).  La  prévoyance  du  Code  civil  n'y 
pouvait  rester  étrangère. 


(!)  Polhier,  n«  260. 

Ferrières  sur  Paris,  art.  221,  glose  4vn^0« 
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769.  Nous  avons  nipprlé  ci-dessus  one  règle  du 
droit  coulumier  qui  esl  dt^Tenua  un  proverbe  judr- 
ei;iire  :  Qni  éponge  Im  ftrmme  é]^m»e  les  deiies  (I). 
Ceci  veut  dire  que  les  dettes  de  b  ft^mme,  anté- 
rieures au  mariage»  dexiennent  les  dettes  du  mari; 
elles  sont  i  sa  charge  comme  n^présentanl  de  la 
communauté  et  il  e>t  tenu  de  les  acquitter.  S*il  ne 
les  far^  pas  dunnl  le  maria^«  soit  parce  que  Tunioa 
eooju^jte  est  prompt^meot  rompue ,  soit  par  toute 
autre  raison  >  elles  se  |K]irta^nt»  à  la  dis-olutioo, 
entre  les  pariiaires  dans  la  communauté.  Que  si  la 
femme  renonce»  îe  mart  ou  ses  représenrants  sont 
re<leT3b!es  du  tout  ;  et  nêan*  oins  ils  dtàrpot  laisser 
la  femme  (»pérer^  s^ns  aucune  déduction»  les  reprises 
assquelles  ele  a  droit  diaprés  Tarticle  149a.  Et 
comme  les  créanciers  conservant  toujours  leur  ac- 
tion directe  contre  la  lemme»  malgré  t«>ut  ce  qui  a  pu 
intervenir  entre  elle  et  son  mart»  sMs  se  font  piver 
par  t*Ue^  elle  petit  exercer  sou  recours  contre  celte 
commurtauté  à  laquelle  sa  renonciation  Ta  rendae 
étrjn;;ère»  et  sur  laquelle  s*est  déversée  la  charge  de 
ses  dettes  (2). 

Enfin»  ces  dettes  deviennent  tellement  des  dettes 
de  communauté»  que  la  femme»  alors  mémo  qu^elie 


(1)  Suprà.  ur  700. 
^  Lebmn.  p.  25S,  bT  3l 
Smprà^  n*  701. 
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accepte  9  peut  user  contre  son  mari  ou  les  héritiers 
de  son  mari,  du  privilège  de  n'en  être  tenue  que  jus- 
qu'à concurrence  de  son  émolument  (1).  Et  si  les 
créanciers  l'ont  forcée  à  payer  plus  qu'elle  n'ii.mende, 
elle  a  son  recours  conire  son  mari  ou  ses  héri- 
tiers (2). 

770.  Tout  cela  est  grave.  Mois  quand  on  admet 
un  principe  il  Faut  en  subir  les  conséquences.  Puis- 
que les  dettes  personneies  de  la  iVmme  deviennent 
dettes  de  la  communauté,  la  communauté  les  reçoit 
sans  pouvoir  prétendre  enlever  à  la  femme  les  privi- 
lèges i|ue  l'équité  a  f.iit  établir  en  sa  faveur.  Seule- 
ment  la  communauté  a  le  droit  de  s*armer  d'un 
scrupuleux  examen  pour  n'admettre  que  les  dettes 
gui  retombent  légitimement  à  sa  charge.  Notre  ar- 
ticle sanctionne  et  règle  ce  droit  ;  expliquons-en 
l'esprit,  le  but  et  les  moyens. 

771,  Pendant  le  mariage,  la  femme  ne  peut  s'o- 
bliger qu'avec  Tautorisation  de  son  mari  ;  celui-<^i 
est  par  conséquent  rassuré,  par  sou  pouvoir,  contre 
les  dissipations  (le  sa  femme.  Mais  avant  le  mariage, 
la  femme  était  libre  ;  elle  a  pu  contracter  des  dettes 
considérables,  et  le  danger  serait  grand  si,  par  des 
antidates,  elle  pouvait,  pendant  son  mariage,  sous- 
crire des  obligations  qui,   non  contrôlées  par  son 


(1)  Art.  1485,  infrà. 

(2)  Lebrun,  p.  268.  n*  19. 


7ià  iccD 


,  TÏotAmemi  idÉbBiLcr  s«r  lai  et  pe>cr  d*iui 
pmdi  icprérv  (1 ,.  La  cc«m— nai^ie  pourrait  se  troB- 
rar  minée  far  lei  fa'.ls  împniifi.U  de  la  feaimeet 
!ef  fcpen.heri»  de  ses  cnés»  ij<ie:«  :  il  mt  sainaîl  en 
éxz  aJLsâ.  La  coMm miaule  a^cst  oLUgee  àe  freoàn 
à  sa  charge  qoe  !es  dettes  de  la  feriime  ayaat  une 
exiftencve  cerbîne  LL\êne:ire  au  iL^riaire- 

772.  Mais  commeal  assurer  Tanleriorile  des  det- 
tes de  La  femme? 

L*a2ici«iiie  jumprolenoe  s'en  remeUail  a  la  pnh 
deoee  de  juge  ^2^.  Ncttie  arûJe  a  posé  quelques 
régies  moins  Tagijes  :  il  exige  que  la  dette  soil  eon- 
slatiée  par  on  acte  authentique  artèrîeur  ao  mariage, 
eo  biee^si  elle  résahe  d'un  bi  Ift  on  obiigraton  soos 
•eing  privé,  qo'eile  ait  acq'jîs  date  certaine  avast 
le  mariage,  conrormément  à  Tarlicle  1528  du  Code 
eivîL  II  est  vrai  que  notre  article  ne  nippelie  pas 
tous  les  cas  énumérés  par  Tarticle  1328,  et  dans  les- 
quels ee  dernier  article  voit  eue  preoTe  de  date 
iocofitestée.  Mais  il  n'importe  !  L  article  1410  n*est 
pas  limitatif  de  Tarticle  1328:  il  répond  à  la  même 


(1)  Ferriéres  sur  Paris,  art.  22i,  glose  oniqae,  J 1.  ]i*$. 
Polfaier,  o*  Î60. 

MIL  Toallier,  t  i%  n^»S. 
Odicr,  t.  I.  n-  154. 
Rodlère  et  Pont,  L 1,  n**  528.  535. 

(2)  Ferriéres  sur  Paris,  art  221,  loc.  oL,  n»6. 
Pothier,  n*  260.  c  Je  crois  néanmoins,  dit-il,  q«*os 

doit  avoir  égard  aux  circonstances.  » 
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idée  ;  il  veut  atteindre  le  même  but  ;  il  n'entend  mé- 
connaître aucun  de  ses  moyens  (1).  Pour  lui  ta 
communauté  est  un  de  ces  tiers  dont  parle  Tarti- 
cle*528. 

'773.  Maintenant  convient-il  d'élargir  le  cercle  de 
l'adicte  13'28,  qui  déjà  élargit  un  peu  «elui  ih  Tar- 
ticle  1410  f  Si,  hors  des  circonstances  prévues  par 
l'article  1328,  il  s'en  rencontrait  quelques-unes  qui 
fui$exiit  de  natwe  à  donAeir  à  l'aotesaus  seing  pirivé 
UAe  date  certaine  antéirieare  aju  mariage,  faiidrait*il 
les  niiéprifier?  ha  ibéorie  incline  pour  une  striate 
exécution  de  l'article  1328  (2).  Mais  la  jurispru- 
dence ,  plus  portée  à  tenir  compte  de  la  vérité  pra- 
tique, a  levé  quelquefois  le^s  boniiéi^es. qu'il  oppose. 
Âiasi,  par  e^^mple^  la  Cour  royale  de  Grenoble  a  dé- 
cidé, par  arrêtdu  13  mai  1831  (3),  qu'il  fallait  met- 
tre au  compte  de  la  communauté  des  dettes  qui, 
bi^n  que  a'aiyaat  d'e^r^gistcement  qu 'âpres  le  ma- 
riage ,  étaient  en  réalilié  nQ4,éi'ieur4^6 ,  e^  dont  U 
préexistence  était  démontrée  par  d^  £aila  graves» 
concluants  et  non  contestés,  surtout  quand  il  était 


(1)  MM.  Toullier,  t.  12,  n- 202. 

Rodière  et  Pont,  t.  1,  n*529, 
Odier,  1. 1.  n*  1J54. 

(2)  MM.  TouUier,  t.  i%  n-^02,  et  \.  8,  n'>24Sl 

Duranton»  t  12,  n*^t31. 
Rodière  et  Pont,  t.  1,  n«  550. 
Odier.  1. 1,  n-  151,  155. 

(3)  Dalloz,  52,  2,  7-5. 
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proaré  qae  le  mari  en  ayait  eu  connaissance  po- 
siliTe. 

Pour  mon  compte,  j*aîme  en  tout  la  Térilé,  et  je 
préfère  le  fait  vrai  à  une  véiilé  de  convention.  L'ar- 
rêt île  Grenoble  ne  me  choque  par  coii8éc|uent  pas. 
le  ne  voudrais  pas  dire  pourtant  qu'il  est  destiné  à 
faire  jurisprudence,  et  je  vois  beaucoup  de  préjugés 
s'élever  contre  son  système  (I). 

774.  Ceci  du  reste  doit  iservir  d'avis  à  ceux  qui 
contractent  avec  des  filles  ou  des  veuves.  Il  est  bon 
qu'ils  fasi^eut  enregistrer  leurs  titres  le  plus  tôt  pos- 
sible (2). 

773.  D'ailleurs,  on  convient  que  l'art.  1410  rède 
aux  exceptions  prévues  par  Fart.  i341  du  Code 
civil  (3) . 

776.  Il  est  également  reconnu  qu'il  ne  sert  pas 
de  régie  dans  les  cas  de  délit»  de  quasi-délit  ou  de 
quasi-contrat  (4). 

777.  De  plus»  quand   la  dette  est  inférieure  à 


(1)  /»frà,n*3407. 

(2)  MH.  Duranton,  t  14.  n*  230. 

Odier,  t.  1,  n»t5l. 

(3)  M.  Odier»  t  i,n*155. 

(4)  MM.  Odier,  loc.  cil. 

Rodiére  et  Pont»  1 1»  n*  529. 
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150  francs,  rien  n'empêche  d'en  prouver  Tantério- 
rité  par  témoins  et  par  présomption.  Puisque  ces 
moyens  sont  admis  pour  étublir  Texislence  même 
de  l'obligation,  ils  sont  à  plus  forte  raison  recevables 
pour  en  prouver  la  date  (i). 

778.  Mais  que  dirons-nous  des  dettes  commer- 
ciales? Il  est  certain  que  fart.  1328  et  Tart.  1410 
n'y  sont  pas  aftpHrables.  On  n'a  égird  qu'à  la 
vérité  des  faits,  de  quelque  source  qu'elle  émane  (2). 

779.  Sortons  à  présent  des  exceplions,  et  revenons 
au  cas  oij  un  créancier  se  présente  porteur  d'une 
obligation  de  la  femme  n'ayant  pas  date  certaine. 
Quel  sera  le  sort  de  cette  obligation  ? 

Il  semble  au  premier  coup-d'œil  que  le  créancier 
soit  paralysé  :  en  eiïet,  la  loi  repousse  son  titre 
comme  n'étant  pas  aniérieur  au  mariage.  C'est  sup- 
poser implicitement  que  ren<;agen)ent  a  été  fraudu- 
leusement contracté  depuis  Tunion  conjugale.  Or, 
puisque  la  femme  est  passée  en  puissance  de  mari, 
puisque  son  engagement  n'a  pas  reçu  l'autorisation 
du  mari,  pourquoi  le  créancier  pourr<iit-il  en  de- 
mander contre  elle  l'exécution?  ne  se  rattachant 


(1)  M.  Zachariae,  t.  3«  p.  432,  note  14. 

(2)  Cassât.  17  mars  187)0  (Dallez,  50. 1, 176). 

1""  septembre  IH/iO  (Dallez,  31, 1,  9). 
V.  infrà,  art  1558,  d<>  3465. 


I 
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p»s  à  une  époque  onlérieure  aa  mariage,  il  e«t  oui 
pour  avoir  étécréé  poslérieuremeot. 

Malgré  ces  raisons,  il  faut  dire  que  l'engogement 
doit  tenir  à  Tégard  de  la  femme.  En  efièt,  t*acte 
sous  seing  privé,  reconnu  par  celui  à  qui  on  l'op* 
pose,  a,  entre  ceux  qui  l'ont  souscrit  et  leurs  héri- 
tiers ou  ayants  cause,  la  même  toi  quel'aclB  a.isttien- 
tique  (1)  :  de  la  femme  au  créancier,  il  est  itan<c  ow- 
luin  que  L'engagen»ent  est  antérieur  au  mariage;  ce 
n'est  qu'à  l'égard  de  ta  communauté,  oonsidàiée  ici 
ctimme  tierce  pei-soniie,  que  l'acte  a  une  date  incer- 
tiiine.  Mais  la  date  est  posilive  et  assurée  enWe  le 
créancier  et  la  femme,  qui  ne  saurait  la  mettre  eo 
duuie,  àmtins  qu'il  ne  résulte  des  circonstances  qu'il 
y  a  eu  fraude  à  l'autorisation  marilate  par  une  anti- 
date, auquel  cas  la  femme  pourrait  se  faire  relever 
de  son  engagement  (2).  Hors  de  cette  hypoihése,  qui 
ne  se  siip[)ose  pas  l'acilement,  la  femme  n'a  pas  de 
difficultés  à  élever  contre  le  créancier  ;  elle  ne  peut 
pas  se  prévaloir  du  défaut  d'autorisation  maritale, 
puisque,  lorsqu'elle  s'est  engagée,  elle  était  stiijurù 
et  non  mariée.  Il  faut  donc  qu'elle  paie. 


(1]  Art.  1533. 

(3]  Rourjoii,  1. 1.  p.  545,  n*  8. 

•  Hais  ail  y  avait  violant  soMpçond'aiiUdalct'cagagenwnt 

•  inuiit  nul.  n^tÊfttr  rêfpurt  é  i»  fmnu  ;  ich  petae  ansBi, 

•  l'I  cette  ni^ilé  rêavlM  de-son  ùttafeiMe  à  ooniracter  sans 

•  iiiilorianlion,  ■ 
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780.  Mais  comment  paiera*tr-elle  t 

Elle  ne  peut  pas  payer  avec  son  mobilier,  puisque 
te  mobilier  est  entré  dans  la  communauté,  a  laquelle 
il  appartient  désormais. — Elle  n«  peut  pas  payer 
avec  les  fruits  de  ses  propres»  car  ces  fruits  sont  éga- 
lement la  efaose  de  la  «ommunauté. 

Reste  la  nue  propriété  des  biens  propres  :  c'est  là- 
dessus  que  le  créancier  peut  se  venger;  notre  ar- 
ticle lui  en  réserve  le  droit  (!)• 

781 .  Qu^and  le  contrat  de  mariage  a  modifié  la 
communauté  légale, .  il  arrive  quelquefois  qu'une 
femme  se  réserve  certarines  sommes  ou  revenus  pro- 
pres pour  son  entretien:  on  demande  si  les  créan- 
ciers pourront  saisir  et  areèler  ces  sommes  ou  rêve* 
nus  pour  raison  des  dettes  antérieures  au  mariage. 
Un  arrêt  de'la  Gour  de  cassation  du  9  août  1820  s'est 
|»rononcè  avec  raison  pour  la  négative  :  car^  si  les 
sommes  en  question  étaient  détournées  de  leur  des- 
tination, Tentretien  de  la  femme  tomberait  néces- 
sairement à  la  charge  de  la  comiii«»at|té,  et  ce  serait 
dés  lors  )a  comiuunauié  qui,  contre  le  V'ceu  èe  Tar- 
ticle  1410,  paierait  en  définitive  la  dette  de  la 
femme  (2) . 


(1)  /n/Vd,  n- 1402. 

(2)  Devill.,  6, 1,  296. 

MM.  0clier,t  i.nM56. 

Rodière  et  Pont,.  1. 1,  bp  584. 
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782.  Mais  qu'arrivera-t-il  si  le  mari,  n'ayant  au- 
cun égard  à  rinceriiiude  de  la  date,  et  voulant  faire 
honneur  aux  engagements  de  sa  femme*  paie  le 
créancier?  pourra-t-il  demander  récompense  à  la 
femme?  Non.  11  a  renoncé  au  bénéfice  de  Tart.  1410; 
il  a  reconnu  que  la  dette  avait  date  certaine  avant 
le  mariage  ;  il  Ta  acquittée  comme  dette  sociale  (1). 


783.  Cependant,  diaprés  l'opinion  des  auteurs 
modernes,  il  n'est  pas  défendu  au  mari  de  faire  ses 
protestations  et  de  se  réserver  tous  ses  droits.  Par 
exemple,  le  mari,  ne  voulant  pas  laisser  exproprier 
sa  femme  de  la  nue  propriété  de  ses  immeubles, 
consent  à  payer  la  dette  pour  sa  femme  dans  I  intérêt 
de  la  famille,  des  enfants,  delà  communauté  elle- 
même,  qui  peut  redouter  le  contact  d'un  nu-pro|mé- 
taire  étranger.  En  pareil  cas,  le  mari  est  fondé,  en 
désintéressant  le  créancier,  à  déclarer  qu'il  ne  paie 
que  pour  venir  au  secours  de  sa  femme  et  sauf  ré- 
compense. 

Telle  est  l'opinion  dominante  (2). 

Mais,  tout  accréditée  qu'elle  soit,  elle  nous  semble 
manquer  de  justesse. 


(i)  Texte  de  l'art.  1410. 

MM.  Odier,  1. 1,  n- 157. 
(2)  MM.  Bellot.  1 1,  p.  273. 

Zacbari»,  t.  3,  p.  432,  note  17. 

Odier.  t  1,  nM57. 
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Ou  Tobligation  de  la  femme  est  antérieure  au  ma- 
riage, ou  elle  est  postérieure. 

Si  elle  est  antérieure,  ainsi  que  le  porte  sa  date 
(elle  mari  semble  le  reconnaître),  il  n'y  a  pas  de 
réserve  qui  puisse  l^empêcher  de  tomber  dans  la 
communauté  d'après  Tart.  1409. 

Si  elle  est  postérieure,  est-ce  que  le  mari,  en  la 
payant,  ne  la  relève  pas  de  tous  les  vices  qui  sont  en 
elle?  est-ce  qu*il  ne  consent  pas  a  en  faire  une  dette 
sociale?  est-ce  qu'il  ne  reconnaît  pas  que  la  femme 
n'a  agi  que  nomine  pro'curatorio  ? 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  l'on  ne  trouve  pas 
trace,  dans  les  anciens  auteurs,  de  l'opinion  sur  la- 
quelle nous  venons  d'élever  des  doutes.  Nous  crai- 
gnoas  fort  qu'elle  ne  soit  un  amendement  irréfléchi 
à  une  doctrine  qui  avait  été  fort  bien  méditée  et 
combinée  dans  ce  qu'elle  avait  d'absolu. 

784.  Remarquons,  du  reste,  que  si  la  dette  payée 
par  le  mari  ébiit  de  celles  pour  lesquelles  la  femme 
doit  légalement  une  récompense,  le  mari,  en  la  payant 
même  sans  réserve,  aurait  droit  à  être  indemnisé  (1). 
Le  paragraphe  final  de  l'art.  1410  n'a  entendu  par- 
ler que  des  dettes  mobilières  qui  tombent  sans  ré- 
compense dans  la  communauté. 


(!)  MH.  Zachariae,  loc,  cit, 

DurantoD,  t.  14,  nf250. 
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ÀRTICfLE   4444. 

Les  dettes  des  raceessions  purement  mdbir 
lière»  qui  sont  échues' aux  épDos  pendant  ie  tua- 
riage^  sont  pour  le  tout  à  la  cbafFge  de  la  Gomma- 
nauté. 

S0S1MA1RE. 

785.  TraasitioB. 

786.  Des  dettes  attachées  aux  auccessions  purement  mobi^ 

lières  échues  pendant  le  mariage. 
La  communauté  qui  profite  de  la  succession  doit  en 
payer  les  d<ittesr. 

787.  Elle  doit  paiyer  ces  dettes  lorft  mémo  qu'il  y  en  aurait 

d'immobilièfes,  pourvu  que  toute  la  succesfiioB  soit 
mobilière. 

788.  Il  résulte  de  là  que  la  communauté  peut  être  fort  gre- 

vée par  les  acceptations  imprudentes  de  successions. 
Le  mari  doit  récompense  à  la  communauté  quand 
il  a  témérairement  accepté  une  succession  à  lui 
échue. 

789.  Renroi  pour  les  successions  échues  à  la  femme,  et  que 

cdie-ci  accepte  at^  autorisëtîoa  ^e-justice' centre  le 
giîé'de  son  mari. 

790.  La  communauté  est  eenaée  cetsionudipe  del'ëjMnix  pir 

le  canal  duquel  elle  reçoit  la. succession  mobilière; 
elle  doit  faire  raison  à  cet  époux  de  ce  qui  lui  élail 
dû  par  le  défunL 

791 .  El  vice  versa. 

COMMENTAIRE. 

785.  Notre  article  et  les  articles  suivants  s'occu- 
pent des, dettes  des  snocessions  échues  aux  époux 
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poBcbBt  le  mariage  ;  ils  font  euite  au  preiûîerp^a- 
graphe  (k  IWticle  1400,  et  lui  servent  decomplé* 
méat,  lis  prévarent  trois  casi,  et  se  rangent  seus  troi^ 
divi&ious  principales  : 

1^  DèUi?R<cle^  isudcefistOfis  purement  mobilières; 

2«  Defie»  des  Butcessions  purement  immobi- 
lières; 

S*'  Dettes  des  successions  en  pattie  mobilières  et  en 
partie  immobilières. 

786.  L'article  1411  est  consacré  aux  successions 
purement  mobilières;  il  décide  que  les  dettes  atta- 
chées aux  successions  purement  mobilières  tombent 
dans  la  communauté  (1). 

L'article  1411  ne  fait  que  tirer  la  conséquence 
d'une  règle  posée  daBS  Tarticle  140J.  En  effet»  par 
ce  dernier  article,  tout  le  mobilier  échu  à  l'un  des 
époux  à  titre  àe  succession  ou  de  donation  iomb» 
dans  l'actif  de  la  communauté  ;  il  est  juste,  par  con- 
tre, que  les  dettes  dépendantes  des  successions  mo*^ 
hilières  échues  aux  conjoints  pendant  le  mariage 
fassent  partie  du  passif  de  la  communauté,  car  celui 
qui  a  les  avantages*  doit  avoir  les  charges.  Puisque 
,  la  communauté  profite  de  la  succession  tout  entière, 
il  est  juste  qu'elle  paye  toutes  les  dettes  (2). 


(1)  Suprà,  n*»  716. 

(2)  MM.  Odier,  t.  l,nM71. 

Rodicre  cl  Pont,  t  1,  n*  556* 


80  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE 

787.  Et  notez  bien  ceci  :  c^est  que  lors  même  que 
la  dette  de  la  succession  serait  imnnobilière,  elle 
n'en  sernit  pas  moins  à  la  charge  de  la  communauté, 
si  toutefois  Tentière  succession  reçue  par  elle  ne 
renfermait  qn*un  actif  mobiii  t  (i).  L'articlei41 1  est 
général  ;  il  ne  se  renferme  pas  spécialement»  comme 
Tarticle  1409,  paragraphe  i,  dans  les  dettes  mobi- 
lières attachées  aux  successiims  échues  pendant  la 
communauté;  il  repousse, au  contraire, toutedislinc- 
tion  dans  sa  formule  absolue,  et  la  raison  veut  qu'il 
en  soit  ainsi.  En  recevant  tout  Tactif,  la  commu- 
nauté accepte  tontes  Ifîs  dettes;  telle  était  dans  Pan- 
cien  droit  Topinion  dominante;  notre  article  Ta  con- 
sacrée d'une  manière  expresse. 

788.  Ceci  posé,  on  aperçoit  ici  un  grand  danger 
pour  la  communauté.  En  effet,  ne  peut-elle  pas 
se  trouver  gravement  compromise  i^ar  des  accepta- 
tions de  successions  onéreuses  faites  imprudemment? 
Par  exemple,  une  succession  purement  mobilière 
échoit  au  mari  ;  elle  renferme  des  valeurs  actives 
considérables,  mais  en  revanche  elles  est  grevée 
de  dettes  qui  absorbent,  et  bien  au  delà,  cet  actif.  Le 
mari  accepte  cependant,  et  voilà  que  la  communauté 


{I)  Ferrières  sur  Paris,  art  221,  glose  2,  n*  16. 
Poihier.  n«  260. 
MM.  Oclier,  t.  l.nM72. 

Zacharisb,  t.  5,  p.  434,  note  22. 

Rodiére  et  Pont,  t.  1,  n«  557. 
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est  obligée  de  pnyer  ces  dettes  par  suite  de  celte  ac- 
ce|italion  irréfléchie  (1).  Le  muri  est  coupalile  d'une 
faute  grave  ;  il  devait  f^tire  inventaire;  ne  riiyanl  pas 
fuit,  il  doit  récompense  à  sa  femme  d'après  Turti- 
de  1415  (2). 

789.  Quant  aux  snccei^sions  mobilières  arrivant 
à  la  femme  et  que  celle-ci  a  acceptées  contre  le  ^ré 
de  son  mari,  par  autorisation  de  justice,  nous  nous 
en  occuperons  dans  le  commenlaire  de  rnrlicle  1417. 

Nous  verrons  les  précaulions  prises  p:ir  la  loi  pour 
concilier  fintérèt  de  la  communauié  avec  les  droits 
des  créanciers. 

790.  Il  prut  arriver  que  IVpoux  auquel  une  suc- 
cession puiement  mobilière  est  érinie  »it  contre  le 
défunt  une  créance  léscrvée  propre  :  In  commu- 
nauté qui  reçoit  la  totalité  de  la  siicce^^^sion  «  et  qui 
enprolite,  peut-elle  opposer  à  léi'Oux,  p<ir  le  canal 
duquel  elle  s^en  avantage,  que  cette  cré'inee  s'est 
éteinte  par  la  réunion  dans  sa  personne  des  qualités 
decréancier  et  d*licritierdu  délnnl? 

Nous  répondons  avec  Polbirr  (3)  que  la  commu- 
nauté est  semblable  à  un  tiers  (4),  à  qui  Tépoux  au- 


(1)  Lebrun,  p.  227.  n»  10. 
/n/rà,n*911. 

(2)  Lebruu^  toc.  cil, 

(3)  K-  268. 

(4)  Supra,  n"  310, 311  etsuiv. 

II. 
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rdit  cédé  ses  droits  de  succes9ioo.  Or ,  diaprés  h 
h\  2,  §  18.  D.  de  Hœrêd.  vendit,  ^  lorsqu'un  héritier^ 
irprès  avoir  accepté  une  succession ,  a  cé^lé  à  queU 
q«t*un  ses  droits  successiTs,  le  eessionnaire  est  tenu 

de  faire  raison,  à  l'hérilier  son  cédant,  de  ce  qnï 
était  dû  à  ce  dernier  par  le  défunt.  La  communauté, 
étant  considérée  comme  un  tiers  cession Aaire  de 
éroils  successifs,  doit  donc  faire  compte  à  l*époUxda 
ee  qui  lui  était  dû  par  le  défunt  (1). 

791.  A  Tinverse,  si  Tépoux  est  débiteur  etiters  U 
défunt  d'une  dette  propre,  pair  exenyple,  du  prix  d'un 
immeuble  acheté  avant  le  mariage  (3),  et  que  le 
créancier  le  fasse  son  héritier  pour  le  tout  d'une 
succession  qui  n'a  que  des  meubles»  il  arrivera  Oèri  : 
ta  communauté  étant  considérée  comme  cesfrionfiaîre 
de»  droits  sacce«^sifs,  l'époux  héritier  qui  est  oetiêé 
les  lui  avoir  vendus  doit  lui  faire  mtsoii  de  ee  qu'il 
devait  au  défujni  (3).  U  lui  a  cédé  te«t  oe  qu'il  a  mqa 
OU'  devait  recevoir  du  défunt  :  il  doit  par  conséqueot 
kii'Oéiier  Témolumcnt  dont  il  a  prefité  par  la  con* 
fusion,  en  devenant  héribier  (4). 


(i)  MM.  Touiller,  t.  12,  n»293. 
Duranton,  t.  14,  n*  243. 
Odier,  t.  1,  n*»  174. 
Rodière  et  Peut,  t.  i,  n*"  5(îl 

(2)  Suprà,  n«  705. 

(3)  L.  37,  D.,  Depeculio, 

(4)  Pothier,  n*  269  ; 

Et  les  auteurs  cités  suptà^  note»  1 . 
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AnftfcLE  \4\± 

Lm  dettes  d'nive  suteession  put^emeiit  imitto- 
bilière  qui  échoit  à  Tub  des  épotix  pendant  le 
martëgë,  ne  sont  point  â  Id  chargé  de  k  com- 
nltUauté,  sauf  le  droit  qu'ont  lés  créa ùciers  de 
pbiirsuivfe  leur  payement  sur  les  inimèubles  de 
ladite  successiori. 

Néanmoins,  si  la  succession  est  échue  au  mari, 
les  créanciers  de  la  succession  peuvent  pour- 
suivre leur  payement,  soit  sur  tous  les  biens 
propres  au  mari,  soit  même  sur  ceux  de  la  com- 
munauté, sauf,  dans  le  second  cas,  la  récom- 
pense due  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers. 

SOMMâIRË. 

792.  Des  dëttesr  ées^  sttoceéâitfns  ptii^meAt  itnnfiobiliètë^. 

793.  Suite.  Ces  deUes  sont  étrangères  à  la  communauté,  qui 

ne  reçoit  pas  Tactif  immobilier. 
791.  MaîiB  le^  intérêts  d^  ces  dettes  âbni  à  la  chargé  de  la 
tfèifaoïàliltttité,  (^ilî  t)rbfitè  des  fï'ù'if^  dé^  îftiînèdbl«â; 

795.  Des  tiers  crdanoi«rs:  Comment  ils  doivent  a^if.  DHt-^ 

tinction  entre  le  mari  et  la  femme. 

796.  Du  cas  oà  c'est  le  mari  â  qui  échoit  la  succession  im- 

mobilière, et  qui  eh  fail  adltion. 
téfe   ctéailciéW   de  là    stfccè'ssidii  deviérihéht  ses 
créanciers  propres  ;  ils  ont  action  contre  lui,  et  par 
suite,  sur  les  biens  de  la  communauté.  Mais  le 
mari  doit  récompense  à  la   communauté  quand 
elle  a  payé. 
797.  Du  cas  où   c'est  la  femme  qui  hérité  de  la  succeàsioii 
immobilière.  Ce  cas  est  réglô  jiàr  ràTliclé  suiraùt. 


I 


I 
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COMMENTAIRE. 


792.  Venons  h  la  succession  purement  immobi- 
lière. Le  législsiteur  a  suivi,  en  sens  inverse,  la  régie 
de  rarticle  précédent.  Quand  la  succession  est  pure- 
ment mobilière,  comme  tout  Factit  appartient  à  la 
communauté,  il  est  jnsie  qu'elle  paye  toutes  les  dettes; 
de  même,  quand  Tu  succession  est  purement  immo- 
bilière, comme  la  communauté  ne  reçoit  rien,  tout 
le  passir  lui  reste  étranger;  il  est  à  la  charge  de 
Képoux  ^i). 

793.  Lors  même  que  la  succession,  consistant  ex- 
clusivement en  un  actif  immobilier,  comprendrait 
des  dettes  mobilières,  ces  délies  ne  viendraient  pas 
atteindre  la  communauté  :  quelle  justice  y  aurait-il, 
en  eflei,  à  ce  que  b  communauté,  qui  ne  reçoit  rien, 
fiit  grevée  des  dettes  d*une  telle  succession? 

794.  ToutePois,  il  est  bien  entendu  que  le§  inté- 
rêts et  arrérages  de  ces  dettes,  échus  depuis  roiiver- 
ture  de  la  succession  jusqu'à  la  dissolution,  sont  des 
dettes  de  communauté  :  car  elles  sont  nées  depuis  le 
mariage.  Et  puisque  hi  communauté  gagne  les  fruits, 
il  est  équitable  qu'elle  paye  les  intérêts  et  arrérages 


(1)  Po»hier.  n*  263. 
Lebrun,  p.  225,  n*  2, 
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des  capitaux  passifs,  ces  intérêts  et  arrérages  étant 
une  charge  des.  fruits  (1). 


795.  Telles  sont  les  régies  que  la  raison  et  le  bon 
droit  ont  fait  élablir  entre  les  époux. 

Mais  quand  se  présente  la  question  de  savoir  com- 
ment les  tiers  créanciers  doivent  diriger  leur  action, 
on  estsurle-chîjmp  arrêté  par  la  nécessité  de  distin- 
guer entre  le  cas  où  c'est  au  mari  qu'est  échue  la  suc- 
cession immobilière,  et  celui  où  c'est  la  femme  qui 
en  a  hérité.  Cette  distinction,  déjà  posée  par  les  an- 
ciens auteurs,  est  écrite  dans  notre  article  et  dans 
Tarlicle  suivant. 

796.  Quand  c'est  le  mari  qui  reçoit  la  succession 
immobilière,  son  aiiition  d'hérédité  lui  rend  person- 
nelles (ouïes  les  dettes  que  le  défunt  avait  laissées, 
et  dés  rinstant  qu'elles  lui  sont  personnelles,  les 
créanciers  peuvent  agir  autant  sur  les  biens  propres 
que  sur  les  bens  de  la  communauté  dont  il  est  sei- 
gneur et  maître.  La  communauté  est  donc  respon- 
sable vis-à-vis  des  tiers;  elle  est  obligée  envers  eux; 
elle  doit  payer.  Seulement,  le  mari  lui  doit  récom- 
pense^ car  la  communauté  acquitte  une  dette  qui  est 
personnelle  à  ce  dernier,  et  dont  elle  ne  saurait 


(1)  Art.  1409.  $  3. 
Polhî^r,  n-  263. 


rçsieç  grewç,^  elle,  ^ui  ^e  proft^e  ^^  rm  (i)-  Sws 
doute  le  mari  est  seigneur  eit  w^lMfe^  de  U  (¥)XWnM- 
naulé,  mais  il  doit  la  régir  sans  fraude,  et  il  ne  faut 
pas  qu'il  la  spolie  pour  augmenter  ses  propres  (2). 

797.  Si  c'est  la  femn[ie  qui  est  héritière  de  la  suc- 
cession irpmobilière,  on  ne  suit  pas  les  mêmes  idées, 
et  Tart.  1413  donne  une  règle  c^ue  nous  allons  expli- 
quer. 


Article  1 4^5. 

Si  la  succession  purement  immobilière  est 
éctue  à  la  femme  et  que  ceUe-ci  Tait  acceptéjî  du 
consentement  de  son  mari,  les  créanciers  delà 
succession  peuvent  poursuivre  leur  payement 
sur  tous  les  biens  personnels  de  la  femme  ;  mais 
si  la, succession  n'a  été  acceptée. par  k  femme  que 
<îomme,  a^utorisée  en  justice,  au  r«fus  du.maEi, 
les  créanciers,  en  cas  d'insuffisaoœ  des  immeu- 
bles de  la  succession,  ne  peuvent  se  pourvoir  que 
sur  la  nue  propriété desautres biens  personnels 
de  la  femme. 


(\)  V.  art.  1437,  et  le  texte  de  notre  article. 
(2)  Lebrun,  loc.  cit.,  p.  216,  n"  3. 
MM.  Rodière  et  Pont,  1. 1,  n"*  577: 
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SOMMAIRE. 

799.  Quand  c'est  à  la  Hemine  que  la  suecession  est  échue,  il 
faut  (listifigifer  sî  «Ile  Tacoeple  avec  fautovisation  de 
•NUI  mari,  oiiL«i  elle  ne  l'acceple  qu*avee  l'autoriaft- 
tioa  de  la  jua lioe^  D«na  le  pvenuer  ca»,  les  ci^éanciei» 
o«t  action  sur  les  revenus  des  propres  de  la  femme. 

799.  Ont-ils  également  action  sur  les  biensi  dé  b  comom- 

nauié?  Opinion  spécieuse  de  M.  Touiller  pour  Taffir- 
m;itive . 

800.  Opinion  contraire  préférable. 

9êim  Répons«aux  vaisonede  M.  Toullier« 
80-2.  Suite. 

803.  Suite.  Caractère  et  effet  de  l'autorisation  donnée  parle 

mari  dans  le  régime  de  la  communauté. 

804.  Suite  et  conclusion. 

805.  Bu  cas  où  la  femme  n'accepte  qu*avec  l'autorisation  êe 

justice. 
Alors,  le  mari  s^étant  temi  à  Vëoart^  ks  oréenri^ns 
n'ont  acûoB  fue  sur  U  nve  pr<^riélé  de^  propres 
d^  la  femni€u 
80(i.  MaijS  ils  ont  action  sur  les  revenus  de  Thoirie  dont  ils 

sont  créanciers. 
807.  Le  mari  a  avantage  àrefuselr  son  auterieation. 

Jij^meBiséfére  de  Lejseaw  sur  œs  oefus  d*a«to- 
9Îeiili%n. 
Réponse  à  ses  observations  critiques. 

COMMENTAIRE. 

798.  Quand  une  succession  immobilière  éclHHtà 
la  femme,  et  que  tes  créanciQra  veqient  exerqer  leur 
action,  on  ilislingue  si  la  suceessioii  a  élé  acceptée  avec 
raulorisation  du  mari,  ou  sans  ruHlom^Uon  du 
mari. 
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Si  le  mari  a  donné  son  nutorisalion  à  racceplation, 
les  créanciers  anront  action  sur  tous  les  biens  person- 
nels de  la  femme,  y  compris  les  revenus  (I).  À  la 
véritts  ces  revenus  ^ont  un  émolument  de  lu  commu- 
nauté. Mais  Taulorisalion  du  mari  suflit  pour  faire 
présumer  que  ce  dernier  a  cnnsenli  à  ce  que  la  com- 
munauté renom  ai  en  vers  les  créanciers  à  loutcedont 
elle  pnifiie  des  projtres  db  la  femme,  c'est-à-dire  à 
rémolumenl  usuiVucluaire  (2). 

7i)9.  Mais  Ifs  biens  de  la  communauté  serontnls 
exposés  à  Taclion  du  créancier? 

Cette  question  n'est  pas  sans  difficulté. 

Ce  qui  la  rend  délicate,  c'est  que  le  mari  a  autorisé 
la  femme  à  aceepter  la  succession  ,  que  cette  accepla- 
tion  de  succession  entmine  soumission  aux  dettes, 
etque  les  dettes  contractées  par  la  femme  avec  Tau- 
torisation  du  mari  réfléchissent  sur  la  communau- 
té (ô).  Cela  est  si  xrai  que  nous  avons  vu,  au  numéro 
précédent,  le  consentement  du  mari  à  raeceptation  de 
la  succession,  déclaré  suflisantpar  la  loi,  pour  laisser 
atteindre  les  fruits  dbs  propres,  lesquels  sont  un  des 
éléments  de  Tactif  social.  Si  cette  autorisation  est 


(i)  M.  Toullier,  1. 1,  n«281. 

(2)  MM.  Odier.  t.  1,  n*  180. 

Rodière  et  Pont.  t.  1,  n*  578. 

(3)  Bourjon.  t.  1,  p.  S8i,  n*23. 
Piilhier,  n*  :i54. 

/ii/'ra,n*841. 
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bonne  pour  grever  les  Fruits,  pourquoi  pas  aussi  les 
autres  partiesile  raclifcommun?  La  délie  de  la  fcmmey 
autorisée  par  le  mari,  est  dette  de  la  communauté, 
et  nous  verrons  par  Tari.  1419  que  les  créanciers  au- 
près desquels  la  femme  s*est  obligée  avec  le  consen- 
tement du  mari  sont  positivement  investis  du  droit 
de  se  venger  tant  sur  les  biens  de  la  coinmunaulé  que 
sur  ceux  du  mari  ou  tiela  femme,  sauf  récompense» 
s'il  y  a  lieu  (1).  Ces  raisitons  ont  été  développées  avec 
beaucoup  de  force  par  M.  TouUier  (2)  conlre  M.  Del- 
vincourt  (3). 

800.  Cependant  M.  Toullier  est  re^^té  seul  de  son 
avis  (4).  Je  crois  en  etfet  que  son  opinion  ne  saurait 
s^accommoder  à  Tart.  1413. 

Comparons,  en  effet,  cet  article  avec  Part.  1412. 
Ceci  est  d'aulant  pins  important  que  ces  deux  textes 
ont  pour  but  |iosilif  de  marquer  les  diiïcrences  qui 
existent  entre  la  position  du  m:iri  et  la  position  de  la 
femme.  Les  différences  de  texte  sont  donc  calculées; 
elles  ont  une  grande  signification. 


(1)  Voyez  ce  que  je  dis  sur  Tart.  1419,  ensemble 
Bourjon,  t.  i,  p.  58'i,  n*23. 

(2)  T.  12,  n*2«l. 

(3)  T.  3.  p.  "258, 259. 

(4)  MM.  Demante,  Thémii,  t.  8,  p.  166. 

Duranlon,  1. 1 1,  n*  236. 
Odier,  1. 1,  n*  181. 
Rodiére  et  Pont,  t  1,  n*  579. 
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Or,  l'art.  14I3>  destiaé  à  précÎMr  la  sîloiitMi  da 
imri  enyers  les  tiers,  déclare  expreaséiBatit  qm^\m 
eréanciers  peuvent  faire  ?aleir.)ea«s  droite,  mom^mm^ 
lemenl  cootre  les  proptes  du  mari,  niais  escsve  sw 
les  biens  de  la  CMomuDauté. 

Retrouvoas-Dous  dau&  l'art.  1413,  qui  s^omaps 
de  Taction  des  tiers  centre  la  fedmme,  ee  dreil  <ks 
tféanciers  d'agir  contre  laconmiinattté?  DuitenenL 
L'art.  i4i3  ne  menlîonne ^bo  les  biens  persoaoeU 
de  la  femme  comme  sujets  à  ruotton  (tes  tiers,  et, 
par  là,  il  est  évident  qu'il  a  voulu  leur  sao^traire  les 
biens  de  la  communauté.  Tel  était  l'ancien  droit,  quoi 
qu'en  dise  H.  TouUier..  Layieatu  s'esiprioi^»  e«  effet, 
ainsi  :  «  Il  est  raisonnable  qu'il  paye  les  detb^ 
•  et  ce,  toutefois,  jusqu'à  b  valew  et  coacurreaee 
9  des  biens  de  la  femme,  quasi  ekcliov^  de^peiQulio  >^(1). 

801.  Vainement  M.  Touliiev  argu^^eola-t^l  de 
Vart.  14i9i  du  Code  oivil  :  cette  dispositiiQn  M  dé«- 
roge  pas  è  l'art.  1413,  qui  est  spéeîal  pauc  leasm- 
<îessions  acceptées  par  la^  femme  avec  le  eansenle- 
ment  du  mari.  J'accorde  cependant  que  l'art.  1419 
«st  la  consécration  d'une  régie  générale  et  de  droit 
commun;  j'accorde  que^  si  l'art.  1413  n'existait 
pas,  l'art.  1419  conduirait  peut-être  à  l'adoption 
de  l'opinion  de  M.  TouUier.  Mais  Part  1413  a  été 
édicté  en  connaissance  de  cause  ;  oa.a  i^eiiti  cpi'îL  ne 
fallait  pas  tirer  des  conséqueoMS  Magér4lS9<dii^^it 


<>T0»  ^^         H      »  9      .tW»!  IIW  IH*» 


(1)  Déguerp.,  lU.  3,  sb^.iâf  w^VL 
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du  laan  qui,  eo  donnant  à  sa  femme  TijuitorisaliQD 
d^^ccapler  une  succession,  est  souvent  lrQm|>é  d^ns 
ces  prèvi$ion9  par  les  dettejs  inattendwa  qpii  (netivôiit 
surgir. 

802.  Il  est  vrai  que  lorsque  le  mari  donne  à  sa 
femme  rautorisaiion  de,  faire  le  coaimercQ^  tous  les 
faits  de  la  femme  eingageiU  U  commui^auté,  el  alors 
l'art.  1419  leçoit  son  applÎQabipn  la  piua  générak^l 
la  plus  étendue.  La  raison  ea  e^t.  <\w  le:  mari  a  vu 
dans  le  commerce  de  U  femme  une  occasion  de 
lucre  ;  que  c'est,  dams  Tespérance  da  bénéCcier  de 
tous  les  profits  de  ce  commerce  qu'il  Ta  autorisée. 
Il  est  donc  juste  que  la  communauté  supporte  toutes 
les  dettes.  Il  en  est  autrement  de  racceptation  d'une 
succession  immobilière.  Le  mari  nV^^pére  en  retirer 
que  des  fruits  ;  mais  il  ne  compte  pas  sur  le  fonds 
immobilier,,  qui  reste  propre  à  la  femme.  Le  consen- 
tement de  la  femme,  étayé  de  celui  du  mari,  ne 
doit  donc  équilahlement  réfléchir  ^r  la  commu- 
nauté qu'eu  égard  à  l'usufruit  quela  femme  y  a.  ap- 
porté (1  ) . 

805.  Nous  n'irons  pas  cependant  jusqu'à  dire 
avec  M.  Delvincourt  que.  la  diflërenca  entre  l'ar- 
ticle 1413  et  l'art.  1419  vient  de  ce  que  le  consen- 
tement donné  par  le  mari  dans  le  cas  de  Tart.  4445 
a'est  qu'ttft^  simple  autimsaJioa  d^ajempter  la  suc- 


wT"^i»PF^wr"Wi»" 


(i)  M.  Demante,  Thémis,  U  8,  p.  169. 
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cession,  tandis  que  clans  le  sens  de  Fart.  1419,16 
consentement  du  mari  est  un  concours  à  la  forma- 
tion de  la  dette  et  à  Tobligation;  qu*il  ne  faut  pas 
confondre  les  dettes  contractées  par  la  femme  avec 
le  consentement  du  mari,  et  les  dettes  contractées  |)ar 
elle  avec  son  aulorisalion ;  que  Tautorisant  ne  s'oblige 
pas,  diaprés  la  régie  r  Qvi  auctor  est  non  se  obli- 
gat.  M.  Touiller  a  très-bien  réfuté  cette  erreur  de 
M.  Delvincourt  (1).  Entre  époux  mariés  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté.  Ton  a  toujours  assimilé 
l'autorisation  du  mari  à  un  consentement,  parce 
qu'on  suppose  que  le  mari  n\nutorise  sa  femme  que 
pour  Favantage  commun.  L'art.  449  de  la  coutume 
de  Bretagne  est  formel  à  cet  égard,  et  Bourjon  at- 
teste que,  d'après  le  droit  commun  de  la  France,  la 
femme,  autorisée  de  son  mari,  engage  les  biens  de  la 
communauté  (2).  C'est  aussi  ce  qu'entend  Polhier 
quand  il  dit  :  «  Les  dettes  contractées  par  la  femme, 

>  durant  la  communauté ,  pour  les  affaires  de  la 
»  communauté,  sont  charges  de  la  communauté, 
»  lorsqu'elle  a  été  autorisée  de  son  mari  pour  les  con- 
»  tracter  (3).  »  Déjà,  avant  lui,  Lebrun  avait  écrit 
ceci  :  «  Quand  une  femme  contracte  sous  Vaulori- 

>  sation  de  son  mari,  elle  oblige  la  communauté.  Il 
•  faut  expliquer  par  là  l'art.  181  de  la  coutume  de 


(1)  H.  Démente  Ta  cependant  appuyé  {Thémîs^  foc.  cit.); 
ce  qui  était  inutile:  car  il  a  touché  les  arguments  décisifs  de 
la  question. 

(2)  T.l,  p.  582.  n-23. 
(3>  N*  254. 
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i  Blois,  qui  dit  que  la  dette  de  la  Fcmine  n'oblige 
»  pas  les  biens  communs  si  elle  n'est  marchande 
»  publique,  car  cet  article  se  doit  entendre  de  la 

>  femme  non  autorisée,  ou  autorisée  seulement  de 

>  justice  ;  que  s  il  y  a  autorisation  du  mari,  la  corn- 
*  munaulé  est  chargée  de  la  dette  (1).  »  Enfin,  si 
Taiitorisation  n'a  d'autre  vertu  que  celle  que  ren- 
feroie  la  maxime:  Qui  auclor  eut  non  se  obligat^ 
pourquoi  Tari.  1413  veut-il  cependant  que  cette 
autorisation  oblige  la  communauté  en  ce  qui  con- 
cerne les  Fruits  dont  elle  fait  profit  (2)? 

804.  La  vraie  raison  de  décider  n'est  donc  pas 
là  (3)  ;  elle  est  dans  le  rapprochement  de  l'art.  21  i4 
et  de  l'art.  1413,  et  dans  l'omission  volontaire  qu'on 
aperçoit  dans  Fart.  1413,  quand  on  le  compare  à 
l'art.  1412,  omission  qui  s'explique  parles  motifs 
les  plus  équitables.  De  quoi  s'agit-il,  en  effet?  de 
choses  propres  à  la  femme  et  qui  n'intéressent  la 
communauté  que  pour  la  jouissance  :  eh  bien  !  que 
Tautorisation  du  mari  fasse  perdre  à  la  communauté 
celte  jouissance,  et  même  celle  des  autres  propres 
de  la  femme,  rien  de  plus  juste  :  car  il  a  évidemment 
donné  Tau torisation  d'accepter  la  succession  en  vue 
de  celte  jouissance  et  du  profit  qui  en  devait  revenir 


(1)  P.  164,  n»  13. 
Infrà,  n*  939. 

(2)  Ittfrà,  n*  842. 

(3)  V.,  d'ailleurs,  Tart.  1416,  et  infrà ,  n*  818. 
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à  la  tîoniititrnâiité.  llthis  il  éen'û  M'qne  d'aller  au 
delà;  il  y  nurait  évidemment  un  abtks  intolérable  de 
Part.  1419,  si  Ton  voulait  que  le  créancieï' pousèàt 
lés  Conséquences  dfe  rauloHsalion  Jusqu^à  agii*  sur  , 
les  auires  biens  de  la  eomihunauié. 

805.  I^oilà  poUt*  le  cas  où  le  tnari  a  autorisé  sa 
fetnïne  à  accepter  la  succession  purement  immobi- 
lière. Arrivons  au  Cbs  où,  ayant  refusé  son  consen- 
tement à  Tacceptation  de  la  succession,  la  femme  a 
élé  autorisée  par  juslice  à  faire  adition  (1). 

Ici,  le  mari  s'est  tenu  à  l'écart;  son  refus  sauve 
de  tout  recours  la  communauté  dont  il  est  le  chef  et 
lë  représentant,  et  qui  ne  s'oblige  que  par  son  ib- 
télHention.  Lès  ôréaticiefS  ta'oïit  dotic  d^action  que 
sur  les  immeubles  de  \û  suec^sëion,  ou,  en  cas  à%^ 

suffisance,  sur  lai  me  propriété  des  propres  dé  la 
fcrmme. 

Ceci  est  empitiilté  à  Tafiôiénûe  juHsprudei}ce*(2): 
ot  y  tenait  pour  constant  que  les- engagements  que 
la  tbmme  contracte  éUCotiséquèUce^d'une  âutorisatibn 
eli  justice  n6  peuvent  jamaisUuife  à  là  communauté: 
c&V  lë  fait  dé  la  fèmmé  n'est  pas  de  hàtùrè  à  affaiblir 
rémolumëUtde  là  communauté  et  à  lui  pféjudicier. 


(1)  V.  aussi,  infrà,  n'  851  El  945  ;  arg.  de  l'art.  1426. 

(2)  Bourjon,  t  1,  p.  581,  n*21. 
Lebrun,  p.  230,  n'>«8  et9. 

Y.  infrif  û^'W^i  une  êsiCèpiiiM^. 
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fiilô ne  peut  <^g9g«r  qu«  Iëi  nue  propriété  de  ses 
pfopms;  les  fruits  d^  ces  tnémes  propres  échap-^ 
fmnti,  eut  &us»i«  à  i'adion  des  cin&aneiers  :  car  ils 
sont  \m  (ih^fit  de  h  communauté  auquel  on  ne  peut 
portBr  attemte  cfue  par  le  oonomrs  du  mari,  con^ 
eoftrs  qui  nianqil«  entièrement  ici. 

*06.  Toutefois,  les  ffcrîls  des  immeubles  de  la 
succession  sont  le  gagé  des  créanciers  de  l'hoirie: 
Car  avarït  d'entrer  dans  la  communauté,  ces  fruits 
dôivêffrt  contribuer  âu  payement  des  deltas  :  ils  sont 
an  d^s  éléments  de  1&  sneoession,  laquelle  doit  réunir 
toutes  s«s  ressmirces  pour  payer  lés  dettes. 

807.  On  aperéoîtque  le  mari  a  un  grand  avantage 
à  refuser  r^ulôrisatlon,  qdand  il  n'a  pas  la  certitude 
que  rémolUffiént  de  h  succession  dépasse  lé  passif. 
Attssi,  voit-on  fréquemment  les  maris  bien  avisés 
s'abslënlr  de  tout  consentement,  et  forcer  par  là 
leurs  féfflifti^  à  se  faire  autoriser  par  justice.  La 
crainte  d*utie  responsabilité  rigoureuse  excuse  ce 
refus. 

Toutefois  LopB^ii  tk"^  >fo'\X  qU*mé  ruse  el  subtilité 
de  ptattquè  ;  écoutons  Sotf  langage  original  :  «  Le 
»  même  inôonvéniént  sUrviétit  quand  une  femme, 
»  pendant  le  mariage,  appréhende  quetqne  succès- 
*  sion  :  car  si  le  mari  est  homme  de  pratique,  n'ayez 

>  pas  peur  qu'il  l'autorise  pour  ce  faire.  Et  puis,  si 

>  cette  succession  se  trouve  chargée  de  dettes  ou  de 

>  rentes,  le  mari  prétend  qu'on  ne   se  peut  pas 
»  adresser  sur  les  biens  de  la  communauté  dont  il 
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est  le  mailre,  et  qu'ils  n*ont  pu  être  engagés  par 
sa  femme  lorsqu'elle  a  accepté  cette  snccesi^îon  sous 
raulorité  île  justice;  et  cepemlanl  il  ne  laisse  pas 
de  s'accommoder  des  biens  d'icelle.  Quelles  chica- 
neries et  aliiis  sont-ce  là! Je  crois,  quant  à 

moi,  qu'il  n'y  a  aucun  point  en  notre  pratique  plus 
nécessaire  à  réformer  que  celui-là,  vu  que  celle 
routine  est  non-seulement  très  injuste,  mais  encore 
du  tout  fausse,  etc.,  etc.  (I).  » 

«  Comme  aussi,  si,  sans  le  consentement  et 

autorisation  du  mari,  la  femme  accepte  une  hé- 
rédité, je  ne  don  le  pas  qu'il  ne  puisse  être  pour- 
sui\i  lui-même  pour  les  renies  et  dettes  de  celte 
hérédité.  //  faU  le  fin^  et  veut  bien  jouir  des  biens 
et  n'en  vent  pas  payer  les  ileltes;  et  si  rhéréililé 
est  onéreuse  ou  hasardeuse,  peut-il  pas  obtenir 
à  sa  femme  un  bénéfice  d'inventaire  (2;?  > 
Celle  sortie  de  nolie  auteur  n'a  pas  eu  de  succès; 
la  rouline,  comme  il  le  dit  avec  dédain.  Ta  emporté. 
C'est  que  Lojseau  se  montre  trop  prévenu.  Que 
peut-il  sérieusement  reprocher  ou  mari?  son  refus 
enlève-lil  aux  créanciers  la  plénitude  de  leur  action 
sur  les  biens  el  les  fruits  de  la  sul'ces^ion?  nnllement; 
les  créanciers  conserverU  tous  leurs  droits.  C'est 
seulement  devant  les  (ruiis  des  aulies  biens  person- 
nels de  la   femme  héritière  qu'ils  sont  forcés  de 


(1)  Péguerp.,  liv.  2,  cliap.  4,  n"*'  15, 16. 

(2)  NM8. 

V.tiifrà.n- 1454,  1455. 
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s'arrêter;  mais  ces  fruits  ne  sont-ils  pas  la  propriété 
de  la  communauté?  et  de  quel  droit  viendrait-on 
les  lui  enlever,  alors  que  le  mari  n'a  prêté  aucun 
consentement  de  nature  à  les  aliéner?  Est-ce  que  le 
mari  ne  doit  pas  songer  à  la  gestion  du  ménageait 
Tentretien  de  la  famille,  à  Téducalion  des  enfants? 
doil-il  sacriGer  ces  intérêts  pour  Tavantage  de  tiers 
créanciers  à  qui  reste  toujours  leur  gage  primitif 
et  rentier  patrimoine  du  défunt?  Loyseau  dit  que 
le  mari  fait  le  fin;  moi,  je  réponds  qu'il  n'est  que 
prudent.  Et  puisqu'il  ne  profite  en  rien  de  la  succes- 
sion, je  ne  crois  pas  que  les  créanciers  soient  fondés 
à  lui  reprocher,  par  l'organe  de  Loyseau,  de  se  servir 
du  refus  d'autorisation  «  pour  jouer  le  personnage  è 
>  couvert,  sous  le  nom  de  la  femme.  »  Quand  il  laisse 
aux  créanciers  tout  ce  qu'il  y  a  dans  la  succession, 
il  ne  faut  pas  lui  envier  les  fruits  des  biens  étrangers 
à  cette  succession,  et  attribués,  dés  l'instant  du  ma- 
riage, à  la  communauté,  pour  soutenir  les  charges  d« 
mariage. 

Article  4444. 

Lorsque  la  succession  échue  à  Tun  des  époux 
est  en  partie  mobilière  et  en  partie  immobilière, 
les  dettes  dont  elle  est  grevée  ne  sont  à  la  charge 
de  la  comaïunauté  que  jusqu'à  concurrence  de 
la  portion  con tribu toire  du  mobilier  dans  les 
dettes,  eu  égard  à  la  valeur  de  ce  mobilier  com- 
parée à  celle  des  immeubles. 

II.  7 
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Cette  portion  contributoire  se  règle  d'après 
rinventaire  auquel  le  mari  doit  faire  procéder, 
soit  de  son  chef,  si  la  succession  le  concerne  per- 
sonnellement, soit  comme  dirigeant  et  autori- 
sant les  actions  de  sa  femme,  s'il  s'agit  d  une  suc- 
cession à  elle  échue. 

4 
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808.  Des  successions  mixtes. 

Système  de  Lebrun  en  ce  qui  concerne  les  dettes  de 
ces  successions. 

809.  Autre  système  de  Pothier.  C*est  ce  dernier  que  le  Code 

civil  a  admis. 

810.  Suite. 

811.  Avantage  de  ce  système. 

812.  Il  entraîne  avec  lui  la  nécessité  d'un  inventaire. 

813.  Renvoi  aux  articles  suivants. 

814.  De  l'eifet  de  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire. 

COMMENTAIRE. 

808.  Après  avoir  parlé  des  successions  purement 
mobilières  et  des  successions  purement  immobi- 
lières, larticle  4414  traite  des  successions  mixtes, 
c'est  à-dire  de  celles  qui  sont  en  partie  mobilières  et 
en  partie  immobilières. 

Deux  systèmes  existaient  dans  Tancienne  jurispru- 
dence sur  l'attribution  de  ces  dettes  à  la  commu- 
nauté. 

D'après  Lebrun,  toutes  les  dettes  mobilières  en- 
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traient  dans  la  communauté  avec  Tactif  mobilier; 
toutes  les  dettes  immobilières  restaient  à  la  charge 
de  l'époux  héritier  qui  retenait  à  titre  de  propre  l'ac- 
tif immobilier  (1).  Si  cependant  les  dettes  mobilier 
res  excédaient  Taclif  mobilier  reçu  par  la  commu- 
nauté, la  communauté,  après  les  avoir  payées,  avait 
droit  à  être  récompensée  par  l'époux.  D'un  autre  côté, 
si  lepoux  avait  payé  des  dettes  immobilières  pour 
des  sommes  excédant  l'actif  immobilier ,  il  avait 
récompense  contre  la  communauté,  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  dont  elle  avait  profité  du  mobilier,  dé- 
duction faite  du  passif. 

Ce  système  avait  pour  lui  la  justesse  logique  ;  il 
semble  même  rentrer  dans  les  distinctions  posées 
aux  articles  1412  et  1413. 


809.  Cependant  il  a  été  combattu  par  Pothier, 
d'accord  avec  la  jurisprudence  du  Châtelet  (2),  et  les 
rédacteurs  du  Code  civil  ne  Tont  pas  admis.  Par  un 
second  système,  plus  simple  et  plus  équitable  que 
le  précédent,  on  fait  une  masse  des  dettes,  et  Ton  y 
fait  contribuer  la  communauté  et  l'époux  héritier  à 
proportion  de  leur  émolument. 

Supposons  avec  Pothier  que  le  mobilier  de  la  suc- 
cession en  fasse  le  tiers,  et  que  les  immeubles  en  fas- 
sent les  deux  tiers  :  ia  communauté  supportera  le 


(1)  Traité  delà  Communauté,  P.  2*26,  n»6. 

(2)  Communauté,  N«267. 
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tii9ri  des  dettes,  tant  mobilières  qu'immobilières; 
répoux  en  supportera  les  deux  tiers  (1). 

810.  Ceci  met  les  principes  des  successions  d'ac- 
cord avec  les  principes  de  la  communauté.  D'après 
Tarticle  870  du  Code  civil,  tous  les  biens  contribuent 
inilistinctement  aux  detles,  et  chaque  héritier  est 
tenu  de  ces  dettes  dans  la  proportion  de  ce  qu'il 
prend.  Les  différentes  espèces  de  biens ^  dont  l'uni- 
versalité de  la  succession  est  composée,  sont  chargées 
chacune  d'une  portion  dans  les  différentes  espèces 
de  dettes.  Or,  supposez  que  l'héritier  eût  vendu  à  un 
tiers  toute  la  portion  mobilière  de  la  succession,  ce 
cessionnaire  serait  tenu  de  la  part  de  dettes,  tant 
mobilières  qu'immobilières ,  afférente  au  mobilier. 
Donc  la  communauté,  qui,  à  vrai  dire,  n'est  qu'un 
cessionnaire  du  mobilier  (2),  doit  supporter  sa  part 
des  dettes,  de  la  même  manière  que  Taurait  fait  un 
cessionnaire  étranger.       V 

811.  L'avantage  de  ce  système  est  évident;  il  pré- 
vient une  fraude  que  le  mari  pourrait  commettre,  afin 
de  conserver  intacts  ses  propres  successifs  (3). 


(i)  MM.  TouUier,  t.  12,  n«  286,  287. 
Duranton,  1. 14,  n»237. 
Zachariae,  t.  .5,  p.  463. 
0(1  ier,  t.  1,  nM84. 
Hodière  et  Pont,  t.  i ,  n*  580. 

(2)  Suprà,  n-  781. 

(3)  Lebrun,  p.  227,  n'  9. 
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On  le  verra  bientôt  :  la  loi  ne  veut  pas  que  le 
mari  administre  dans  un  esprit  de  fraude  la  com- 
munauté dont  il  est  le  chef;  elle  ne  veut  pas  qu'il 
en  (ire  des  avantages  personnels  au  détriment  de 
son  épouse.  Toute  fraude  du  mari  est  un  sujet  de 
récompense  pour  la  femme  (i).  Supposons  donc 
qu'une  succession  contenant  des  meubles  et  des 
immeubles  se  fût  ouverte  au  profit  du  mari,  et 
qu'elle  fût  grevée  de  deUes  mobilières  considéra- 
bles; si  la  loi  n'y  avait  mis  bon  ordre,  un  mari 
de  mauvaise  foi ,  voulant  se  conserver  ses  propres 
intacts,  aurait  fait  payer  toutes  les  dettes  mobiliè- 
res par  la  communauté,  sous  prétexte  que,  rece- 
vant l'actif  mobilier,  elle  devait  en  supporter  le 
passif.  Par  là ,  la  communauté  aurait  été  gre- 
vée d'un  poids  onéreux,  tandis  que  les  immeubles 
propres  de  l'époux  auraient  été  déchargés  de  dettes 
dépendantes  de  la  succession  dont  ils  font  partie.  Mais 
il  ne  saurait  en  être  ainsi;  le  mari  doit  dresser  un 
inventaire,  et  la  communauté  n'est  tenue  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  portion  contributoire  du  mobilier 
dans  les  dettes,  eu  égard  à  la  valeur  de  ce  mobilier 
comparée  à  celle  des  immeubles.  Si  les  créanciers 
se  sont  fait  payer,  sur  les  biens  de  la  communauté, 
de  sommes  plus  considérables  que  l'actif  porté  dans 
Tinventaire  (2),  la  femme  a  droit  à  être  récompen* 
8ée(5). 


(1)  /n/ro,  art.  1421. 

(2)  Daprés  l'art.  1416. 
(3.)  /(<.,etarUl415. 
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812.  Dans  cet  état  de  choses,  on  comprend  Tim- 
porlance  de  linvenlaire  faisant  connaître  la  con- 
sistance et  valeur  du  mobilier.  C'est  par  l'invenlaire 
que  Ton  peut  apprécier  la  force  comparative  du  mo- 
bilier et  des  immeubles,  et  fixer  les  parts  respectives 
dans  les  dettes.  Notre  arlicle  en  charge  ex  [)ressément 
le  mari.  Est-ce  à  lui  qu'échoit  la  succession,  plus  il 
a  des  intérêts  distincts  de  la  communauté,  plus  il  doit 
veiller  à  la  conservation  des  droits  sociaux  confiés  à 
sa  garde.  Il  faut  donc  que,  par  Tinven  taire,  il  sépare 
la  part  de  la  communauté  de  la  sienne,  et  fasse  res- 
sortir avec  certitude  jusqu'à  concurrence  de  quoi  la 
communauté  est  tenue. 

Est-ce,  au  contraire,  à  la  femme  qu'échoil  la  suc- 
cession, le  mari,  qui  dirige  et  autorise  les  actions 
de  sa  femme,  doit  encore  faire  faire  un  inventaire. 
Il  est  de  rintérèt  de  tous  que  les  parts  soient  déter- 
minées sans  équivoque,  et  que  nul  ne  soit  préjudicié 
par  une  omission. 

813.  Mais  qu'arriverait-il  si  le  mari  omettait  de 

faire  inventaire? 

L'article  suivant  s'occupe  de  ce  point.  Nous  alloss 
nous  en  occuper  avec  lui;  puis  nous  verrons  dtu^ 
l'article  1416  la  manière  dont  les  tier^  peuven^t  diri- 
ger leur  action. 

« 

814.  Lorsqu'une  successiDn  échue  à  Kun  ou  à 
l'autre  des  conjoints  est  acceptée  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, quel  sera  l'effet  de  cette  acceptation? 

L'acceptation  n'opère  la  division  qu'à  Tégard  des 
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créanciers  de  la  succession,  lesquels  ne  peuvent  pour- 
suivre leur  payement  que  sur  les  biens  de  l'hérédité 
et  jusqu'à  concurrence  des  biens  de  l'hérédité.  S'il 
y  a  plus  de  dettes  passives  que  de  biens»  la  commu- 
nauté des  eonjoinls  n'en  souffrira  aucun  préjudice  ; 
les  conjoints  deHieureront  quittes  en  représentant  le 
contenu  en  l'inventaire. 

Mais  en  ce  qui  concerne  les  conjoints  entre  eux, 
le  bénéflce  d'inventaire  n'opère  rien  ;  leur  droit  se 
régie  suivant  le  droit  commun. 


Article  1415. 

A  défaut  d'inventaire,  et  dans  tous  les  cas  où 
ce  défaut  préjudicieà  la  femme,  elle  ou  ses  hé- 
ritiers peuvent,  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  poursuivre  les  récompenses  de 
droit,  et  même  faire  preuve,  tant  par  titjres 
et  papiers  domestiques  que  par  témoins,  et  au 
besoin^par  laco.romuûe  renomnaée,  de  la  consis- 
tance et  valeur  du  mobilier  non  inventorié. 

Le  mari  n'est  jamais  recevable  à  faire  cette 
preuve. 

SOMMAIRE. 

845,  Du  défeut  d'inventaire,  et  du  préjudice  qui  peut  en  ré- 
sulter pour  la  feQime.  Moyeu- d'y  remédier. 
Pourquoi  une  preuve  exceptionnollc  est  autorisée  en 
pareil  ras. 
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816.  Du  cas  où  le  défaut  d'in?entaire  cause  préjudice  au  mari. 

S17.  Suite. 

8i8.  Des  omissions  de  Tinventaire  qui  portent  préjudice  à  la 

femme. 
tV9.  L'art.  1415  est-il  limitatif? 

820.  Comment  se  fait  l'enquête  par  commune  renommée? 

821.  L*art.  1415  n'est  pas  le  seul  qui  autorise  l'enquête  par 

commune  renommée.  Peut-on  l'admettre  dans  d'au- 
tres cas  non  prévus  par  la  loi  ?  Caractère  de  cette 
preuve. 

82â.  Suite. 

825.  Suite. 

COMMENTAIRE. 

815.  Le  défaut  d'inventaire  est  quelquefois  pour 
la  femme  une  cause  de  préjudice.  Si  c'est  au  mari 
qu'arrive  la  succession,  il  peut  arranger  les  choses 
dé  manière  à  faire  croire  que  le  mobilier  représente 
la  plus  grande  partie  de  la  succession»  atin  que  la 
communauté  prenne  à  sa  charge  la  plus  forte  part 
des  dettes  et  dégage  ses  propres  d'autant.  Si  c'est 
la  femme  qui  hérite,  le  mari  peut  faire  disparaître 
tout  ou  partie  du  mobilier  pour  rejeter  sur  les 
propres  de  la  femme  le  poids  le  plus  considérable 
des  dettes.  Soit  que  le  mari  agisse  ainsi  par  fraude,  soit 
qu'il  n'y  ait  dans  son  fait  que  négligence  et  mauvaise 
administration,  la  loi  a  voulu  donner  à  la  femme  les 
moyens  de  réparer  un  préjudice  funeste  pour  elle. 
Â  la  dissolution  de  la  communauté,  elle  ou  ses  héri- 
tiers pourront  prouver  par  papiers  domestiques,  et 
même  par  témoins  et  par  enquête  de  commune  re- 
Bommée,  la  consistance  et  la  valeur  du  mobilier  non 
iaventorié. 
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On  conçoit  facilement  les  nootiPs  qui  ont  dispensé 
la  femme  de  la  rigueur  des  principes  ordinaires  en 
matière  de  preuve:  elle  n'a  pas  été  maîtresse  de  se 
procurer  ses  litres  ;  il  n'a  pas  dépendu  d'elle  que 
l'inventaire  se  fît  (1). 

816.  Mais  il  en  est  autrement  quand  c'est  au  mari 
que  le  défaut  d'inventaire  cause  préjudice.  11  est  res- 
ponsable du  défaut  d*invenlaire  ;  il  doit  porter  la 
peine  de  sa  faute.  On  ne  lui  permet  donc  pas  de 
suppléer  à  Tinventaire  par  les  preuves  insolites  et 
exceptionnelles  autorisées  par  l'art.  1415  (2). 

817.  Cependant  il  ne  lui  est  pas  défendu  de  se 
prévaloir,  en  cas  de  défaut  d'inventaire,  de  titres  en 
bonne  forme  établissant  la  consistance  du  mobilier 
et  l'importance  des  dettes  (3). 

Les  héritiers  sont  assimilés  au  mari  :  ils  succèdent 
à  ses  biens  ;  ils  succèdent  à  sa  faute  (4). 


(1)  Douai,  27  mai  1841  (Devill.«  42,  2,  450). 
/w/rà.  nM884. 

(2)  V.  MM.  Toullier,  1. 12,  n'  289. 

Odier,  tl,  nM86. 
Rodière  et  Pont,  1. 1,  n*  568. 
Cassât.  10  août  1842  (Devill.,  42,  1, 779). 

(3)  Cassât,  id. 

MM.  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n"569. 
Arg.  des  arU  1499  et  1504. 

(4)  Même  arrêt. 

Conirà,  MM.  Rodière  et  Pont,  1. 1,  n*  570. 
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S18.  Si  le  mari,  en  faisant  inventaire,  avait  à  se 

reprocher  des  omissions  ou  des  irrégularités  préjudi- 
ciables à  la  femme,  celle-ci  pourrait  user  du  droit 
consacré  par  l'art.  1415  (1).  Qu'a  voulu  notre  ar- 
ticle ?  sauver  la  femme  des  fautes  ou  des  fraudes 
du  mari.  11  faut  donc  l'appliquer  toutes  les  fois  que, 
par  défaut  de  constatation  satisfaisante  des  eflels 
de  la  succession,  l'obligation  de  payer  les  dettes  lèse 
le&droils  de  la  femme  (2). 

819.  Notre  article  ne  parle  de  l'inventuire  par 
commune  renommée,  qu'en  ce  qui  concerne  la  con- 
sistance et  ia  valeur  du  mobilier  non  inventorié.  A  ce 
point  de  vue,  est-il  limitatif?  ou  bien  la  femme  et 
ses  héritiers  pourraient-ils  constater  par  enquête  et 
commune  renommée,  qu'il  y  avait  dans  la  succession 
un  chiffre  de  dettes  inférieur  au  chiffre  déclaré  par 
leviarif 

Cette  dernière  question  est  résolue  affirmative- 
ment par  les  auteurs  (3).  Nous  nous  rangeons  sans 
hésiter  à  leur  avis.  La  veuve  n'a  pu  se  procurer  une 
preuve  par  écrit;  on  ne  saurait  la  dépouiller  de  son 
droit,  sans  sa  faute. 

820.  Quand  les  parties  sont  d'accord,  l'enquête 


(1)  Angers,  15  juillet  1808  (DeTill..  2,  2, 416). 

(2)  HH.  Rndiëre  et  Pont,  t.  1,  n"  560. 

(3)  S1.M.  Toiillier,  t  12,  n'  28G. 

Roiiièrc  elPonI,  t.  I,  u"  5Gti. 
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par  commune  renouunée  se  fait  par  le  notaire,  qui 
recueille  les  témoignages  des  témoins  que  les  parties 
lui  amènent  voloutuiren).ent.  Mais  s*il  y  a  désaccord 
entre  les  parties,  et  que  Tenq^ête  soit  ordonnée  par 
les  tribunaux,  il  £aut  qu'elle  soit  formalisée  d'après 
les  principes  ordinaires  en  matière  d'enquête  (1). 


821.  Notre  texte  n'est  pas  le  seul  qui  autorise 
Tenquète  par  commune  renommée;  elle  est  encore 
permise  par  les  art.  1442  et  1501.  Comme  celte  sorte 
d'enquête  est  souvent  périlleuse  (2),  on  s'est  de- 
mandé  si  elle  est  permise,  de  droit,  dans  tous  les 
cas  ou  la  preuve  testimoniale  est  autorisée.  Et  la 
Gourde  Caen,  répondant  à  cette  question,  a  décidé 
qui'on  ne  doit  la  recevoir  que  lorsque  la  loi  Tautorise 
positivement:  car  si  la  preuve  testimoniale  offre  des 
daofBiB)  combien  à  plus  forte  raison  la  preuve  par 
commiuoe  renommée,  dans  laquelle  les  témoins  ne 
déposent  pas  sur  des  faits  précis  et  dont  ils  aient  une 
coofiaissance  personnelle,  mais  sur  des  opinions  plus 
ou  moitié  vagues  qui  n'ont  pour  base  aucun  acte  dé- 
terminé (3)  !  Quand  le  législateur  a  autorisé  la  preuve 
par  commune  renommée,  c'est  qu'il  a  voulu  punir 
le  mari  pour  avoir  manqué  à  des  obligations  qui  lui 


(iy  Cassât.,  ch.  civ.,  17  janvier  1838  (Devill.,  58, 1, 16?, 

163). 
(2)  M.  Odier,  t.  l,n»186. 

/»/rà,  nM285. 
;3)  M.  Toullier,  1. 13,  n*  4. 


lOS  MI  OONTft&T  •■  HAKUCK 

Aumil  t  mpos^cs.  INmr  lovs  le*  aolres  cas.  on  rentre 
ëaa»  !<■  Jrftîl  coaimo  (IX 

Mollis  ct>ci  est  pCHl-étre  trop  admif,  disail  H.  Har 
daiti  «Uns  $011  nppoKï«r  CCI  mirM  (3}.  Qnan>1  la  porte 
Ml  OHTfrte  aux  pirores  orales  et  aox  présomptions, 
b  coniimine  Tfoommèe  a  assn  sa  valeur:  un  arrêt 
4e  la  Cotir  île  cassalktn  (chambre  cÎTile)  du  17  jan- 
vier l^r>8  rKoanail  aux  Inbunaux  le  droit  de  re- 
courir »  la  commune  revoœmêe  daM  les  cas  ana- 
logue$MiiarL  1415,  1441.1301   3^. 

S^i'it  t''<>st  pourquoi  Part.  I41S  ■''est  pat  seole- 
mctil  »i>p1iralOo  au  cjis  où.  t  a^aiil  use  succesut» 
\ytiihf  uiilàliir^-,  |vrt)«  tnifuolâ.féjv.  le  mari  a  omii 
de  (MX-t"  tiiwi.uiTY' ;  il  $e  rcheneocMcaBcas  ou  11 
ft»<V4^.«:^ioi><>$))'<uiyï»f'niir>C'l<.l  èffe,<l<>i].&uled'aToir 
f»il  lin  invfni.\)re,)e  ni).ri  «-«f^'ie  avec  «pmdoice, 
<•!  r«it  i>rit'»viWr»ir  'is  r-nisniiinsi  lé  À«  «k-tlec  supé- 
riï-wrr's  à  r»'<-iii'rort>.  Iji  ff-rr,!»?  a  ârMlalots  à  ré- 
ts^mjvtisf  ^4';  rt  )V»iiT  ï'-v>ax*ir  wm  <iroil  à  h  tèrom- 
pcitsf.  cWf  jv>ul  iiiXTt  une  «bçiiëJe  par  c— muue 

jïà^    Nfois  ^i^n$  çnf  lu  Senant  a  énit  à  âne 
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récompense  ;  ce  droit  lui  est  accordé  par  le  texte 
formel  de  notre  arlicle.  Nous  avons  vu,  du  reste,  ci* 
dessus,  que  les  acceptations  imprudentes  de  suc- 
cessions sont  pour  les  femmes  une  cause  de  récom- 
pense (1). 

Article  1416. 

Les  dispositions  de  Tart.  1414  ne  font  point 
obstacle  à  ce  que  les  créanciers  d'une  succession 
en  partie  mobilière  et  en  partie  immobilière 
poursuivent  leur  payement  sur  les  biens  de  la 
communauté^  soit  que  la  succession  soit  échue 
au  mari,  soit  qu'elle  soit  échue  à  la  femme,  lors- 
que celle-ci  Ta  acceptée  du  consentement  de 
son  mari  ;  le  tout  sauf  les  récompenses  respec- 
tives. 

Il  en  est  de  même  si  la  succession  n'a  été  ac- 
ceptée  par  la  femme  que  comme  autorisée  en 
justice,  et  que  néanmoins  le  mobilier  en  ait  été 
confondu  dans  celui  de  la  communauté  sans  un 
inventaire  préalable. 

Article  1417. 

m 

Si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme 
que  comme  autorisée  en  justice  au  refus  du 


(i)  Suprà,  n»  779. 
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mari,  et  s'il  y  a  eu  inventaire,  les  créanciers  ne 
peuvent  poursuivre  leur  payement  que  sur  les 
biens  tant  mobiliers  qu'immobiliers  de  ladite 
succession,  et,  en  cas  d'insuffisance,  sur  la  nue 
propriété  des  autres  biens  personnels  de  la 
femme. 

SOMMAIRE. 

824.  Des  droits  des  créanciers  des  successions  mixtes  rela- 

tivement à  la  eiommunauté. 

825.  Du  cas  où  la  succession  est  échue  au  mari.  Son  acoep- 

talion  engage  à  ses  créanciers  la  communauté  dont  il 
est  le  chef. 

826.  11  suit  de  là  que  le  mari  ne  doit  accepter  qu'à  bon 

escient. 

827.  Droit  de  récompense  de  la  communauté  quand  Taccep- 

tation  onéreuse  rejaillit  sur  elle. 

828.  L'acceptation  du  mari  élargit  le  gage  des  créanciers. 

829.  Du  cas  où  la  succession  mixte  échoit  à  la  femme. 

£t  d*abord  de  l'acceptation  avec  le  cin  seulement  du 
mari. 

850.  Différence  entre  le  cas  de  succession  mixte,  et  le  cas 
de  succession  purement  immobilière  acceptée  avec 
Tautorisation  du  mari. 

831 .  De  l'acceptation  de  la  succession  mixte  échue  à  la  femme 

avec  l'autorisation  de  justice. 

Le  mari  doit  faire  inventaire  s'il  veut   séparer  sa 

cause  et  celle  de  la  communauté  de  l'action  des 

créanciers.   Qîdd  juri^  8*iL  omet  de  fWra  in^B- 

taire  ? 

852.  Effets  de  l'inventaire  fait  par  le  mari. 

835.  Observation  6nale  sur  Tart.  1417. 
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COMMENTAIRE. 

824.  Les  articles  précédents  règlent  les  droits  des 
époux  entre  eux/lorsqu'advientà  l'un  d'eux  une  suc- 
cession mixte.  Il  faut  voir  maintenant  le  droit  des 
créanciers  de  pareille  succession  sur  la  oommu- 
nauté.  Plusieurs  cas  sont  à  examiner  : 

l""  Droit  des  créanciers  quand  la  succession  mixte 
estécliue  au  mari; 

2'  Droit  des  créanciers  quand  elle  est  obvenue  à 
la  femme  qui  Tacceple  avec  autorisation  du  mari  ; 

S""  Droit  des  créanciers  quand  la  succession  mixte 
ôbvenue  à  la  femme  a  été  acceptée  par  elle,  au  refus 
du  mari,  avec  autorisation  de  justice; 

4**  Dans  ce  dernier  cas,  influence  d'un  inventaire 
sur  Taclion  des  créanciers. 

825.  Voyons  le  cas  où  la  succession  est  échue  m 
mari . 

Les  dettes  qui  la  grèvent  passent  dans  ses  mains 
avec  l'actif;  son  acceptation  va  même  jusqu'à  le 
rendre  débiteur  de  ces  dettes  personnellement  etsur 
ses  propres  biens.  Et  comme  il  est  seigneur  et  maître 
de  la  communauté,  commetousses  actes  engagent  la 
communauté  par  une  réaction  nécessaire  (1),  il  s'en- 
suit que  l'acceptation  du  mari,  élargissant  le  cercle 
de  l'action  des  créanciers,  offre  tout  à  la  fois  à  leurs 


(1)  Suprà,  n"  722  à  725. 
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poursuites  et  les  biens  de  la  succession,  et  les  biens 
du  mari,  et  les  biens  de  la  communauté. 

826.  Ces  résultats  sont  graves;  ils  imposent  au 
mari  le  devoir  de  n'accepter  une  succession  qu'à 
bon  escient,  sans  quoi  son  imprudence  ferait  retom- 
ber sur  la  communaulé  un  poids  écrasant. 

Mais  remarquons-le  !  cette  imprudence  n'enlève 
rien  au  droit  direct  des  tiers  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté. Ils  ne  sont  pas  complices  de  cette  impru- 
dence; ils  usent  de  leurs  droits. 

La  communauté  peut  seulement  demander  récom- 
pense (1). 

827.  Il  faut  même  aller  jusqu'à  dire  que  si  le  mari, 
sachant  que  la  succession  était  obérée,  n'avait  accepté 
que  pour  faire  payer  par  la  communauté  les  Jettes  de 
son  auteur,  les  créanciers  de  bonne  foi  n'ai^raient  pas 
moins  leur  action  contre  la  communauté.  Sans  doute, 
la  communauté  pourrait  se  plaindre  au  mari  de  cet 
acte  de  mauvaise  administration,  médité  pour  lui  faire 
tort.  Elle  serait  fondée  à  demander  récompense  (2). 
Mais  les  tiers  trouvent  dans  Tadition  du  mari,  per- 
sonnification de  la  communaulé,  le  principe  d*uoe 
action  invincible  tant  sur  les  biens  personnels  du 
mari  que  sur  ceux  de  la  communaulé  (3). 


(1)  S»prà.  n»  728. 

(2)  Suprà,  n-  728. 

(3)  Suprà,  n»  724 
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828.  On  voit  que  notre  article  sVcarte,  h  IVgard 
des  tiers  rréaiiciers«  «le  l:i  règ^e  de  contribution  pro- 
portionnelle (les  Mienliles  et  «les  immeubles  élnblie 
entre  épt>iix  p  ir  Tart  1414.  Les  créanciers  ont  dans 
Tsictir  réuni  de  la  suc<*essiiin,  des  (iropres  et  de  la 
eummnnauié,  une  gage  commun  {ui  ne  comporte 
aucune  diusion  de  leur  action. 

829.  Passons  à  Thypothèse  d*une succession  mixte 
échue  à  la  femme.  Nous  supposerons  d*abor<l  q*ie  Tac- 
ceplatiun  a  eu  lieu  avec  le  consentement  du  mari. 

Ce  cas  se  gouverne  par  les  mêmes  principes  que  le 
précédent.  Le  cunseutemeutdu  mari,  ch<^r  de  la  com- 
munauté, engage  la  communauté;  il  n'a  donné  ce 
consentement  que  pour  Tavantage  de  la  commu- 
nauté; nous  av«»ns  \u  ci-dessus  quM  est  de  prin- 
cipe (|ue  la  femme  autorisée  par  son  mari  engage 
la  communauté  (I)  :  les  cré.iiiciiTS  ont  donc  une 
action  pleine  et  entière  nun-seulemoot  sur  les  biens 
de  ta  succession,  non-seulement  sur  les  propres  de 
la  Femme,  mais  encore  sur  Tartif  de  la  commu- 
nauté (2),  et  même  sur  les  propres  du  mari  (3),  le<|uel 
par  son  intervention  s'est  personnellement  obligé. 

830.  On  aperçoit  du  reste  que  lorsque  la  succes- 


tl)  K*  803. 

hfrà,  n*  842. 

(2)  Lebrun,  p.  164,  nM 3. 

An-èls  de  Laniuignon,  t.  32,  art.  23. 

(3)  Art.  1419. 

UM.  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n*  582. 

II.  8 
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et  ce  qui  est  de  la  communaiiié?  Autant  vaudrait 
qu'il  eût  autorisé  sa  femme  sans  se  Taire  prier;  IVffet 
serait  le  même  pour  les  créanciers.  Et  puisque  Teffet 
serait  le  même»  il  s'ensuit  que  le  dorauttriuventaire 
rend  le  mari  res|H)nsalde  indistinctement  tout  aussi 
bien  que  sM  eût  donné  raulorisalion  (1).  Les  créan- 
ciers pourront  donc  agiriBur  les  biens  de  la  commu- 
nauté, et  même  sur  les  biens  personnels  du  mari, 
sauf  récompense  (2). 

832.  Mais  si  le  mari  fait  inventaire,  c'est  tout  autre 
chose.  L'inventaire  précédé  par  un  refus  d'autorisa- 
tion du  mari  élève  un  mur  de  séparation  entre  les 
créanciers  de  la  succession  et  la  communauté.  Les 
créanciers  n'ont  d'action  que  sur  les  biens  mobiliers 
et  immnbdiers  de  la  succession  ;  la  communauté  leur 
est  impénétrable.  Si  la  succession  a  plus  de  dettes 
passives  que  de  bien,îa  communauté  n'en  soiiflrira 
aucun  préjudice.  Elle  demeurera  quitte  en  présentant 
le  contenu  en  rinvenUiire(3).  Les  créanciers  ne  pour- 
Font  même  pas  se  venger  sur  les  fruits  des  propres 


(1)  Lebrun,  p.  250,  n*  8. 
M.  Odier,  t.  l,nM89. 

(2)  Art.  1419. 

MM.  Odier,  t  1,  nM89. 

Duranton,  L  14,  n*2it. 
C'est  par  erreur  que  MM.  Rodiére  et  Pont  disent  que  les 
propres  du  mari  seront  affranchis  (t.  1,  n*  583). 

(3)  Pothicr,n*'i62. 

Sur  Orléans,  art.  201. 
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de  la  Temme:  car  ces  fruits  appartiennent  non  à  la 
femme,  mais  au  mari,  maître  de  la  communauté,  et 
il  n'est  pas  au  pouvoir  de  la  femme  de  rien  faire 
pcnd!>nt  le  mariage  qui  nuise  au  mari  et  charcre  la 
communauté  des  dettes  de  la  surcession  (1).  Dan» 
cette  situation,  il  ne  reste  plus  aux  créanciers  qu'un 
parti  a  prendre:  c^esl  d'attendre  la  dissolution  de  la 
communauté  po^ir  faire  valoir  leurs  droits,  ou  bien» 
sans  attendre  ce  moment,  de  se  venp^er  sur  la  nue 
propriété  des  biens  personnels  de  la  femme  (^2). 


833.  Reste  à  faire  une  observation  :  le  refus  d'au- 
torisation du  mari,  raccoptation  de  la  femme  par 
autorisation  de  justici^  la  précaution  de  Tinventaire, 
tout  cela  n'cm|iêche  pas  le  mobilier  d'entrer,  eu 
égard  au  rapport  des  épotix  entre  eux,  dans  la  com- 
munauté, conformément  à  Tari.  1401  du  Code  civil: 
à  la  vérité  il  n'y  entre  que  chargé  dfs  dettes  qo'il  est 
obligé  de  payer;  mais  si  le  mobilier  excède  les  dettes, 
le  mari  proiite  do  l'excédant  à  cause  de  la  commu- 
nauté (3). 


(1)  Orléans,  art.  201.   Le  texte  y  est  forme!. 
Renusson,  part.  1,  ctiap.  22,  n*'  2i,  25. 

(2)  Texte  de  notre  article. 
Ptitliier,  loc.  cit. 

Arrêts  de  Lanioignon,  de  la  dmmunauté,  t.  32,  art. 
2:^  et  24. 

(3)  Renusson,  loe,  cit, 
liebrun,  p.  164,  n*i3. 
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Article  1418. 

LesTèglesétablieE^parles^art  i<M4  ëUmitimti 
régissent  les  detles dépendantes  d'une  doaatioiii 
tomme  celles  résultant  d'une  succession. 

SOmUAlRE. 

S34  Tout  ce  yii  vitot  d}èiroiUi4k8  ^mùêmam\%'éttmAimï 
do/ialions. 

COMMENTAIRE. 

834.  Cet  article  étend  an.\  donations  tout  ce  (pi 
Tient  d^tre  dit  ijes  successions. 

Si  donc  h\  don«ition  est  purcmeilt  mobilière/lef 
îdettes  seroiU  réglées  coiiTormément  à  Tart.  1411  9u 
Code  civil. 

'Si' elle  e^t  purement  immobilière,  on  recourra  aux 
art.  14121413. 

S\  la  donation  eÉt  mixte,  ce  seront  les  art.  4414 
et  suivants  qui  servironl  de  guide. 

Article  4419. 

Les  créanciers,  peu  vent  poursuivre  le  paye- 
meut  des  dettes  que  la  femme  a  eoiitraieléef 
avec  le  consentement  du  mari,  (aut  stir  tous  les 
^biens  &e  'h  icommunauté  que  sur  ceux  Uu  mari 
ou  de  la  femme,  sauf  la  rôcou| pense  ilne«*à  la 
communauté  ou  l'indemnilécdue  aujxiari. 


R  DBS  Bmm'M8^Brew.'AfiT.4419*1420.    lit 


iAMWj:4430. 

'Vrafte  dette  «qu^iîi'est  ^emi  tractée  tfmr  la- femme 
.  qu'en  vertu  de  la  procuration  {générale  ou  spé- 
ciale du  mari  e^t  à  la  charge  de  la  coroinii- 
nauté;  et  le  créancier  n'en  peut  poursuivre  le 
^fusfimeai  «i  wair»  M  i^ms»e  ai  wr  a»  4)ieas 

.93S.  Dii  droit  des  4:réaiiclers  qui  mi  ifimp^(^té  ^x^  la 

feoinifi. 

^Eri  principe  général»  laiemme  n'oMige  pas  la  cooi- 
miinauié. 
8*6.  Exceplion. 

i33^  fJki  cas  «iM  Ja  lefEHiieafCi)niriijçt&Mafim0.vprocpW^ 
son  mari.  Élemluedii  drpit  Um  .çrôat4CJer. 

'838.  limite  de  ce  droit. 

^S9.  Du  cas  où  laTemme  xl*a  eu  qu'im  mandat  tacite  ile  soa 
'mari.  uxeiHpi^Sa 

UMa.  «uile. 

841.  Du  cas  où  la  feimiieus'iMlnaibygae  aiitCtteieoiisenltflieiil 
du  mari.  Droit  des  rrêamiers  en  {Mireille  circonstance^ 
non-seiileniet^t  à  i*(^ard  ile  la  femu»^» /liais  tsucore  i 
regard  du  uiari. 

VIS.  ^Iiexonaentemettttlii  mari  rësuUe  sonvent  de  son  ant»- 

»fûaliQn.i^*attlifriaati0&  lie-dono  lefiiart  auxcréaactefi 

Ofe'itttfeuMna* 
E&emple. 

8M.  Troisième  exemple. 
845.  Quatrième  exemple. 
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846.  Exceptions. 

847.  Mo\rii  1)11*8  le  mari  de  se  mettre  à  couvert  de  TartioD 

résultant  de  son  consen'ement  rt  de  son  autorisatioD. 
8-48.   I.e  ronspiil^i'menl  du  mari  peut  être  tacite. 
849«  II  peut  précéder,  suivre  ou  accompagner  rengagement 

de  la  femme. 

COMMENTAIRE. 

835.  En  principe  générnl,  la  Temme  ne  peiitobli* 
ger  la  coinnuinsmié;  ses  dettes  ne  peuvent  diminuer 
ructifde  In  commnnaiitc.qui,  pendant  tout  le  temps 
que  dure  rîi^sociation  corijtigale,  est  dans  la  maîtrise 
et  seigneurie  du  mari  (1).  Il  serait  contraire  i\  Tau- 
torilé  maritale  et  aux  rc;;les  du  contrat  de  société 
que  la  femme  pût.  créer  des  dettes  réfléchissant  sur 

Tact  f  de  la  communauté. 

« 

836.  Mais  tout  ceci  change  quand  la  femme  a 
contracte,  soit  comme  procuratrice  de  son  mari,  soit 
notnine  proprio  avec  le  consentement  de  son  êpotix. 

Il  n'est  pas  iiidifl'éreiitde  di^tinguer  ces  deux  cas; 
le  droit  des  créanciers  est  fort  diiïérenl  en  étendue 
dans  le  premier  et  dans  le  second. 

837.  Quand  la  femme  a  contracté  avec  une  pro- 
curation générale  ou  spéciale  de  son  mari,  c'est 
comme  si  le  mari  avait  contracté  en  personne;  il  a 
été  représenté  par  sa  femme;  il  a  agi  par  son  interr 


(1)  Suprà,  n»  740. 
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méiliaire.  La  femme  n'a  pas  engagé  sa  propre  per- 
sonne:  elle  n'a  engsigé  que  celle  de  son  mari. 

Le  créancier  aura  donc  action  contre  la  commu* 
nauté,  puisque  la  commuiiauléa  figuré  dans  Fagis- 
lemenl  derrière  le  mandat  donné  à  la  femme. 

838.  Mais  là  s'arrêteront  les  droits  du  créancier; 
il  ne  poirra  pas  rechercher  la  femme  sur  ses  biens 
personnels  :  car  celU^-ci  n'a  rien  mis  ilu  sien  dans 
Tobligation;  elle  a  joué  un  rôle  passif,  elle  a  été 
un  midus  minisler.  Son  contrat  lie  le  mari  ou  lacom- 
munantH;  elle  n'est  pas  liée  par  lui  :  Qui  mandai,  ipse 
feciB6evidelur{l). 

859.  Cette  vérité  ne  saurait  être  contestée  alors 
même  que  le  mandat  est  tacite,  ainsi  que  nous  en 
avons  vu  des  exemples  ci-dessus  (2).  Ainsi ,  une 
femme  achète,  chez  lesftiurnisseurs,  Its  objets  néces* 
laires  à  reniretien  du  ménage  :  c'est  là  nue  dépense 
de  Ja  communauté,  une  dépense  que  la  femme  ne 
fait  que  par  le  mandat  tacite  du  mari,  qui  lui  a  dé- 
lègue ce  te  paitic  de  Téconomie  ménagère.  La  femme 
D*e8t  pas  tenue  personnellement  de  ces  dépenses; 
les  fournisseurs  n'ont  action  que  contre  le  mari  ou 


(1)  Mon  comm.  du  Mandai,  n**  510,  516. 
Art.  1997. 

MM.  Rodière  et  Pont,  1. 1,  n*  593. 

(2)  N-740.  74L7I2. 
Pothier,  n*  574. 
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motttm^à  Minwimulé^l^.  ^'tnmieilt'diraU^mi-iiue 
la  feDine««ffi  <«  ftMfité;  qiiettss^iËtUee  HfournHiires 

jmeiit^leœlMiuflîigejLQ  ifeiwe  qm  a  dbBiillaoffé^é  la 
commuaauléisafitniObil^îeT  mekit  ^Vles  frui te  ^ lieues 
propres  ad  swsUtècnda  malrimonii  onera  ne  doit  rien 
.aux  <mftrabaHil«uM[lMec^i0iiiiMiÉlnncté  >«vec  i^  mari 
par  .son  fjii)te«iié<U»ir^  Jk  m^miX  ^pnsfamlmcfeè  aiei 
lelle.  £'ieHtt:e  q4ie  JlHmoulimalfw-hbntàtal^ 

««  Qiiid.êemâ  (fêm^emdlyfmo  ^OQtb.tpamiM  mêéUm, 
m^quibm  tmaimtiémtÊtÊiÊm  ébi  miififttU.'Sgt^amisil 
^  adsmmundwhi  ^M!L'tt)|ierîiMRÎ{iimf  «^nfei^ 
i  NON  TKNEATun,  tùm  quià  est  usor^  }§km  ^iqmmmral 
»  debilum  et  onus  viri  :  non  accepil  ad  mum  commodum 
■•»  £t  mtUikUam,  aed  (ad  c^owiimoémn  'viei^  ^ui  c/âl  ho 
«a .tm^bulur, let  i/aûlm.mt  idomkms meêtinm;  n» t(mU 
«9  est  <4iêguiétio  «uélieffi,  fiw  mr  tmmlwr^  4e  mOt 

^8310.  'Et  il'riîimpoi'te  que  k»fenrrmeBlt-Tirrôléille- 
'mêtne  bs'OojntUes  des  ^arnissenrs  :  ^etie  ne  -I«b  a 
^irràlés^Wmème'liHre  qii^ellB  aîàltles^m^tttBflf 
'^- e^Hlrre^cemme  irmeurûtriisBii  (9). 


(1)  MH.  Rodiére  et  Pont,  t.  i,  n*  594. 

ToiilU«r,lt42.mi^aBI. 

(2)  Sur  Paris,  $  121,  u<*  3. 

(3)  Pulhier,  ii*  3M. 

Arrêt  du  16  février  169l« 
/ouma/  desaiêdiencest  t  5. 
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1341  •  Ces  observations  siiffi^irt  pour'fixer  la  |MMr- 
^eAu  Aroii  ries-tiers,  qui  ont  contracté  avec  k  fenme 
ayant  mandat  exprés  ou  tacite  du  mari. 

Arrivons-niaiiiteiiantaii^c«soùk:{(nniiie'sSe(t'i)bU- 
ifée,  iwnplus'arvec le^inaniiilldu«{rti,'ntft»fiveoMn 
conmntemeirt,  sait  «fin  deTelever  levpédtt  dhuHMti, 
voit  pour  des  àflatres  a  elle  pevsotinelles.  *D«tii64ce 
-eas  la  ferome^Atliécefi^^ers  les  tiare  :>€arietle  a:^f- 
lértaa  responsabilité ffropve  :  fien>»4MKl;plu»éviéiiit. 
Va»  ce  fl'eât  pas  elle  'seiltemeitt  'qm  ^eét  -«^Mî^: 
c*est  aussi  «on^mari^iequcl ,  pavr*«on  comciitement» 
«engagé  envers  tes'tiers  les  biens  $ke  ki  eeniiiiunailté 
et  les  siens  propres  ;  Tacte  est  commun  aux  «âiux 
époux  (I). 

'842.  Le'Ëomientcffient  du'inari  n'Wt'le'jplasvau- 
«vent  qu'une  aUtorifsation  cprii  Iknifie  a  sa  dsmmQ. 
Partant  lie  4à,'iiet*tanis  auieurs  ont 'essayé  d^  Claire 
iiDetliKtincti<on,  dent  ils  ont  iîré  ^kes  *eotMiéifiMMioo» 
i)ue  neue  «vcisis  déjà  csmhaltuos  (3).  Us  oiit  peiis^ 
que  la  simple  «uiiurisatiau  du  ^mifri-we  danaii  'fns 
avoir  les  mêmes  eikte  que^b)  xmiseiïleayent  :  mr  il 
est*  en  droit/ntteTe^qiron  ne  lèoH  >pas  {verdre  tle 
yw:Qui  avttor'e^l'^tôn'te  ôBdiijat.  Que  le  tsoiiseute- 
ment  du  mari,  iduquel  résulte^un  concours  a  Tatle, 
oblige  le  mari,  on  le  ci^mprend.  'Hais  ihii'eu  doit 


(1)  Beurjon,  t.  1,  p.UBL,^irâB. 
Suprà,  a»*  7U9,  80U  et  suif. 

(2)  Suinrà,  n*  803. 
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pas  être  ainsi  quand  le  mari  n'a  donné  qn'une  pure 
autorisation,  tendant  à  lever  rincapacité  de  sa 
femme. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que  nous  avons 
dit  ci-dessus  pour  réfuter  celte  doctrine.  Elle  est 
contraire  au  sytitème  des  anciens  auteurs  les  plus 
considéraliles  et  à  la  pratique  universelle.  Lorsque 
les  époux  sont  mariés  en  communauté,  il  est  (iiTticile 
que  fautorisation  donnée  ^par  le  mari  ne  soit  pas 
donnée  eu  vue  des  intérêts  de  la  communauté.  L^icte 
devient  donc  commun,  et  dés  lors,  la  femme  au- 
torisée oblige  la  communauté  aussi  bien  qu'elle- 
même  (I). 

On  en  peut  citer  beaucoup  d'exemples  : 
Le  mari  autorise  sa  femme  à  faire  le  commerne  (2): 
les  actes  de  la  femme  réfléchissent  ^r  la  commu- 
nauté (3);  la  raison  que  nous  donnions  tout  à  rhenre 
fait  comprendre  la  vérité  de  ce  point  de  droit.  Le 
commerce  de  la  femme  esi  de  nature  à  procurer  des 
avantages  à  la  communauté;  lespnifitsqui  en  résul- 
tent tournent  à  l'avantage  commun  :  c'est  donc  en 
vue  de  cet  avantage  que  le  mari  a  donné  son  uuto- 
risation,  et  puisque  cette  autorisation  est  à  ce  point 
intéressée,  il  ne  fant  pas  lui  appliquera  rè^le  iÇni 
auclor  est  non  se  obligat.  Il  n'intervient  pas  pour  le- 
ver simplement  une  incapacité:  c'est  un  mo.if  din- 


(1)  V.  aussi,  infrà,  n*'  939  et  1447. 

(2)  Art.  4  C.  de  comm. 

(3)  Art  14:26. 
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térêt  commun  qui  Ta  Tait  agir.  La  femme  olil'gera 
donc  la  communauté  par  les  actes  de  son  commerce. 

843.  Autre  exemple  : 

Une  feunme  accepte  une  succession  mixte  avec 
raiilorisation  de  son  mari.  Cette  autorisation  suffît 
pour  que  tradition  d*hérédité  de  la  Temme  mette  les 
dettes  à  la  charge  de  la  communauté.  La  raison  en 
est  la  même  que  tout  à  l'heure.  La  succession  a  un 
mobilier  qui  entre  dans  la  communauté  ;  elle  pro- 
cure aussi  à  la  communauté  l'usufruit  des  propres. 
N'est-ce  pas  pour  obtenir  ces  avantages  que  le  mari 
adonné  son  autorisiition ?  évidemment  oui.  L'adi- 
tien  de  la  femme  obligera  donc  la  communauté  aux 
dettes,  à  cause  de  l'autorisation  du  mari  (1).  ' 

844.  Troisième  exemple  : 

Un  mari  autorise  sa  femme  à  traiter  avec  un  ar-. 
chitecte  pour  faire  des  réparations  aux  édifices  d*UQ 
immeuble  a  elle  propre  ;  Tarehitecte  aura  action  sur 
les  biens  de  la  communauté  par  suite  du  marché 
que  lui  a  passé  la  femme  (2).  Pourquoi  cette  déci- 
sion? parce  que  le  man\  qui  a  la  jouissance  de  Tim- 
meuble,  profite  des  réparations,  et  que  Tautorisa- 
tion  n*a  été  donnée  par  lui  que  pour  favoriser  cette 
jouissance. 


(1)  Supra,  n«  829. 

Joignez-y  le  n«  830. 
(3)  MM.  Rodiére  et  Pont,  1. 1,  n*  590. 


ISA»  m  eomiuv  wk.uâaumt 

Uiii Diari  aiiloii»e. »u\ fimirae cn^aouteniirnir ptocii 

relativement  aux  propres  de citle  dernière. Qui  peul 
douter  que  celte  autorisation  n!aitipoiir  «JTbI.  dédire 
relutnbcr^jion-seuJement  sur  la«remme«.inair. encore 
sur  lu.  cûinmitnuuté,,  les"  condafliualiouK  résiillaiil  dir 
]>igfrii6MLel.par4iiiuliàreiiieiit  lea  condamnations  aux 
di^peiisi?  Ëstroe  qua  le  mari  n*a  pas  donné  sun  aulo<- 
riiiation  an. vue  du  g;iin  du  procès  (1)?  «S'il  ca 
>  vient  du  procès.«.dit  Loyiseau.(2)^  il  R^a.gardede 
1  fâiillir.  de  le  prendre.  »  Ei  pourquoi,  donc  v^oit-oa 
si  souvent  les  maris  refuseK  Leur  autorisation,,  ai  ctr 
nie&l  pour  échapper  àicette?rcj(pousaiulilà.de  la.GQJD* 
munaulé  ei  d'eux-mèuie»  (3),. 

84G.  ir  est  inutile  de  multiplier  les  exemples. 

Au  reste»  celte  règle  a^  ooinme  toutes  les  auiras, 
ses  exceptions.  Nous  y  avons  vu  une  limitation  daas 
Tart.  1413  (4)  ;  nous  verrons  dîins  le  commentaire 
de  l'art.  1432  que  le  mari  qui  autorise  la  femme 
àv^ndre  son  propre  ne  &*oblige  pos  à  la  garantie  de; 
la*ven4e  (5).  De  même,  le  mari  ((ui  se.  horne  à  aulor 


^mm 


(îy  f.oy^eau,  Déguerp.»  liv.  2,  ollap.  4',  n*lK 
HBT.  Touilii*r,  l;2;iio658. 
Deiiiolomlie,  t.  4,  n*  34. 
Cliaiiveau  sur  Carré,  add.  n  la  question  548. 
Bodière  et  Puiit,  1. 1,  n*  59a 

(2)  Dégtierj)issemetil,  liv.  2»  cliap.  4,  a*  13. 

(3)  Luyseau,  loc.  cit. 

(i)  V.^/ir(z,n**802,803,804el8EB. 
15}  Infrà.  n^  1049«lttBa 
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ris6ff^Kb«ft»ttmeâi4lolei>*un  esIbntoinMHuii  mnirqin 
la  laisse  doler  seule  et  ne  s*aSf<ocie  pas  à  lai  libéra-^ 
lité,  n'est  nullt'ini^nt  tenu  deTacte  de  dotation,  car 
celles  UbànilUén*int€re8M.paa*laveoniiaunauté:  eilè 
nW  qiie.racfiiim|iJissaRieBiJl  g»r  la.  Gomme  d'un  de* 
Toi r  naturel  et  personnel*  La  mawbar  pu^a^noir  dm 
bonnes  misons  pour  laisser  sa  femme  doter  seule,  et 
pour  se  réserver  d^iutres  comhiuaisons  pour  Téta* 
blissHment  des  enfants;  Tout  ceik  no  saurait  réagir 
da  plein  droit  sur  Ia.commuiiaulé.(J)^.  En«  général, 
quand*  Ub  eemmunaufté;  ne  roâtKercjpi'iia  iiUérèl  irèar' 
restreint  de  Tactai  amorisé^  oih  mémie  quand  elle 
n'en  retire  aucun,  la  loi  a  du  veillera  ce  qii'on  res- 
serrât,  ou  même  q  roa  abolit  tout  à  fait,  dans  ces 
cas  p;iriiculiers,  le  principe  posé  dans  Tart.  1419; 
mais  il  n'en  o»t  gas  moins  viuii  qfi49tUacL  1419 
exprime  (e  droil  commun  (^\* 

847.  Au  surpins,  le  mari  peut  se  mettre  i  cou- 
vert,  lui  et  la  communauté,  en  refusant  l'autorisa* 
lion  et  en  laissant  sa  lenïme  se-  faire  autoriser  par 

justice  (3). 

y 

848.  Il  n*y  a  rien  de  sacramentel  dtins  hv  ma* 
nièredout  le  mari  peut  donner  sou  consentement;. 


(t)  hfrà,  !!••  1ÎR9  à  1251. 

(2)  MM.  Rodière  el  Pont,  1. 1,  n*  S88. 

(3)  Arg.  de  Fart.  1413. 
Lebrun,  p.  164»  ttf^fSif. 
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il  peut  être  tacite  :  Tart.  1451  du  Gode  civil  en  offre 
un  exemple. 

849.  Ce  consentement  peut  précéder  Fengnge* 
m(*nl  de  la  femme,  ou  lui  être  concomitant,  oo 
même  lui  èlre  postérieur  (1). 

SECTION  II. 

DE  L'ADMimSTRATIOlV  DE   LA   COMMCNAUTB    ET  DE  L'eFFET  DIS 
ACTES  DE  L*UN   OD   DB  L*AUTRE   DES   EPOUX  RBLATIVBMERT 

A  LA   SOCIÉTÉ   COfiiOGALB. 


ARTICLE  i  A2i  . 

Le  mari  administre  seul  les  biens  de  la  com- 
munauté. Il  peut  les  vendre,  aliéner  et  hypothé- 
quer sans  le  concours  de  la  femme. 

SOMMAIRE. 

850.  Transition. 

De  Tadministration  de  la  communauté.  Importance 
de  ce  sujet 

851.  Du  rôle  du  mari. 

852.  Etendue  de  ses  pouvoirs.  Il  dispose  des  biens  de  la 

communauté  pro  libidine  animù 


(1)  Lebrun,  p.  162,  n*5. 

MH.  Rodière  et  Pont,  1. 1,  n*  591. 
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853.  Hais  malgré  ce  pouvoir  discrétionnaire  du  mari,  la  com- 

munauté esl  un  régime  de  progrès,  et  qui,  souvent, 
enrichit  les  femmes. 
La  femme  a  aussi  des  garanties  trés-sérieuses.  Dis- 
cussion à  cet  égard. 

854.  Caractère  <lu  droit  de  la  femme  pendant  le  mariage. 

Excellente  déOnilion  de  Dumoulin. 

855.  D'Argentré  en  a  donné  une  bien  moins  heureuse,  bien 

moins  convenaLIe,  bien  moins  exacte. 

856.  Pour  se  faire  des  idées  justes  à  ce  sujet,  il  y  a  deux 

idées  parallèles  à  concilier. 

857.  Suite.  H  ne  faut  pas  surtout  confondre  certaines  modi* 

ficaiions  avec  des  cttntradictions.   Nécessité  de  re- 
pousser les  idées  absolues. 

858.  II  n*est  pas  vnii  que  le  mari  ne  soit  seigneur  et  maître 

de   la  communauté   que  dans  ses  rnpports  avec  tes 
tiers:  il  IVst  aussi  à  Tégard  de  sa  femme.   •Maritus 
-  potest  perdere^  dissipare^  ahulL  » 

859.  Est-it  vrai  que  le  Co«le  civil  s'oppose  à  ce  que  le  mari 

soit  appelé  seigneur  et  niailre  de  la  communauté? 
Signitication  de  ces  mots. 
L'art.  1588  du  Code  civil  Tappelle  chef. 

860.  De  quelqties  comparaisons  essayées  pour  fixer  le  vrai 

rôle  iJiu  mari. 

861.  Elles  sont  fautives.  La  communauté  est  une  société  sui 

generis  où  le  mari  remplit  une  fonction  qui  ne  res- 
semble à  aucune  autre. 

862.  La  (femme  ne  saurait  contredire  les  aliénations  faites 

par  le  mari. 

863.  Toutefois  la  loi  n*a  pas  laissé  le  pouvoir  du  mari  sans 

limites. 
Première  limite,  résultant  du  droit  de  la  femme  de 

deii;aiider  la  sep:iration  des  biens. 
Deuxième  limite,  résultant  du  droit  de  récompense 

dans  certains  cas. 

864.  Suite. 

865.  Suite. 

.    II.  9 


L 
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886.  Le  pout'ôir  Aa  m^ri  n'est  donc  pas  en  mmensilé  et  stUu 
fé^k,  camtm  Hisdti  Coquille. 

867.  Hais  il  peut  aliéner  sans  le  consentement  de  la  femme. 

t^ourquoi  il  ne  peut  pas  donner. 
Il  n'y  a  pas  d'injustice  de  la  part  de  la  loi  à  accorder 
au  mari  l^^suprématie  sur  la  communauté. 

868.  Des  ventes  à  rente  viagère  faites  parle  mari. 

869.  Le  mari  petit  aussi,  saasie  cc/nsevtementde'ta  femme, 

^Slaisser  par  hypothèque  ma  oenquèt  dci  •comiatl- 
nauté. 

870.  Ce  régime  est  bien  plus  favorable  au  crédit  qtie  le  ré- 

gime dotal. 

871.  Les  tiers  n'ont  qu'une  chose  à  redouter,  savoir,  la  re- 

nonciation de  la  ft^mme  à  la  communauté,  et  parla, 
le  concours  de  sou  hypothéi|ue  légale  sur  les  cotiquèls. 
Mais  ils  peuvent  s'en  garantir  en  ne  contractant  avec 
le  mari  qu'autant  que  U  femme  parle  à  Tacte. 

872.  Le  droit  du  mari,  quelque  absolu  qu'il  soit,  doit  ce- 

pendant s'exercer  sans  fraude. 

873.  Exemples  de  fraudes  faites  à  la  femme. 

874.  Conséquences  lie  la  fraudedans  les  aotes en  mari. 

875.  Autre  exemple  de  frau«le. 

876.  Aiifre  exemple 'd'aliénation  franduleose. 

877.  Des  procès  qui  intéressent  la  communauté;  c'est  le 

mari  qui  les  soutient 

878.  Suite. 

879.  Suite. 

880.. Des  obligations  dont  le  mari  grève  la  communauté  par 
«      ses  délits.  Renvoi. 

881.  Autre  renvoi  pour  les  dettes  du  mari. 
S8SL  Le  mari  eet  également  adi^inistrateur  des , propres  de 
sa  femme.  Renvoi  à  l'art  4438  ettauiv^ 

883.  Des  actes  à  titre  gratuit  faits  par  le  mari.    Tnt&silivfi 
aux  articles  suivants. 
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GOMMËNTAiaE. 

S5D.  "Nous  nous  sommes  occupés,  dans  les  deux 
seclions  précédentes,  des  éléments  de  l^acliF  et  du 
passif  de  la  communauté;  nous  a\ons  vu  quelles 
sont  ses  richesses  et  son  crédit,  quelles  sont  ses 
dettes  et  ses  obtigarians.  Il  faut  vtnr  maintenant, 
commentée  capital  est  administré,  et  comment  le 
mouvempTit  est  imprimé  à  la  société  conjugale. 
l^m|»ottance  de  ce  sujet  s'offre  d*efle-méme  à  tous 
tes  yeux, 

8®{.  4^uelques^nMB  des'pomts  q«e  tiou^  avons  été 
«l)lifés<ée  tmler  a«rat)l  d^arriver  jnequ'ici  nous  ont 
^rirré  <wîCîWBiM  de  montrer  dansie  m.rri  le  sdgwsttt 
et  lemattre  de  la  communauté  [ce  sont  les  expressions 
consacrées  dans  notre  ancien  droit  (1)  ]  ;  nous  avons 
vu4|«!e  eW'lui  qui  est  chargé  de  la  gér^r  au<l«dan3 
«tKu  dehors  ;  qu'il  entent  te  maiire  Tts-à-\4s  de  aa 
femniB,  le  veif>ré»eiila>nt  iMi^-à-vis  des  tiers;  q*ne€*eiGt 
pair  lui  'Cfne  ta  comitiniiauié  co^ntraet^  •et  s'obifge. 

Cest  «dans  oet  ondre  d'idées  que  nopcrs  place  la 
•i^ciion  dont  nous  allons  présenter  le  c^mmentarre. 
EHetioim  mot) tre  le  mari  président  à  ladm'im^tnir 
tion  de  la  communauté,  soit  pour  renrichir,  «ott 
fBDfor  iaî  faire  contrftdter  <deB  delJles.  Nous  «lions 
muterle  anéoapîsimeidti«ieCle  •admintslitatien,  tm  Wk 
action  par  la  main  quasi  souveraine  du  mari. 


(l)Siï»ra,  «••333.748,74a 
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852.  L*art.  1421 ,  le  premier  qui  se  présente  dans 
ce^ujet,  investit  le  mari  du  caractère  d'ailmini^ira- 
teur  unique,  de  la  communauté  :  «  //  administre  &ivi 
>  les  biens  de  la  communauté.  » 

Et  non-seulement  il  a  les  pouvoirs  ordinaires  d'un 
administrateur,  mais  il  a  de  plus  ceux  du  maître  le 
plus  libre  ;  il  peut  seul  aussi,  et  sans  le  concours  de 
sa  femme,  les  vendre  à  son  plaisir  (1),  les  aliéner, 
les  hypothéquer.  Que  dirai-je?  il  est  jusqu'à  un 
certain  point  le  maître  de  les  dissiper  pro  libidine 
animi  (2),  sans  que  sa  femme  ait  la  faculté  de  con* 
trecarrer  ses  déterminations  et  d*y  opposer  son 
veto;  il  gère  la  société  avec  un  pouvoir  illimité  et 
irrévocable,  pouvoir  sur  les  biens,,  qui  s'augmente 
encore  par  Tautorilé  dont  il  jouit  sur  la  personne 
de  sa  femme. 

853.  On  est  tenté  de  dire,  au  premier  coup  d*œil, 
que  celte  organisaiion  <le  Tadmiriistration  de  la  com- 
munauté est  la  ilestruclion  de  la  communauté  même. 
L'élément  social  semble  disparaître  devant  une  unité 
si  vigoureuse  et  si  jalouse;  Tapp^rt  de  la  femme  est 
livré  au  mari  avec  un  arbitraire  sans  limite;  les 
garanties  manquent  et  le  patrimoine  de  Tépouse  est 
sacrifié. 

Écartons  cependant  ces  terreurs  du  raisonne- 
ment; le  régime  de  la  communauté  est  plutôt  un 


(1)  Troyes.  art.  81. 

(2}  D'Argenlré  sur  Bretagne,  art.  408,  glose  3,  n'I. 
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régime  de  progrés  qu'un  régime  de  tyrannie  station- 
naire.  En  théorie,  on  y  voit  pour  la  femme  mille 
sujets  4le  crainte  :  en  fiiit,  il  lui  procure  de  grands 
.avantages,  tellement  qu*un  des  rédacteurs  du  Code 
civil,  partisan  du  régime  dokil,  lui  reprochait  d'oc* 
cumuler  les  richesses  sur  la  télé  des  femmes  (i).  En 
général,  cette  proposition  a  du  vrai;  h\  communauté 
enrichit  les  fnmilles,  et  la  femme  prend  sa  p.irl  diins 
cette  somme  de  biens,  acquise  par  les  eflurts  com- 
muns. J'y  vois  pour  le  système  de  la  C(»mmuuauté 
une  cause,  d'éloges,  et  non  une  cause  de  blâme. 

Maintenant,  est-il  vrai  que  la  femme  soit  privée, 
sous  la  main  de  son  mari,  des  sauvegardes  qui 
font  la  force  d'une  sociétél^  Pour  se  faire  à  cet  égard 
des  idées  plus  justes  que  les  craintes  signalées  tout 
à  riieure,  éluilions  le  droit  de  la  femme  dans  son 
ensemble,  et  tâchons  de  voir  dans  un  jour  com|ilet 
Torgiinisation,  le  mouvement,  les  contrepoids  du 
régime  en  communauté. 

854.  Si  Ton  considère  le  droit  de  la  femme  pen- 
dant le  mariage,  il  n*y  a,  dit  Lebrun,  rien  de  si 
faible  (2).  Si  Ton  considère  celui  du  mari,  rien  n'ap- 
proche plus  de  celui  du  vrai  propriétaire.  Mais  la 
dissolution  de  la  communauté  égalisé  les  positions, 
et  le  droit  de  la  femme  balance  alors  celui  du  mari. 

Quel  est  le  droit  de  la  femme  pendant  le  mariage  ? 


(1)  H.  Mallevîlle.  Fenet,  1. 13,  p.  550. 

(2)  L.  2,  cbap.  2,  sect.  2,  p.  181  et  182,  n'*  1. 
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Penomie  D*a  miteux  iléffni  <fie^  DMs^MiHn  ce  êrélt 
de  lu  rémine  commime  r  «  /k/a  tfoifumiiiii> ,  penitmtt 

•  fftutrJfiiofTfo,  propriè  non  est  iH  aoiu ,  9eêin  cmflKl» 
»  ef^  tn  habiÊu  r  seâ  sohdo  in(Hrimont&,  ipso  Jttre,  edt  • 

•  in  €Letnm  et  in  veram  ef  acAmlem  dominU  et  ^om»- 
»  ^omê  cemmmmonem  (t).  »  GeUe  p^hilirre  esl  h^rèh 
rM'  nréute;  eHe  a  inspiré*  1009  le$^  anteuv»  qui  odI 
éertt  sar  la  communaHlé  f2').  Le  dh)tl>  de  la  femme 
est  im  dririt  infwme  {"5},  qui  ne  peut  f>e  traduire  par 
aueitn  aeteeitèrie!fr<to  dispositions  ou^  d^âtkmoiHlr»^ 
tion.C*«ettfnepaKioip»lieri  in^'.rte  à  une  seeiétédMt 
le  mari  est  le  Mutrepréaettiaiit  actifet  rpel.  Otnk'Wp- 
pelle  dais  lea  anciens  auMenr»  dmît  h»bt(u«l  ^, 
parce  qu'il  est  m  hahêiu  pkitôt  qu'm^rto. 

•  La  femme,  dit  Polhier;  tant  ^ue^diire  la  comni» 
»  uaifté,  est  oetnfnesîellen'^av»it  aocu»»droit  «duel! 
naui  biens  de  ta  conMnunairté  (5)  »  Cequilte^ avait 
dit  arvast  lui  et  avec  teoi  autant  de  raian»  :  «<  CSeUe 
»  communauté  d'entre  mariés»  dtml  SefffôteskfÊWffnêf^ 

(i)  Sur  Paris*  art.  SD.  n?  S;  art. 43s  gl<«s9  I,  iT  «>:  4( 
arul0a^E*3» 

1%  Lebrun,  ho.  cjt 

Pothier..  n"  3*  468,  49ï^ 

Pontamis  sur  Blois«  art.  iSSL 

D'Argentré  sur  Bretagne^  art.  424. 
(5)  Pothier,  n*  497. 

(4)  Lebrun,  loc.  cit.  eipassim, 

Ferrières  sur  Paris,  art.  225,  glose  1,  n*  l  (t.  3, 
p.  209). 

(5)  Sur  Orléans,  t.  20,  n*  16C. 
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)  luy^  k  mari  eH  imi^lre  et  wi^neur  (i?«  m^uble$  el 
^  ç^^uéiiJ*  Cyiil q^ 3priès^  ladifisoluiiAn,  le;3  meuUiaa 
»  §1  0Q(^fuéts.«6  {feartenljxar  v(^miié{l)^  »  Da  là  c^t 
adage  oanimm^r  :  Le  maivî  vît  4H)ma)9  maiXw  et 

fôÇ.  fi'Ai^geolré  a  essayé  um  compar^iâon  piNtr 
rendre  Tidée  de  la  po^itÂon  de  la  (làmme  «kas  le  ré- 
gimed^  la  &0f»muMiUXé.  L'usage  qu'elle  a  des  choses 
CQmmiines  lu4  rap^fH^He  celui  q^i^e  l^ee  saryitejiirft  do- 
masiiqiies  aveiewt,  kUamesd^  meiibles^leurinai- 
tns,  usage  aU^hé  à  U  cahabitetioii  et  siuite  néi^es- 
8ak^()9.lwr«  services.  lË^l ita^qnie  hs^e  soeîelas usas, 

>  sed  jjjns  doq  alUert  quàni  chm  dom^stici  in  ratai- 

>  lia,  cellâ  et  penu  communiteir  Uituobir^  proul  pa« 

>  trifamiliâs  libuit,  promerito  et  dignitate  et  obse* 
»  quîo  (9).  •  Mais  e'^et  le  un  epereii  faux  et  un 
stii¥ief«.îriMpertineiiit.La  fbmmj&a  on  autre  rang  dans 
Ufamille  «^retienne  qiït  leiset  vitotir:  eUe  w\  mère  ; 
eHe  a  umautorîtèfiinr  les  enfanta,,  nme  îiifluencesnp 
la  difeetioQ  4kii  wéiia^e^  une  pn^rl  de  eepropHélaire 
daoft  le  wse^eeeiaJleb  Si  leittaritesit  3eig«euF  et  mettre 
en  loertu  4m  la  puîetaom  eenjugale,  il  nfeet  pas  vrai 
qu'il  soit  propriétaire  de  la  communauté,  ainsi  que 

Delauriére  en  fait  la  juste  observation  (3).  Et  ceux* 

% 

{\)  In^lit.  au  droit  français,  De/f  droUs  des  gens  m^ri^. 
(2)  Sur  Bretagne,  art.  408,  ^lose  3,  n»  2. 
(3]  Sur  Paris,  art.  225.  «  Mais  il  nest  pas  prafiriélaire,  si 
ce  nest  de  sa  moitié  seni(iti^cnt.  » 
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qui,  comme  Dumoulin  (I),  après  lui  d'Aguesseauf^)* 
ont  dit  que  la  seigneurie  représente  le  droit  de  pro- 
priété, se  sont  servis  d^expressions  trop  fortes.  Le 
mari,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  n*est  pas, 
même  dans  Tancien  droit,  un  vrai  propriétaire  ei- 
clnsif.  La  femme  a  un  droit  virtuel,  qui  est  placé  à 
côté  du  sien  et  qui,  bien  qu'il  n*ait  pas  une  puis- 
sance active,  a  cependant  une  force  assez  réelle  pour 
limiter  et  contenir,  à  un  certain  degré,  Taulorité  du 
mari.  Le  droit  de  la  femme  sommeille  pendant  le 
mariage,  pvce  que  le  mari  est  chargé  (le  veiller  pour 
la  société  conjugale.  Mais  ce  droit  innctif,  tant  que 
le  mari  est  à  la  tête  des  affaires,  se  met  en  mou- 
vement quand  Tautorité  maritale  vient  à  manquer. 
La  femme  est  comme  un  associé  dormant  qui  se  ré- 
veille le  jour  oii  s'éteint  la  société. 

856.  On  voit  qu'ici  il  y  a  deux  idées  parallèles 
à  concilier  :  d'un  côté ,  1»  droit  de  la  femme  dans  la 
communauté  ;  de  l'autre,  le  droit  du  mari  qui  domine 
la  communauté  et  réduit  la  femme  à  une  complète 
abstention.  Pour  décrire  cette  situation,  on  s'est 
quelquefois  servi  d'expressions  exagérées^  de  méta- 
phores trop  hardies,  de  comparaisons  qui  ne  sont 


(1)  Par  exemple,  quand  il  dit:  «  Maritus,  constante  malri- 
»  monio,  est  pleno  jure  dominus  omnium  bonorum  conques- 
»  torum,  et  non  uxor.  » 

V.  M.  Toullier,  t.  12,  n"  74,  qui  a  pris  au  pied  de  la  lettre 
ces  manières  impropres  de  parler. 
Suprà,  n«  333. 

(2)  T.  7,  mémoire  IX,  p.  574. 
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pas  raisons.  Nous  avons  vu  d*Ârgen(ré  encourir  ce  re- 
proche, et  Dumoulin  peut  aussi  ie  mériter,  malgré 
la  justesse  de  ses  vues. 

Mais  je  crois  que  tout  le  monde  doit  comprendre 
qii'ij  y  a  une  double  part  à  faire  dans  celte  matière, 
et  que  celle  de  la  femme  ne  doit  pas  être  oubliée  ou 
sacrifiée  (I). 


857.  Du  reste,  ce  ne  serait  pas  faire  avancet 
la  solniion  de  ceite  difficulté,  que  de  cherclier  dans 
Tun  et  Tautre  système  des  contradictions  qui  sem- 
blent les  infirmer.  Ces  contradictions  sont  plutôt 
des  modifications  imposées  par  la  nécessité  d'éviter 
un  absolu  trop  rigoureux. 

Voulez-vous  que  le  mari  ne  soit  qu'un  administra- 
teur? vous  trouvez  à  chaque  instant  des  points  de 
vue  qui  vous  le  montrent  comme  chef,  dispensa- 
teur et  maître  (2).  Voulez-vous  le  considérer  comme 
maître?  vous  en  trouvez  d*autres  qui  vous  lé  font 
apercevoir  comme  administrateur  (3).  La  raison  de 
tout  cela  est  que  le  système  de  la  communauté  est 
complexe,  que  ses  rouages  sont  doubles  et  inégaux, 
et  que  pour  les  faire  marcher  d'accord,  on  a  été  obligé 
de  recourir  à  des  tempéraments,  et  de  limiter  les 
idées  trop  absolues. 


(1)  Stiprà,  n*  310. 

(2)  Infrà.  n*  858. 

(3)  /n/rà.  n*885. 


m  lin  wvucmft  imuâMàÊrn 

^Sft.  On  a^  diA  et^Mt^igoé  ^10  ceMi^  maîtrisa  eu 
imisi  sitr  ies  bîifi»  (Ifrfu  iCMiiMniMiiiuiéiiravaiLét&sih 
^nnlée  par  les  jurisconsultes  ^ouUiimeiB  que  pour 
duniier  laineBiNce  (ht  liroitiiibfHfarîièiiis  «es  rapports 
avec  Ub  tiecs  H^.  Mais  cette  oiwervalîon  manqua 
d^iBKaetiiuée.  CeH»  |)iHas»ficedii  mari,  qui  t^ffaee  là 
personnalité  de  In  femme,  et  qui  se  mauifèsle  sous 
les  noms  de  seigneur  el  maître  donnés  an  mari  ;  ce 
pouvoir  qui  semble  imiter  la  souveraineté  absolue 
dans,  la  famille»,  existe  autant  dans  les  rapports 
d^ëpoHx  à  époux  que  dans  les  rnpjiortsde  la  société 
cojijugale  avec  les  lîers.  Eu  effet,  le  mari  peut  dissi- 
per les  biens  de  la  communauté  ;  il  peut  perdre,  dé- 
truire, briser,  dilapider  (2):  mar Uns  potes t  perdere, 
disfiipare^  abulii  c'est  un  adage  trivî«il  au  Palais.  La 
femme  n^a  aucun  compte  à  lui  demander,  aucun 
dédommagement  à  obtenir  (^,  tant  il  est  vrai  que  le 
mari  est  plus  qu^un  administrateur,  même  un  admi- 
nistrateur cum  libéra  a  Ln  femme  n^aiju'un  moyen: 
c'est  de.  faire  ce^^er  la  communauté  pour  Tavenîr  et 
de  demander  sa  séparalî^m.  IT  est  si  vrai,  d*ailleurs^ 
que  Ta  puissance  du  mari  stria  communauté  éclate 
dfeans  tes  rapports  intérieurs  du  mari  et  de  la  femme, 
qu^eUe  découle  de  îa  puissance  qu^a  Te  mari  sup  h 


(1)  MM.  Zacharîae.  t.  3.  p.  408,  note  21. 

RoiiiéreetPunt,  n»29i. 

(2)  Pothier,  nM70,  el  aussi  sur  Orl^at»,.  t.  10,  «^  t58* 
Suf^à.  n"  728. 

(5)  Id. 
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iMMMNietdéM  femma^  €*e9t  pave»  que  la  feimieest; 
empumamee  doran  n%ri;  cpisson  marâ  a  Mita  pitis^ 
8a0«f  aiip»te  gtMn^miemetiil  de  hai^  eammuiiffutè. 

Je  sais  bien  que  le  Cotle*  civil,  fitmtèfnrt  dan»  une 
m^ine  mesure  ce  Cfne  \e  pimvoir  du  mari  lui  a 
pofv  avoir  ite  trop  aThscfti*  élans  Tancien  droit;  a» 
dtonnédttpeu  plus  (Tîmléperîdance  aux  rapports  de 
la  femme  avec  son  mari.  Ainsi,  autrefois  la  commu- 
nanlé  était  tentre  imlédniment  des  amendes  et  de« 
restîtirtfons  encourues  par  le  délit  du  mari,  et  la 
fwïHwe  n*àvail?  pas  droit  à  récompense.  Aujeur* 
d'hui  le  délit  du  mari  oMi'ge  hîe«i  la  communauté  à 
regard  des  tiers,  mais  dans  les  rapports  d'époux  à 
époinr,  la*  femmes  d^ità  êl^rerécompen«^ée  pourles^ 
dlMiides  eneourii^s  par  son  mari  (article  1424).  le 
reconners  <{He  e^est  16  une  sérieuse  atteinte  portée  à 
PenflifWlenoe  1^  mari.  Mors  il  n'iefi  est  pas  moina 
MdeMqtte,  ^ns  o«t  ancien  droit  luj-*même,  oà  Ton 
pvétiendqHe  dumonlin  et  Pothter  n'avaient  envisagé 
AiMlew»'défibi1iens  qt>e.  fcos.  tiers  eonlroetant  aMtao 
lêsiBfli^  ie  dvoikde  la  IVminatélnît  teUe  m  eut  absolue 
pareeluîiâii  mami,  if» dlleékiii  leatte»  mâmesui^M 
pnrtvdttamnséqttences  d'un  délit  auquel  elle  àt«H 
étrangère,  et  qui  était  le  fait  seul  du  mari. 

859.  Dira-t-on  que,  du  moins  dans  le  système  du 
Code  civil,  ces  îdées  d'omnipotence  ont  été  fortaf- 
biblies^  et  peubétisa  néma  effîicées»  et  que  s'il  en 
reste  quelque  chose  dans  les  rapports  duMoari  avec 
les  tiers,  il  n*en  resU»»M  dam^l^taj^perladi  la 
femme  et  du  mari?  car  le  CMe^civikn^aTepélé  Hilie 
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part  cette  qualification  de  seignevr  et  maitre  donnée 
au  mari  dans  Tancien  droit;  il  se  borne  à  dire  dans 
l'article  1421  que  par  rapport  à  la  société  conjugale, 
le  mari  est  un  administratt'ur  (1). 

Pour  nous ,  nous  n*altarhons  pas  une  telle  im- 
portance ans  mots,  et  quand  nous  voyons  la  chose 
se  manifester  par  les  faits,  nous  laissons  de  côtelés 
scrupules  tirés  de  Texpression.  Nous  avons  vu  du 
reste  que  Tarticle  13K8  appelle  le  mari  chef. 

Elait-ce  d'ailleurs  quelque  chose  de  si  énorme  que 
cei<  mots  seig7ievr  et  maître^  que  l'ancien  droit  coutu- 
mi^r  employait  vulgairement? 

Maître  ne  sip^nilia  pas  toujours  un  propriétaire. 
Mî^tre  [magisier),  c'est  le  nom  que  les  Romains  don- 
naient aux  gérants  de  leurs  grandies  sociétés  (2); 
c'est  celiii  que  le  droit  coutumier  donnait  au  chef  et 
gérant  des  sociétés  rustiques  (3).  Ce  mot  af^pliqué 
à  la  société  coi  jngalen'a  donc  rien  que  de  très-op- 
portun, de  très-simple,  de  très-orthodoxe.  «  CuipnB' 
cijnm  curarerum  incumbit,  et  qui  magis  quàm  cœleti 
diligentiam  et  solliciludinem  rebm  gvibus  prœsunt  de- 
béni,  MAGisTRi  appellantur.  Telle  est  la  définition  'le 
Paul  (4).  Elle  n'est  pas  effrayante  de  prépoleoce. 


(1)  MM.  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n"295,  656. 

Odier.  1. 1,  n'*  209. 

(2)  Mon  comm.  de  la  Sodéléj  préface,  p.  xxvii  ;  et  t.  % 

n'665. 

(3)  Id.,  p.  xxxvu  ;  et  t.  2,  n*  666. 

(4)  L.  57t  De  Verb.  signif. 
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c  La  maîtrise  ,  dit  d'Âguesseaa  ,  est  pour  l'admi* 
nistralion  légitime  (1).  • 

Seigneur  ne  conduit  pas  à  dés  idées  plus  exorbi- 
tantes. Dans  l'ancien  langage/ seigneur  était  syno- 
nyme de  mari.  On  peut  consulter  les  exemples  nom- 
breux cités  par  Ducange  (2).  La  femme  appelait  le 
mari  son  seigneur,  par  suite  de  ces  sentiments  de 
respect  et  de  soirmission  que  les  mœurs  antiques 
inspiraient  à  Pépouse  en  face  de  son  mari.  Lorsque 
la  Civilisation  eut  relevé  la  femme  et  porté  plus  d'é- 
galité dans  Tassociation  conjugale,  le  mot  seigneur 
resta  dans  le  langage  juridique  ;  mais  il  y  resta  dé- 
pouillé de  toute  idée  de  propriété,  et  uniquement 
pour  signifier  que  le  mari  était,  par  rapport  à  la 
personne  de  sa  femme  et  aux  biens  communs,  le 
chef  nécessaire,  pnintf^  et  prœcipuus;  qu'il  en  avait 
lebail^  gouvernement  et  autorité  (3).  Le  mot  seigneur 
a  souvent  été  limité  à  ce  sens  légitime  (4).  Le  mot  • 
cheff  employé  par  l'article  1388,  en  est  aujourd'hui 
réquivalenl^p 

860.  On  a  quelquefois  essayé  des  comparaisons 
pour  rattacher  le  pouvoir  du  mari  à  quelque  situa- 
tion tenue  pour  régulière  et  normale  dans  le  droit. 

On  Ta  comparé  à  un  administrateur  cum  libéra  ; 


(1)  T.  7,  mémoire  IX,  p.  574. 

(2)  Verbo  Sbmor. 

(3j  Cuutumes  noioiresB  art.  19. 
(4)  Du  Cange,  /oc.  eit» 
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«mi»  Dou  airot»  vu  iMit  à  l*ji6iirc  (1)  ^!il  «tt  fiel< 
que  chose  de  plus. 

un  l'a  ^xmiparé.à  celui  qui,  ^ol  pcaiiriatsuife,  est 
chargé  de  readra»  Hais  ce  ra|«pochemeut  manque 
d'en^actitude;  le  indri«*e&i  pas  prapiîélaire»  ila*«8t 
que  chef  (2^.  Déplus»  ilpeui  perdfe  et  dineiper  su» 
devoir  à  sa  fenune  ni  oompleAÎ  tlédaiiMaaa|gemeiii<(5). 
S'il  y  a  un  éme4u<Heiàtà  la  UisseluUon  de  Ja  ooinaiu^ 
nauté«  41  ne  le  nead  paiw  4Bais  il  le(p»Tlage»  * 

SI  ne  faut  pas  iieii  pl^is  coin|>arer4e  mmi  à^elttt 
-quin^^est  greyé  q-oe  duae  eltligalie»  de  ««dire  «il 
q^oi  supereril  :  oûT ,  s'il  aâMis^^s'ildiasiper^a^eauBC 
IpeuA»  par  une  dematt^le  en  séj^araiiou»  iMiltM  fiai 
la  oon»n)unauiéiet  opéier  le  (partage. 

Le  mari  nW  pas  non  phis  un  eimpie«6Briiifttt€ri 
il ipeuL vendra «l aiîéiier é  pen jpràs cocime ttnoiaittt 
qui  dispose* 

S61 .  Ecartons  donc  (tes  analo{2:i6s;  pénélomis-Mitt 
de  cette  idée,  que  la  communauté  est yine  «ooiété 
sui  generis,  dans  laquelle  le  mari  remplit  un  rôle 
qui  ne  resseml>le  «bsoliinient  à  ^ucun  autres  rôle 
4lansJequel  utte  gnande  pui«fi«^Hve  d acriien-se  irwv« 
oi|^dant  iimèlée  ipar  k  di^t  de  la  iî^HUne. 


(1)  Suprà,  D*  858. 

V.  aussi  722  à  725. 

(2)  Art.  1388. 

(3)  Pothier.  n»  470. 
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flMmto  é&  twmiiraèegie  poar  cbeneber  «ma  >  dtMmMe 
eiilM  l^ancien  &r%it^  toi  que  «oas  J'âi^éns  défini, 
«t  leofiouveaa.  Le  rnittri  esl  peadatil:  ïû  HshMm§^le 
obef  dd  im  conmàmmuté;  il  en  «a  It^ililM^  <adnMni«l«a- 
tion  ;  il  peut  la  dissiper^  la  |^p«lre«  La  feUifiM  n'ost 
qu*un  associé  passif,  qui  n'a  pendant  le  mariage 
fu'ua  droit  in^nte^  UhiJâs  ^pue  toute  J'ac^n^ppar- 
#etit  âii  mari.  Cat  ^tai  de  oboAes  aaM  ftufût^  .pour 
muintenir  dans  le  âro«l  moderne  les  eipnsssiofls  de 
»ign0»r  et  mtdluB^  mnsficréea  par  i'aMcienne  pm- , 
tiq'ue,  «l  paur  ainsi  dii^e  «icraniontôHes.  •IV4>im  nla- 
peroevens  pat  et  d;iA)rene»s  foodameatalts  entne 
r'ancien  droit  et  le  n<Mi^eaiii.  Le  «lui^i,  qui  peut  lout 
^ndre,  Hiliénor  c»a  l)'^K)lfhét|uer  «ins  le  GOU€0i>rs  de 
3a  reriime»  eet  ceriai'ndnfieittt  tout  nus<^i  bien  seigfiear 
et  maître  d«  ia  eoaim«uiaulé  sous  le  Code  civil  que 
sous  Tempire  à»  -ooulume«*  Du  i^esiet  Tari.  1475 
est  conçu.  daiiB  ee  système  ;  il  esCenûéremetit  (otitlé 
sur  les  anciens  principes,  et  iUuC&rmtà  ki  ^eu;l  pour 
monlrer  que  W  Gode  a^a  pas^oulu  en  dévier  (1). 

862.  Oedà  il  snrt  que  la  femme  ne  saurait  ooû^ 
tiedine  les  aliénaliums  faites  par  soi  mari  (2)t.  €e6 
«ikAniiAî^iis  sont  >légrlim«;  «Mes  émanent  de  celui 
qui  a  le  dvoit  de  tes  feim.  ^and  nuêmeielleHae^ 


(1)  /ii/rà,n'*  1605  et  1666. 

(2)  Cfaarondas  sur  Pams,  aDt.  247. 

Lebrun,  liv.  2,  chap.  2,  seoi.  2,^  183et<lS4,  &"Gu 
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raient  imprudentes,  quand  même  elles  se  rattache- 
raient à  une  administration  abu^^ive  et  dissipée*  elles 
tiennent  à  Tégard  des  tiers;  elles  tiennent  même  à 
regard  de  la  femme,  car  le  mari  ne  lai  en  doit  pas 
compte.  La  Femme  n'a  qu'un  remède,  c'est  de  de- 
mander la  séparation  des  biens. 

863.  Ici  se  manifeste  une  première  limite  qui 
vient  tempérer  le  pouvoir  du  mari,  et  montrer  que 
le  droit  de  la  femme,  quoique  inerte  pendant  que 
dure  la  communauté,  n'est  cependant  pas  une  de 
ces  vaines  espérances  que  le  ca|)rice  peut  faire  éva- 
nouir. Pourquoi  la  femme  peut-elle  obtenir  sa  sépa- 
ration? c'est  qu'elle  a  un  droit  positif  à  conserver, 
droit  contemporain  du  mariage,  et  qui,  bien  que  ré- 
duit à  l'inaciion  tant  que  le  mari  gouverne  sage- 
ment, se  révèle  et  agit  dans  son  propre  intérêt, 
lorsque  le  mari  le  compromet  par  ses  fautes. 

Ce  n'est  pas  tout  :  le  droit  de  la  femme  a  beau 
être  informe,  obscur,  effacé,  il  a  cependant  sa 
vertu  ;  il  contient  et  limite  dans  une  cerUiine  masure 
le  droit  si  élendu  du  mari.  En  effet,  le  mari  ne  peut 
s'avantager  au  préjudice  de  sa  femme  (I)  ;  il  ne  peut 
diminuer,  à  son  profit,  la  part  qui  attend  celle-ci; 
il  ne  peut  rien  faire  contre  Tégaliié,  à  laquelle  elle  a 
droit;  il  est  tenu  d*userde  son  autorité  avec  équité, 
modération  et  raison  (2)  ;  et  s'il  emploie  lu  frauJe, 


(1)  Polhier  sur  Orléans,  t.  20,  n*  158. 

(2)  Coquille,  quest.  109. 
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la  femme  peut  se  Faire  récompenser  (i).  Nous  allons 
revenir  là-dessus  aux  u**  872  à  876. 

864.  Il  y  a  même  des  cas  où  Ti  m  prudence  du 
mari  le  rend  responsable  envers  sa  femme,  et  où  la 
loi  le  charge  de  la  récompenser:  Tart.  1415  du  Code 
civil  en  est  un  exemple  frappant. 

865.  Nous  verrons  bientôt  aussi  que  les  amendes 
par  lui  encourues  pour  ses  délits,  sont  un  sujet  de 
récompense  pour  la  femme  (2). 

866.  Ce  n'est  donc  pas  une  liberté  en  immensité 
et  sans  règle  que  celle  du  mari  :  j'cmpl»ie  les  expres- 
sions de  Coquille  (3);  et  ce  qui  modère  cette  li* 
berté,  c'est  Tinlérêl,  c'est  le  droit  de  la  femme, 
droit  qui  est  celui  d'un  associé  véritable  (4),  qui  a, 
si  l'on  veut,  un  rôle  inerte,  une  position  d'expecta- 
tive, mais  qui  dans  certains  moments  se  révèle  avec 
énergie  et  montre  qu'il  faut  compter  avec  lui.  Que 
la  femme  ne  soit  pas,  pen  tant  le  marin^re,  socia 
(Bquè  principaliler,  comme  dit  Dumoulin  (5),  je  ne 
le  nie  pas  ;  elle  est  pourtant  associée,  et  le  système 
des  récompenses  et  le  droit  de  demander  la  sépara 


(1)  Y.  un  exemple,  art.  1414  ;  et  art.  1437. 

(2)  Art.  1424. 

(3)  Coquille,  quest.  106. 

(4)  Svprà,  n-535. 

(5)  Sur  Paris,  S  109,  n- 3. 

H.  10 
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liotti  des  iÂens  s^m  Têlffloâisfe  tésflH^îofii  ée  ice  #roi( 
d'associée. 

'867.  Ceci  posé,  et  les  rôtes  respeetïfs  éAantbkn 
fiaiésy  entrons  dans  le  détvîl  de  Tart.  f4'i4 . 

Puisque  Uemari  a  uti'dro'rt  èe  •seî^n^tfr  etimirttre 
sur  la  communauté.,  pui^qa^il  e^rt  le  obef  de  Passo- 
cialion  conjugale,  il  suit  (et  notre  article  le  dit  ex- 
pressémeiKt)  (fa'ihpeut,  non  pas  seulem  entt  aliéner 
les  meubles,  sujets  è  dépérissemeBt,  mai^  vendre 'et 
aliéner  les  immeuble;^  et  les  hypothéquer  «ans  te 
concours  de  sa  femme  (1),  et  sans  lui  en  devoir  au- 
Ottû  compte  ni  dédommagement  (2).  Si  ce^droiftde 
maîtrisa  et  de  seij^netirie  neva  pas  jusqu'à  poti^vo»rleB 
donner  (art.  1433, 1423  du  Code  oiMil),  c'est  qu^l.a 
faUti  :proourer  u»e  sauvegarde  à  ta  femme.,  et  Ja 
rend«e  préfénafolie  aux  donataires  m}M  son  tnari  se 
préfère  à  lui-méfme. 

•Ouanlt  aux  aliénations  à  titane  oi^réux^  comme 
il  y  a  ^heureusefmeitt  plus  de  péros  de  finnttle 
prudents  que  de  itiafris  diss^ipaleuns,  la  loi  «e  oobfie 
à  la  ^sagesse  de  Tépoux.  Elle  suppose  q-i^e  des  aliéna- 
tions et  les  contrats  hypothécaires  «ntidans  l^iolér^ 


(!)  Paris,  225. 

Loisel,  Uv.  1,  t.  2,  n"  16  :  Le  mari  est  maûtre  de  la 
communùUté. 

Lebrun,  p.  169,  n"  1. 

M.  Tessier,  n- 149. 
(2)  Lebrun,  liv.  2,  chap.  2,  sect.  2,  p.  48S5,'cdl.1/n*»4. 

Pothier,  n«  468. 
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le  'la  communaulé^  qui  iroçoH  d-équivukiit  ée  ce 
(pkiWe  doiHie;  «He^omBeàik  'OommiiBaulé,  dons 
rîniérèttâe  son  efédit,  nn^momemealeimne  liberté 
^ui  manquent  au  régime  dotal  ^r  le  vice  de  son 
syalème  d'immobilUé.  Pensens^yd'ailteufs:  la  com- 
munaulé  est  assez  oi^dinaîremeot  un  émolument  né 
pendant  le  niariage  ;  elle  est  rouvrage  principal 
dn  mari  ;  elle  prospère  aarioot.par  ^son  indoslRie, 
6t  c'est  à  lui  qu'elle  doit  ses  fruités  les  plus  impor- 
tants (^1):  est-il  ètonoanlsqua  Tourner  .ait  ce  droit 
ourson  ouvrage'? 

Il  n'y  a  donc  pas  d'injueXice  à  0C€order  au  mari 
celte  suprématie  qui  quelquefois  «e  rapprochede  la 
pRopriéié,  sans  être  la  prqpriété  même.  Ceux  qui 
s'ten  étonnent  ou  s'en  plaignent, ;ne  fontpas  attention 
à  raciion  qui, préside  à  la  com^mundulé  et  la  distingue 
de  toute  autre  société.  rBans  ies  .classes  laborieuses 
etdansles  conditions amoyen  nés,  qui  {puisent  dans  la 
communatilédesi  grands. éléments  de  progrès,  c'est 
presque  toiyours  le  mari  qui  supporte  la  plus  grande 
part  du  travail  auquel  estdueia  prospérité  conjugale. 
Excepté^dans  Je  commeroe,  où  la  iemme  intervient 
souvent  avec  beaucoup  de  bonheur  et  d'habileté,  le 
mari  e^  celui  qui  exerce  Part,  ^industrie,  ou  la 
profession  libérale  dont  la  Qommunauté  reçoit  l'im- 
puUion  progressive.  Sans  doute,  la  femme  le  seconde 
beaucoup  par  son  économie  et  son  sage  gouverne- 
ment des  dépenses  du  ménage;  elle  conserve,  et 


i)  D'Âguesseau,  t.  7,  mémoire  IX>»p.(58S. 


148  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE 

presque  toujours  conserver,  c'est  augmenter.  Mais  ii 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est  du  mari  que  vien- 
nent les  labeurs,  soit  manuels,  soit  intellecluels, 
qui  sont  la  source  des  plus  grands  profits.  Que 
Diomme  cultive  la  terre,  qu'il  cultive  les  lettres; 
qu'il  expose  sa  vie  sur  ces  champs  de  bataille  où  se 
sont  recueillies,  dans  le  temps  de  nos  triomphes,  tant 
de  riches  dépou  illes  à  côté  de  tant  de  gloire;  qu'il 
se,  livre  aux  exercices  moins  périlleux,  mais  tout 
aussi  pénibles,  des  proressions  civiles;  l'homme,  qui 
est  le  plus  fort,  a  toujours  pour  lot  le  travail  le  plus 
rude.  El  comme  Dieu  a  mis  la  récompense  à  la  suite 
du  travail,  il  s'ensuit  que  c'est  à  celui-là  qui  tra- 
vaille le  plus,  qu'est  donnée  la  moisson  la  plus  abon- 
dante. Coquille  a  fait  là-dessus  une  réflexion  excel- 
lente, et  qui  mérile  d'être  reproduite;  il  parle  d'un 
mari  adonné  à  une  profession  libérale,  le  barreau 
par  exemple  (1):  «  Son  esprit  seul,  dit-il,  failles 
»  gains,  et  en  ce  grand  travail  d'esprit,  il  diminue 

>  d'autant  plus  sa    vigueur  et  sa  vie;  et  est  bien 
»  raison,  puisque  ce  travail  est  de  lui  seul,  que  du- 

>  rant  sa  vie  il  reçoive  quelque  contentement.  » 

Je  dois  remarquer  du  reste  qu'il  y  avait  quelques 
coutumes  qui  voulaient  que  le  mari  ne  pût  vendre 
qu'avec  le  concours  de  la  femme  (2).  Mais  le  droit 


(1)  Sur  Nivernais,  t.  22,  art.  6. 

(2)  Oslrircourt,  J 10. 
Walaignies,  $  2. 
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commun  y  élait  contraire  (1),  el  Tari  1421  est  con- 
forme à  la  coutume  presque  généralement  suivie  en 
France  (2) . 


868.  On  a  même  décidé  que  le  mari  peut  vendre, 
à  rente  viagère  sur  sa  têto,  un  conquêl  de  la  com- 
munauté (5).  Cet  acte  ne  dépasse  pas  son  droit.  S'il 
prédécède,  emportant  la  rente  avec  lui,  la  femme  ne 
pourra  pas  se  plaindre  puisque  la  communauté  a 
profité  des  arrérages  pendant  toute  sa  durée.  Si,  au 
contraire,  c'est  le  mari  qui  survit,  les  arrérages  se 
partagent  avec  lui  et  les  héritiers  de  la  femme  pré- 
décédée.  En  effet,  aussitôt  que  la  communauté  est 
dissoute,  les  droits  respectifs  se  dessinent,  et  tout 
ce  qui  est  commun  se  doit  partager.  La  rente  viagère 
qui  a  pris  la  place  du  conquêt  de  communauté,  est 
elle-même  un  conquêt;  elle  entre  donc  en  partage  : 
autrement  le  mari  se  procurerait  un  bénéfice  person- 
nel au  détriment  de  la  communauté  et  c'est  ce  qui 
ne  saurait  être  admis.  Le  mari  peut  dissiper  la  com- 
munauté, mais  il  ne  peut  s'avantager  à  son  détriment. 
Or  n'est-ce  pas  là  ce  qui  arriverait,  s'il  ne  partageait 


(i)  Brodeau  sur  Maine,  art.  S04. 
(2)  Legrand  î«urTroyes,  an.  81. 
(5)  Bourjon,  t  1,  p.  567. 

Lebrun,  p.  104,  n*  15. 

Rennes,  16  juin  1841  (Devill.,  41,  2,  555). 

V.  mon  comm.  de  la  Bénie  viagère,  n*254. 

MM.  Bodière  et  Pont,  t.  1,  n"  658. 


pas  leaarriÉr<igeS'de>la  rente  vîa^re?'ii  deîtdwiQias 
commuaiqM^  aus  béritiers  de  la  famme  (i). 

869.  Par  application  du  principe  consacré  par 
notre  article,  il  est  reconnu  que  le  mari  n'a  pas 
besoin  du  concours  de  la  femme  pour  la  valiililé  du 
délaissement  par  hypothèque  d'un  conquêt  de  com- 
munauté (2). 

870.  En  un  mot,  le  mari  a  un  droit  absolu  de  dis- 
poser à  tilre  onéreux  du  mobilier  et  des  conquêtsde 
la  communauté.  C'est  là  un  des  attributs  de  la  puis- 
sance maritale  et  un  des  caractères  de  la  comnui- 
naulé;  c'est  par  l'existence  de  ce  droit  absolu  qpe 
la  communauté  est  un  régime  bien  plus  favorable 
au  crédit  que  le  régime  dotal.  Les  tiers  peuvent 
traiter  avec  conOance  avec  le  mari:  ils  n'ont  pas  à 
craindre  les  critiques  de  la  femme  et  tous  les  recours 
effrayants  que  le  régime  dotal  fait  planer  sur  les  tiers 
détenteurs  des  biens  dotaux.  Ils  n'ont  pas  même  à 
craindre  que  la  femme  vienne  les  troubler,  acqué- 
reurs ou  créanciers  hypothécaires,  par  son  hypotIié<}ue 
légale.  Tant  que  la  femme  reste  commune,  elle  est 
associée  aux  aliénations  et  hypothèques  consenties 
par  le  mari  ;  tous  ces  actes  sont  censés  les  siens  (3). 


(1)  Mon  comm.  delaRenie  viagère^  nr  2&4. 
(S)  Mon  cMinK  àm  i^rjMrfAègiM,  t.  S,  n«  8ai>. 

MM.  IMhkr«*«t  PMr,  t.  1,  n*«5S; 
(3)  IhfH,  n*  180». 
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Si71.  PiMiTlaBi  faisoaa-y  attention:  qi^arid  nous 
|iaijlaoâ^  du  dcoiL  abaolu<  dy  mari,  nous  n6  le  sÀ- 
paroos  paa,  dans* notre  penaée^.dei  ces  Ikaitee  néoea- 
aaicQS  qui  bpmeoi  tau;tfi$  cjioaa^  loirbio^ 

El,  par  exem>|ile»  lorsque  le»  mari  a  vendu  de&  cou- 
qoéls  de  cemmui?aut($»  il<arrive(etce4a,  qneUe  que 
soit  la  pléoitude  de  son*  droit)  que  si  sa  femme  re- 
nonce à  ia< commune» lé,  eile^peul  faire  valoir  contre 
l'acquéreur  son  hypothèque  légale»  ei  troubler  aiuei 

l'acte  de  la  puissancemarita^e.  Par  sa  renonciation,  les 
conquêts  deviennent  biens  du  mari,  et  dès  lors  l'hypo- 
thèque légale  les  aiïecte  d*après  l'art.  21^1  du^Code 
civil.  Qn  a  vainement  contesté  cette  étendue  de 
l'hypothèque  (1).  Il  n'y  a  pas  de  vérités  &i  évidentes 
que  quelques  auteurs  n'aient  tenté  d*obscurcir;  mais 
la  raison  finit  par  l'emporter,,  et  je  ne  crois  pia$  qu^bn 
piuisse  sérieusemieiit  contester  aujourd'hui  un  point 
é»  droit  si  certain  (2)*  Qu'on  ae  parle  pas  de3  droits 


(1)  Lebrun,  p.  447,  n»  85. 

Fërriéres  sur  Paris^,  art.  225,  t.  3,  p.  SB7. 

Ibupjon^  t.  1,  p.  471. 

MM.  Delvincourt,  t.  S«  jp.  531. 

(i)\.infm,  r- 181.5,  I8d6. 

Cassât,  9  novembre  1819  (Devill.,  6,  1, 128). 

16  février  1841  (Devill.,41, 1,  550). 
Rouen,  11  mars  1846  (Devill.,  46, 2,  503). 
Mon  comm.  des  Hypolhèqws^  t.  2,  n''433  ter. 
Vw  iffjM»  tfi  iftIAt  8*il /isl(  fiiMf  que^rU  bianmpwsjie, 
sans  renoncer,  opposer  sot  ]|.|p0AâqNMilÉ|B^fe  pour 
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du  mari  comme  seigneur  de  la  communauté;  il  est 
censé  n*y  avoir  pas  eu  de  communauté.  Qu'on  ne 
parle  pas  des  principes  suivis  en  matière  de  société 
et  d'a|)rès  lesquels  uti  associé  ne  peut  jamais  ac« 
quérir  de  droits  préFérnliles  aux  créances  de  la  so- 
ciélé;  il  est  censé  n'y  avoir  pas  eu  de  société;  rèlre 
moral  est  censé  n'avcâr  pas  eu  d'existence. 

Du  rciite,  les  tiers  qui  traitent  avec  le  mari,  ont  an 
moyen  sûr  de  se  prémunir  ;  c'est  d'exiger  que  la 
femme  parle  au  contrat  avec  son  mari.     ' 

872.  Voilà  un  exemple  de  perturbation  amené 
par  le  droit  de  la  femme  :  celui-là  ne  découle  pas 
l'association,  puisque  la  femme  ne  peut  l'exercer 
qu'eu  se  déclarant  non  commune. 

iMais  alors  même  qu'elle  est  commune»  la  femme 
peut,  dans  un  certain  cas,  apporter  une  gêne  à  son 
m  iri  dans  ce  droit  d*aliénation  à  titre  onéreux  qne 
nous  appelions  tout  à  l'heure  absolu;  nous  avons 
indiqué  ce  cas  au  n*  863.  Mais  nous  n'avons  fait  que 
glisser  sur  l'idée.  Nous  avons  besoin  d'y  revenir  pour 
y  pénétrer  plus  profondément.  Nous  voulons  parler 
du  cas  où  le  mari  aliène  les  biens  de  la  communauté 
pour  faire  fraude  à  la  feQime. 

Bien  que  le  mari  soit  seigneur  et  maître  de  la 
communauté,  il  est  cependant  de  principe  qu'il  doit 


exercer  sur  les  conquèts  de  communauté  les  prélèvements 
autorisés  par  l'art.  1471. 
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la  régir  sans  fraude  (1).  La  seigneurie  lui  est  attri- 
buée, dit  Coquille  (2),  qualenùs  bona  fides  patilur, 
non  eliam  ut  fraudibas  via  aperialur.  Tout  acte  émané 
de  lui,  qui  tendrait  à  lui  faire  un  avantage  indirect, 
donnerait  lieu  à  récompense  au  profit  de  la  commu- 
nauté. En  cette  matière  doit  régner  Tégalité  la  plus 
précise  (3).  C'est  ce  qui  fait  dire  à  Lebrun  avec  beau- 
coup de  sens  et  dans  un  très-bon  langage  :  «  Ce  ne 

>  sont  pas,  en  cette  matière,  des  fraudes  grossières 

>  que  Ton  appréhende,  ni  des  donations  exigées  par 

>  de  mauvais  artifices;  mais  Ton  craint  même  Topé- 
»  ration  de  la  loi  et  principalement  reffet  de  la  des- 
»  tination.  L'on  empêche  que,  sous  prétexte  que  le 
•  mari  est  maître  de  la  communauté,  il  manque  de 

>  rendre  à  la  communauté  ce  qu'elle  doit  avoir  ;  qu'il 

>  la  frustre  d'une  succession  mobilière  qui  lui  doit 

>  profiter,  ou  qu'il  ne  fasse  des  compensations  de 

>  ses  propres  dettes  qui  énervent  celte  succession 
»  mobilière,  et  retranche  la  meilleure  partie  de 
»  rémolument  (4)  t . 

Il  faut  en  convenir  cependant  :  la  fraude  est  dif- 


(1)  Pothier,n'467. 

Paris,  art  225. 

Berry,  1. 1 ,  art.  1  et  29. 

Lebrun,  liv.  1,  chap.  5,  dist.  1,  n«  60,  p.  90. 

Coquille,  quest.  96. 
(2y  Lœ.  cit. 

(3)  Lebrun,  loc.  cil. 

(4)  H.,  p.  94,  n«  66. 
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ficile  à  surpnendre  d^na  tes  acias;  p^mîs ,.  de  droit» 
au  mari,  et  q^i'ane^. nia  W  mauvaise  iroiontii  il  fmi 
tourner  contre  bm^  épouee.  SupfiMOM  ma  wtm 
rempli  d-une»  aversîeot  injuste  pour  sa  femmiï  €t 
d!une  aflkcUoft  caupabL»  pour  une  oeneubiaft;  il!  a 
dianssa  communauté  u»  immeuble  eoDMdéraJlbe  qai 
en  est  le  plus  riahe  et  le  plua  bel  objet  :  qui  ITem- 
pèche,  pour  en  pciver  sa  femme,  de  le  v^ndi^e  mali- 
cieusement, et  de  faine'  disp^nraiife  le  prix  S  Sî  sa 
conscience  ne  h  retienlt  pas,  la  loi  aura  de  U  ^(siae 
à  lui  faire  sentir  son  freiji  ;  car  il  n'y  a  rîea  de«plu8 
malaisé  (juede  pénétrer  dans* les'mancauwes sourde- 
ment ourdies,  par  la  fraude.  Combien  de  fiieîJf^)  an 
contraire», a.  le  mari  ffHi»  vendra  le»  bieas)  de  W  com- 
munauté et  prendre  en.  [Hi^eiaeAA  des  billets  a^por- 
teur,  pour  fair^e  Ae^y  empruMs^  sîipMiiés«  pour  feire 
apparatXre  plus  de  dteUas  qu«  de  biens,  alnii  de  for- 
cer la  femme  ou  leiS>  kériliejss.à  renoncer  (1)1 

Cq)endaB|.  les.  ihribunau^  peurroAt  e;(amiiiOf«  ^ 
circonstances;  il  sera  de  leur  Aewif  de  s'arm^d'^uaB 
vigilance  inxestigalriae  el.séyère,.  pour  surfir^dre 
ces  inlames  machinations.  Le  champ  des  indices 
leur  estabandonné  ;  ils  doiventy  entrer  avec  fermeté 
et  rigueur,  quoique  avec  prudence  et  sans  passion. 

873.  Parmi  les  nombreuses  ]^rés.omipfii>ns  de 
fraude  qui  surgissent  ici  ,,iati|uri Volerait  inlimd'énu- 
mérer,  tt  ep  oat  «ne  qoe  aouai  sjgMleioM  ;  c'est  h 


(1)  Ferrières  sur  Paris,  glose  3,  uf  Mi 
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vente  (Tuii  conquèt  de  la  comm»naBté  faite  asiem- 
Bientr  par  le  mnrlà  la  veille  de  sa  mort  ou  de  la  mort 
de  sa  feffline  (i).  L'intenlioii  de  rraslrer  la  fennetCM 
ses  héril)ief9  a  «ne- grande  vraisemblance  :  dans  le 
premier  cas,  tout  porte  à  croirâ  que  la  venle  a'^  pas 
sincère,  qu'ii  n^j  a  pas  eu<  de  prix  payé,  et  <pie  IV 
eheieur  n'est  qu'un  deoalaîœ,  ou  un  pféte-nomt  et 
une  personne  interposée  ;  dlins  le  second  cas,  ^m  sup- 
pose, avec  beaucoup  d'appanenee  de  raiaonvqu^^ia 
vente  n'a  été  effeetuée  que  pour  eui  (aisni  dispanaitse 
le  prix. 

A  Tappui  de  notre  preioîèfe  décision^  eitow  un 
exemple  donné  pap  laiThaumaasiéfe  : 

Le  13  octobre  1558»  Simon  Lelarge,  Élu  en  la  i»ille 
de  Bourges,  cédà.au  sieur  de  Paraçay,  son  ftiane,.  tous 
les  bestiaux  qui  étaient  en  la  métairie  deBoueanIo, 
ensemble  le  profit  d'iceux,  toutes  les  dettes  des  mé- 
tayers et  les  fruits.  Il  décéda  le  lendemain.  Procès 
entre  sa  veuve  et  le  sieur  de  Paraçay  pour  la  validité 
du  contrat. 

La  Thaumassiére  plaidant  pour  la  veuve,  dFsait({^: 

La  puissance  du  mari  sur  les  biens  n'a  lieu  que 
lorsque  le  mari  est  en  parfaite  santé,  et  non  quand 
les  contrats  sont  f&its  en  fraude*  et  au  préjudice  de  la 


(1)  La  Thaumassiére,  Décîs.^  liv.  i,  chap.  13. 
Lebrun,  liv.  2,  chap.  2,  p.  179,  n*  32. 
Pothier,  nM81. 

Legrand  surTroyes,  t.  5,  art'.  8*,  ii«l%pi 

(2)  Liv.  1,  Décis.^  chap.  13. 
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femme  en  l'article  de  la  mort.  C'est  la  restriction  de 
Tart.  19,  titre  1,  de  celle  coutume,  pour  ce  que  ces 
contrats  n'étant  exécutés  qu'après  le  décès  du  mari, 
en  un  temps  auquel  la  femme  est  délivrée  de  la  puis- 
sance maritale»  ils  ne  peuvent  avoir  effet,  comme 
faits  en  fraude  de  la  femme,  n'étant  considérés  que 
comme  disposition  à  cause  de  mort,  principalement 
lorsque  le  contrat  n'a  été  effectué  par  subséquente 
rescision,  et  que  là  chose  vendue  se  trouve  encore, 
après  le  décès  du  mari,  en  la  possession  de  ses  héri- 
tiers ou  de  sa  femme. 

Si  ces  contrats  étaient  licites,  cela  serait  de  péril- 
leuse conséquence  ;  et  s'il  était  permis  à  un  mari 
moribond  de  disposer  de  ses  biens,  qui  ne  voit  que 
ce  serait  metlre  les  droits  de  la  femme  en  péril,  et 
donner  la  faculté  au  mari  de  la  dépouiller? 

874.  Ajoutons  que  dans  cette  recherche  de  la 
fraude  du  mari,  on  sera  attentif  à  trouver  la  partici- 
pation que  les  tiers  ont  pu  y  avoir,  en  se  prêtant  à  de 
fallacieuses  simulations.  Si  les  tiers  n'ont  pas  eu 
connaissance  de  Tartifice,  l'acte  tiendra  à  leur  égard. 
S'il  en  ont  été  complices,  la  femme  pourra  deman- 
der raison  contre  eux  (1).  On  applique  ici  sans  dilTi- 
culte  les  règles  de  l'action  paulienne  Ci). 


(1)  Coquille,  quest.  106. 

(2)  Coquille,  loc.  cit. 
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875.  Les  auteurs  anciens  signalent  encore  parmi 
les  aliénations  suspectes  de  fraude,  l'aliénation  de 
toute  la  communauté  par  un  seul  acte  à  titre  univer- 
sel (1).  Cette  aliénation  par  son  immensité  a  quelque 
chose  de  véritablement  suspect.  L'art.  244  de  la  cou- 
tume de  Poitou,  disait  :  <  Pourvu  que  ce  ne  soit  pas 
*  contrat  général  d'aliénation  de  tous  ses  biens;  car 
>  en  ce  cas,  la  femme  pourrait  demander  sa  moitié, 
»  et  ne  vaudrait  ledit  transport  universel  que  de  ce 
»  qui  était  au  mari  (2).  » 

876.  Le  mari  commettrait  encore  une  fraude 
dont  il  serait  comptable,  s'il  aliénait  les  biens  de  la 
communauté  pour  en  appliquer  le  prix  à  l'améliora- 
tion de  ses  propres.  Un  mari  est  toujours  en  fraude 
vis-à-vis  de  sa  femme,  quand  il  s'enrichit  à  ses  dé- 
pens (3). 

877.  Nous  ne  dirons  rien  de  plus  sur  l'aliénation 
des  biens  de  la  communauté. 


(1)  D'Âguesseau,  t.  7,  mémoire  IX,  p.  576. 

Coquille,  InstiL  au  droit  français^  T.  du  droit  des  gens 

mariés. 
Vîgier  sur  Ângoumois,  p.  159. 
M.  Tessier,  n*»  151. 

(2)  Junge  Saiotonge,  art.  67. 

(3)  Polhier,  n-  482. 
Infrà.  n»  1437. 
Suprà,  n"*  863. 


Panions  des  ^procès  qui  intéressent  la  saciété 


Comme  leanséqumee  de  ee  qui  vient  d'être  àH, 
an  aperçoit  tout  d'abord  que  c'est  le  mnri  qui  sou- 
tient  senl  tontes  les  inslanees  qui  rpgorAent  les  biens 
de  Ja  eennnnnauté.  Ce  qui  ^Oi^t  jngéavec  le  mari,  est 
jugé  avec  la  ft^mme  (i).  LaTemmeest  dans  l'instance 
par  son  mari;  etel^le  y49st,  sans  qu*il  faille  Tappeler, 
sans  qu'elle  yfigare. 

.878.  Que  si  le  mari  meurt  pendant  le  procès,  et 
que  l'in^nce  ae  continue  .avec  les  héritiers  sans 
que'la  femme  soit  mise  encstuse,  le.jngementrenda 
sur  la  dhose  de  la  eommunauté,  ne  lui  préjudîoiera 
par  'pour  'la  pnift  qu'houe  j  a  ;  elle  pourra  y  former 
tierce^posi4foo  • 

879.  Mais  elle  ne  saurait  demander,  en  ce  qui 
la^eoncerne»  iarpéremption  de  Tinslance  commencée 
avec  son  mari  et  continuée  avec  îles  héritiers.  Vai- 
nement dirait-elle  que,  depuis  la  mort  He  son  mari  ^ 
il  n'a  été  fait  contre  elle  aucun  acte  de  poursuite 
pendant  trois  ans^  et  que  la  procédure  commencée 
contre  elle  en  »la  personne  de  sonimari,  n'a  pas  été 
ecmlimiée  i  son  .égard  après -le  décès  de  eelai^oi.  La 
raison  en  est  que  la  femme  n'a  jamais  été  ^en  nom 


(1)  Bourges,  17  avril  1841.  Le  ponrroi  a  été  ré]i!té,  le 
30  janvier  1845,  par  la  chambre  dCs  requêtes \ (De vill., 
43,1,362). 
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(Iftfis  ^Um^ltfi^e.  X^mnàetà,  'AeimtideiraM'Ci»e  donc 
la  pétièlMfifh)ii  8' une  îfHiaiK^  dun^  knqmlle  elle 
n'a  pas  figuré?  Qu^elle  fasse  tierce  opposition,  on  le 
caii|)i«eiRd.  Mais  elle  ne  peut  demander  la  péremp- 
tivA^'ile  i*ifi6tîince  ;  ëMe«iie  peut^pas  dire 'qu'il  y  a  ea 
discoûtimialfoii  àe  ^poursuites  contre  elle,  n'y  ayant 
jamais  eu  de  poursuites  commencées  (1). 

880.  Quant  aux  obligations  dont  le  mari  grève  la 
communauté  par  ses  délits,  il  faut  recourir  auX'ar- 
ticles  1424  et  1425. 

881 .  En  ce  qui  concerne  les  autres  dettes  créées 
par  le  mari,  nous  en  avons  Irailé  dans  notre  com- 
mentaire de  Tarticle  1409  (2).  Nous  avons  vu  le 
mari  engageant  la  communauté  à  Tégard  des  tiers, 
Tetigageanfl  aussi  à  Tégord  de  la  femme,  sauf  les  cas 
ou  celle-ci  a  droit  à  être  récompensée.  Nous  revien- 
drons dans  le  commenlaire  de  Particle  1437  sur  le 
droit  de  récompense,  qui  est  Tune  des  principales 
garanties  altribuées  à  la  femme  par  le  sage  équili- 
bre du  système  de  la  communauté. 

'882.  Le^iari  n'tfst  |«as  seri^emfefnt  Tadministra- 
teur  des  biens  de  la  communauté;  il  est  aussi  Tad- 
ministrateur  des  biens  propres  de  rsa  femme,  les- 


(1)  Cassât.,  SOjaitvî^MMS  (Deviil.,  m,  4,  SeS). 

(2)  .N-  7i«  1^  grtf. 


r 
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quels   donnent  leurs  Truils  à  la  communauté.  Ce 
point  est  traité  dans  les  articles  1428  et  suivants. 

885.  Nous  n'avons  encore  rien  dit  des  actes  gra- 
tuits que  le  mari  pourrait  fuire  des  biens  de  la  com- 
munauté :  ce  sera  la  matière  des  articles  suivants. 


Article  U22. 

11  ne  peut  disposer  entre  vifs  à  titre  gratuit 
des  iuimeubles  de  la  communauté,  ni  de  l'uni- 
versalité  ou  d'une  quotité  du  mobilier,  si  ce  n'est 
pour  l'établissement  des  enfants  communs. 

II  peut,  néanmoins,  disposer  des  effets  mobi- 
liers à  titre  gratuit  et  particulier  au  profit  de 
toutes  personnes,  pourvu  qu'il  ne  s'en  réserve 
pas  l'usufruit. 

sommaire;. 

884.  Droit  ancien  sur  les  donations  de  biens  de  la  commu- 

nauté faites  par  le  mari. 

885.  Le  Code  ci?il  s'en  estécailé. 

886.  Distinction  entre  les  donations  de  meubles  el  Tes  dona- 

tions d'immeubles.   Les  immeubles  ne  peuvent  être 
donnés  par  le  mari. 

887.  Quid  à  l'égard  des  meubles  ? 

888.  Quand  le  mari  dispose,  à  titre  gratuit,  des  choses  com- 

munes dont  il  n'a  pas  la  disposition,  la  femme  peut 
demander  sa  moitié. 

889.  Ou  bien,  elle  peut  préférer  avoir  récompense. 

890.  Mais  la  donation  n'est  pas  nulle  à  l'égard  du  mari. 
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891.  Application  des  règles  ci-dessus  par  un  exemple. 

892.  Suite. 

893.  Du  reste,  la  femme  n'a  action  qu'à  la  dissolution  de  la 

communauté. 

894.  La  femme  doit-elle  être  indemnisée  des  fruits  à  partir 

du  jour  de  la  donation  ? 

895.  Des  donations  indirectes. 

896.  Des  donations  des  biens  de  communauté  pour  l'établis- 

sement des  enfants. 

897.  Qiienienù-oQ  ^ar  un  établissement? 

898.  Des  donations  faites  par  le  mari  aux  enfants  d'un  autre 

lit  avec  les  biens  de  la  communauté. 

899.  De  ce  qui  doit  être  entendu  par  ces  mots:  enfants  com- 

muns. 

900.  La  mère  a-t-elle  droit  à  être  récompensée  des  dots  que 

le  père  a  constituées,  sans  son  consentement,  aux 
enfants  communs?  Solution  négative. 

901.  N'en  serait-il  pas  autrement  si  la  donation  était  exces- 

sive et  absorbait ,  par  exemple  ,  toute  la  commu- 
nauté ? 

902.  Suite. 

903.  Quand  les  donations  (autres  que  les  constitutions  de 

dot  aux  enfants  communs)  ont  été  faites  avec  le  con- 
sentement de  la  femme,  celle-ci  peut-elle  user  du  droit 
conféré  par  l'art.  1422  de  les  attaquer? 

904.  Ancienne  jurisprudence  sur  cette  question. 

905.  Opinion  qui  doit  prévaloir  sur  le  Code  civil. 

906.  Suite. 

907.  Transition  à  l'article  suivant,  qui  traite  des  donations 

testamentaires. 


COMMENTAIRE. 

884.  Le  Code  civil,  arrivant  à  s'occuper  des  actes 
gratuits  faits  par  le  mari  sur  les  biens  de  la  comniu- 
II.  H 


16^  DU  CORtRAT  D£  MAfffA^C 

naulé,  s'est'  trouvé  en  présence  d'nne  jurisrprtideDcef 
coutumiére  qui  n'était  pas  uniforme. 

En  effet,  dans  le  droit  ancien  ,  il'  y  avait  partage 
entre  les  coutumes  sur  le  droit  de  donner. 

Les  unes ,  comme  la  coutume  de  Paris ,.  autori- 
saient les  libéralités  entre  yih  de  la  port  du  mari; 
pourvu  que  ce  fût  sans  fraude  (f).  Mais  d'autres  ne 
lui  accorderaient  que  le  droit  de  disposer  à  titre  oné- 
reux »  ne  lui  permettant  pas  de  donner  aux  étrangers 
au  préjudice  de  sa  femme  ou  des  héritien&de  celle- 
ci  ;  il  ne  pouvait  disposer  par  libéralité  des  effets 
de  la  communauté,  que  jusqu'à  concurrefnee  de  sa 
part  (2).  Ces  coutumes  avaient  compris  qu^il  li'él'ail 
pas  juste  que  le  mari  satisfît  ses  affections  au  préju- 
dice du  droit  éventuel  de  sa  femme  ,  et  elles  appli' 
quaient  à  ce  cas,  la  maxime,  vraie  ici ,  quoique  si 
souvent  fausse  :  «  Donare  autem  perdcre  est  (3). 

Ajoutons  que  même  sous  Tempire  de  la  coutume 
de  Paris,  beaucoup  de  bons  esprits  avaieut  compris 
que  le  droit  de  donner  lesconquêts  de  la  communauté 
était  contraire  aux  priucipes  d'une  société  bien  orga- 
nisée  (4). 


(1)  Art  225. 

(2)  Tours,  254. 
Maine,  304. 
Anjou,  289. 

Lodunois,  chap.  26,  art.  6. 
Pothier,  n«  472. 

(3)  Paul,  I.  7,  D.  De  donal. 

(A)'  Ferriènes  stn-j^aris,  ait;  229,  gîôfeeS,  ii*2i 
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885.  Le  Code  civil  a  préféré  ce  dernier  système  à 
celui  de  la  coutume  de  Paris,  qui  avait  donné  lieu  à 
àe&  pfrocès  sans  fm  ;  car  on  était  rarement  d'accord 
quand  il  s'a^ssait  de  savoir  si  la  donation'  avait  été 
failesans  fraude  ou  avec  fraude.  It  était  bon  d'ailleurs 
de  limiter  le  pouvoir  excessif  du  marietdb  procurer 
à  la  fbmme  des  garanties  contre  des  libéraflilés^  dont 
elle  est  la  victime.  G*est  ordinairement  au  profit  des 
siens  que  le  iaan  fait  ces  libéralités;  Or,  il  n*est  pas 
juste  qu'il  pféféfe  ses  parents  à  sa  femme,  qui  a  m 
part  dans  la  prospérilë  de  là  c<^  mmunauté,  el  qui 
s'eîst  dévouée  à  son- progrès  par  son  économie,  ses 
soins,  sa  vigilance.  Le  pouvoir  du  mari  i»e  peut 
donc  aller  jusqu*à  lui  enlever  son  espérance  légi- 
time; elle  aen  elle  ledroit  attaché  à  la  colluborolion. 

Sous  ce  raf^pof l ,  le  Code  civil  se  rapproche  des 
coutumes  qui,  sans  consacrer  la  régie  que  le  mari 
est  seigneur  et  m'iitre  de  la  communauté,  ne  voyaient 
en  lui  qu'un  administrateur  cnm  libéra  (I).  Mais  it 
ne  faudrait  pa^etf  conclure  d'une  manière  générale 
et  absolue  que  le  Gode  civil  n'a  fait  du  mari  qu'un 
administrateur  (2)  :  nous  avons  vu  ci-desSus  (3)  qu'il 
y  s(  des  règles  incontestées  qui  protestent  contre 
cette  idée; 


(1)  Potbîery  n*  473. 

y.  les  coutumes  citées  à  la  note  2,  p.  fsML 

(2)  C'est  ce  que  Mt  M.  Odien,  t.  iv  ifi'^ilv 

(3)  N«  857,  858. 
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886.  Le  Coderait  une  distinction  entre  les  meu- 
bles et  les  immeubles. 

Les  immeubles  ne  peuvent»  en  principe  être  Tob- 
jet  d'une  libéralité  entre  vifs.  L'épouse  a  un  droit 
éventuel  qui  doit  être  respecté;  il  ne  faut  pas  exposer 
un  mari  à  la  tentation  de  dépouiller  la  communauté 
de  ce  qu'elle  a  de  plus  précieux,  soit  au  profit  d'en- 
fants du  premier  lit.  soit  au  profit  d'une  concubine 
ou  d'enfants  naturels.  Le  mari  ne  peu  t  disposer  à 
titre  gratuit  des  immeubles  de  la  communauté  qu*en 
un  seul  cas,  pour  doter  les  enfants  communs.  Dans 
tous  les  autres  cas,  il  a  les  mains  liées  ;  son  droit  de 
maître  s'arrête  devant  le  droit  éventuel  de  sa  femme. 

887.  Quant  aux  meubles ,  la  loi  s'est  montrée 
plus  facile.  Cependaut,  en  permettant  les  donations 
de  meubles,  elle  y  met  deux  conditions  : 

La  première ,  c'est  que  la  donation  ne  soit  qu'à 
titre  particulier.  Par  là  le  mari  est  privé  du  droit  de 
donner,  non-seulement  la  totalité  du  mobilier,  mais 
encore  la  moitié,  le  tiers,  le  quart,  etc.,  etc.  Une 
donation  de  cette  importance  est  excessive,  et  l'excès 
en  cette  matière  fait  soupçonner  la  fraude  (1).  La 
profusion  envers  les  étrangers  est  un  dol  envers  la 
femme. 


(1)  Arg.  de  la  loi  17,  §  1,  D.,  Quœ  in  fraudem  creditor 
(Julianus). 
Lebrun,  liv.  2,  chap.  2,  .p.  178,  n»  31. 
Pothier,  n»481. 
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La  seconde,  c'est  qu'en  donnant  un  objet  mobilier 
de  communauté,  il  ne  s'en  réserve  pasTusufruit.  Par 
la  réunion  de  ces  deux  conditions,  il  est  à  croire  que 
le  mari  ne  fera  que  des  libéralités  restreintes,  des  ca- 
deaux, des  dons  rémunératoires  et  autres  semblables 
qui  n'ont  aucun  effet  compromettant  pour  la  con;i- 
munauté.  S'il  avait  pu  se  réserver  l'usufruit,  il  au- 
rait peut-être  disposé  de  quelque  objet  précieux  dont 
l'aliénation  aurait  préjudiciéà  la  communauté,  sans 
lui  préjudicier  à  lui-même.  Mais,  privé  de  cette  fa- 
culté, il  ne  se  décidera  pas  facilement  à  tourner  le 
don  contre  son  propre  intérêt  (1). 

888.  Il  y  a  donc  des  entraves  très-étroites  appor- 
tées par  la  loi  dans  l'intérêt  de  la  femme,  aux  alié- 
nations gratuites  fuites  par  le  mari. 

Si  cependant  le  mari,  franchissant  ces  barrières, 
fait  donation  des  conquêtsdelù  communauté,  ou  de 
la  totalité  du  mobilier,  quelle  sera  la  sanction  de  la 
loi  ainsi  transgressée? 

La  coutume  du  Poitou  peut  nous  mettre  sur  la 
voie  de  la  réponse  à  cette  question.  Après  avoir  dé- 
fendu au  mari  les  donations  universelles,  elle  ajou- 
tait :  «  Car  la  femme^  en  ce  cas,  pourrait  demander  sa 
>  moitié;  et  ne  vaudrait  ledit  transport  universel  que 
»  de  ce  qui  était  au  marit  (i).  Rappelons  aussi  ce 


(1)  Lebnin,  p.  179. 
Contra,  Pothier,  n*»  481 . 

(2)  Art.  244, 
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te^lte  de  la  coutume  de  Berri  :  «  Toutefois,  VU  0p- 

>  paraiseait  lies  dispositions  et  dliénaiioiis  faites  par 
»  lemaridesdits  meubles  et  conquèts  ^Toir  été  (i^WfiB 

>  pour  Trauder  le  droit  de  la  «ox»i;nunau'é,  nedoi' 
9  ^vent  sortir  4mcun  effet  au  préjudice  de  la  femme  »  (i). 
En  B^fViqvimt  «celte  idée  au^  donations  des  conquête 
.ou  d'une  universalité  de  meubles,  on  peut  dire  que 
(U  fenamie  a  le  droit  de  revendiquer  sa  moUié  v)ême 
eontre  le  donataire ,  et  de  le  contraindre  a  un  par- 
.tage  q»i  est  dans  son  droit  de  femme  commune. 
Son  action  est  fondée  sur  la  fraude  qui  lui  a  été  faite; 
la  fraude  lui  donne  action  contre  le  donataire.  L'ac- 
tion paulienne  milite  toujours  contre  les  tiers. 

^89.  Toutefois ,  si  la  femme  le  préfère ,  elle 
pourra  se  contenter  de  demander  récompense  à 
la  c©nMnun»uié  ;  mais  ceci  dépend  de  sa  volonté. 
L^aciion  révocatoire  est  dans  son  droit;  elle  peut 
l*exerc€T  contre  une  donation  frauduleuse  et  contre 
ceux  qui  en  ont  profité.  La  pensée  comprend 
nombre  de  cas  où  il  petit  lui  convenir  beaucoup 
plus  d'avoir  sa  part  de  TimmeuMe  qu'une  in- 
demnité. 

Par  la  dissolution  de  la  communauté  et  Taccep- 
iialion  de  la  femme,  le  droit  est  acquis  à  celle-ci 
<Hi  à  ses  héritiers  dans  les  biens  qui  se  troorent 
pour  lors,  et  dans  ceux  dont  le  mari  n'a  disposé,  au 


(1)  T.  l,arl,  1,29. 
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pnégqdiee  de  6a  femme,  que  comme d'ane<ishose  qui 
utétâ^U  pas  à  Ipi  (1). 

ta»  Odm'^emhle  croire  qpe  €^Ue  -acUop  révoca- 
ttfire  n*eft  que  subsidiaire,  que  la  tfemme  doil  agir 
dfebord  par  1  «4^|.ioi)  de  réeompeose,  et  que  ce  n'est* 
^Vulentqu'^Ue  ne  peut  être  ioiiemauée  (vu  l'insuf- 
fi^npcede'la  communauté)  delà  perte  que  iadonalion 
lui  fait  éprouver,  quelleesX^n  droit  d'agir  contre 
les( donataires  (2).  M.  Odier  appuie  celte  assertion  sur 
un  passage  de  Valin,  commentateur  de  la  eouliime 
de  la  Roclielle  (3).  Biais  c'est  là  ur^e  opinion  qui^ 
bien  qu'équitable  à  certains  points  de  vue,  ne  me 
parait  pas  d'accord  avec  Fart.  4422.  Pour  mon 
compte,  je  ne  Taccepte  que  dans  les  termes  oii  Ton 
va.voir'Ies  choses  se  poser  au  n°  891  :  c'est  à  savoir, 
.qu^  la  femme  ne  doit  pas  inquiéter  les  tiers  tant 
que  le  partage  n'a  pas  décidé  si  l'immeuble  vendu 
«p|rerA)it  dans  son  lot.  Au  sqrphis.  l<ebrun  failtrès- 
Jbien. observer. que  l'action  révocatoire  ne  petit  être 
^rpêlée  p^r  l'e.xceplion  de  discussion  (4),  c'est  à- 
dire  que  le  donataire  n'xipas  le  drpit  de  dire  à  la 
Iemm0  :  Discutez  l'hérilier  du  mari. 


(1)  Ferrières  sur  Paris,  art.  225,  glose  3,  n*  8. 
^  T.  i.««224. 

(3)  T.  1,  p.  508. 

Junge  Bourjon,  t.  I,  p.  568,  n»  13,  et 

M.  Tessier,.&>d^(é  d'acquétg^  a*  138,  qui  cite 
tout  ftn.Jong  )e  ;pa3S9gede  Vali^,  kq»el  cite  a 
son  tour  d'autr^^s  ,9^4ejur^ 

(4)  Liv.  2,  diap.  g,  f>.  180.  n"  50. 
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En  principe  donc,  la  femme  a  l'option  ;  c'est  à 
elle  a  juger  les  motifs  de  sa  préférence.  Je  puis,  ce 
semble,  appuyer  cette  proposition  par  la  citation 
suivante,  empruntée  à  Ghoppin  (1)  :  «  Il  faut  qu'en  la 
»  communauté  principalement  conjugale,  la  bonne 
»  foi  et  sincérité  y  abonde  ;  il  faut  atissy  y  rapporter  les 
>  choses  données  par  le  mary  à  sa  sœur,  et,  le  mariage 
»  étant  dissolu,  il  les  faut  partager  entre  la  femme 
»  et  les  héritiers  et  donataires  du  mary  ;  comme  il 
»  a  été  jugé  par  arrêt  prononcé  en  robes  rouges  par 
»  M.  le  président  du  Harlay,  le  14  avril  1556,  sur 
»  un  appel  du  prévôt  de  Paris.  » 


890.  Du  reste,  la  donation  n'est  pas  nulle  à  l'é- 
gard du  mari;  elle  vaut  pour  sa  part.  Outre  l'argu- 
ment assez  grave  qu'on  peut  tirer  de  l'article  sui- 
vant, il  faut  considérer  que  la  prohibition  n'a  été 
faite  que  dans  l'intérêt  de  la  femme,  que  c'est  ce 
seul  intérêt  qui  a  préoccupé  le  législateur.  C'est 
ainsi,  du  reste,  qu'on  l'a  toujours  entendu  dans 
l'ancienne  jurisprudence  à  l'égard  des  donations 
frauduleuses  faites^  par  le  mari  (1).  Il  n'y  a  pas  de  * 


(1)  Sur  Paris,  liv.2,t.l,n«32. 

(2)  Valia  sur  la  Rochelle,  1. 1 ,  p.  508. 
Dusault,  Usage  de  Saintes. 

Arg.  de  ce  que  dit  Pothier,  n*  496. 
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raison  plausible  pour  vouloir  que  la  donation  soit 
nulle  à  regard  du  mari  (1). 

891 .  De  cette  double  situation  faite  au  mari  et  à 
la  femme,  résulte  la  nécessité  de  concilier  autant  que 
possible,  dans  le  partage,  les  intérêts  qui  se  croisent. 
Supposons  donc  que  le  mari  ait  donné  un  conquêt 
de  communauté  ;  voici  comment  on  procédera  : 

Si  la  femme  répudie  la  communauté,  la  donation 
subsistera  dans  son  intégrité  ;  nui  n'aura  action  pour 
Tattaquer  :  ni  la  femme,  puisqu'elle  a  renoncé;  ni 
le  mari,  puisqu'il  est  donateur  et  qu'il  doit  tenir  ses 
promesses. 

Si  la  femme  accepte,  il  est  possible  que  le  partage 
mette  dans  le  lot  du  mari  la  chose  donnée;  il  faudra 
même  faire  son  possible  pour  qu'elle  y  tombe  sans 
nuire  aux  intérêts  de  la  femme  (2).  Alors,  la  femme 


(i)  MM.  Toullier,  1. 12,  n-  314. 

Bellot  des  Minières,  t.  1,  p.  419. 

Dallez,  cbap.  1,  sect.  1,  art.  2,  n^"?. 

Duranton,  t.  14,  p.  275. 

Zachariae,  t.  3,  p.  438. 

Odier,  t.l,  n'»223. 

Tessier,  Société  d'acquêts,  n^  158.  Il  cite  un  arrêt 

de  la  Cour  de  Bordeaux  du  4  août  1828. 
Rodière  et  Pont,  t  1,  n*  667. 
Conirà,  M.  Delvincourt,  t.  3,  note  sur  la  p.  20,  qui  pré- 
tend que  la  donation  est  nulle,  même  à  Tégard  du  mari! 

(2)  Bordeaux,  4  août  1828.    Rapporté  par  M.  Tessier, 
nM58. 
Arg.  de  l'art.  1423,  infrà,  n«9il. 


9*a  ipw  ^'tfilérdt  à  ^e  plaindre;  la  donation  vaut 
tant àson  égard  qu^à  Tégavd du  mari. 

Que  si  la  chose  donnée  tombe  dans  le  lot  de  la 
femme,  celle-ci  est  en  droit  de  la  détenir  en  na- 
ture, et  le  donataire  doit  s'en  dessaisir,  sauf  à  se 
faire  récompeinser  par  le  mari  de  la  valeur  de  sa 
part.  Du  reste,  le   donataire  n'aura  pas  droit  à  ré- 
compense pour  Téviction  de  la  part  de  la  femme; 
il  n'y   a   pas  lieu  à  garantie  pour  éviction  d'une 
donation  frauduleuse  (1).  N'argumentons  pas  ici  de 
Tart.  <425,  qui  veut  que  le  légataire  évincé  de  la 
part  de  la  femme,  ait  récompense  (2).  Le  legs  n'est 
pas    une  disposition  frauduleuse  ;   il  ne  s'écroule 
que   pqr  déFaut  de  pouvoir  dans  la  personne  du 
mari,  dont  le  droit  expire  avec  sa  vie.  Mais  la  do- 
nation n'est  pas  seulement  annulée  par  défaut  de 
pouvoir;  elle  est  nulle  comme  frauduleuse,  comme 
faite  en  fraude  des  droits  de  la  femme.  Dans  le  cas 
de  legs,  le  mari,  dégagé  de  tout  esprit  frauduleux, 
est  présumé  n'avoir  en^vue  que  l'intéfêtde  son  léga- 
taire ;  dans  la  donation  ,  il  0  muios  en  vue  riolérêt 
du  donataire  qfie  la  pensée  de  frustrer  sa  femme. 


K^)  jLefc^iq,  «V,  2.  fihap.  2.  p.  i80,  r  98. 
((8)  rC'est  <<rQpfeii4MiC  ce  que  >£»fit  MM.  R«4iè«  et  Pont, 
n*<>67,.aîftsi  que 
MM.  Odier,  1^223.  et 

Durantun,  i.  1.4,  u"275  w  fine. 
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ffailieurs,  le  domifciire  n'a  pas  (i&if^iiorerles  chances 
delà  donation  :  il  est  même  censé  les  avoir  aceeplées 
en  n'exigeant  pas  le  concours  de  la  femme  à  l'acte  de 
«donation  (t).  ^nfin,  irparait  difficile  de  ne  pas  ap- 
pliquer ici  h  fiégle  l'Quidwit  de  icfto»  deàltero  negat. 
dl'autflnt  que  t'ort.  14(23,  dofit  en  argumente,  est 
Ibrt différent,  par  «a  «rédaction,  de  Part.  i422.  Pour- 
quoi cette  différence  entredeux  textes  si  rapprochés, 
•si  le  lé^islatei»rn'ai«ait aperçu  aocune  différence  dons 
.les  dioses?  AJQuh^ns  q«»e,  iComme  ^noufi  le  Terrons 
plus  bas.  Tort.  1»423  me  s'explique  que  par  des 
raisons. fort  conlesUibles  (2).  et  qu'il  serait  difficile, 
et  même  tout  à  fait  forcé,  d'étendre  ces  raisons  à 
la  donallion.  Oin  peui  biea  supposer  qu'un  testa- 
iMir  a  :pu  i?ouloir  proférer  son  légataire  à  ses  héri- 
tiers ;  .mais  on  ne  ^peiir^t  pas  supposer  qu'il  se  soit 
'Mblié  liûtoiéme  au  point  de  vouloir  être  person- 
ndlemeat  gnrani  d'une  ntulUté  visible  (3). 

.892.  Mais  pmir  éviter  oes  questions,  il  sera  «âge 
ide^pettm  (autant que  possîbJe  la  ohose  doboée  dws 
h  iot:du  imri,  si  M  fiemoiein'a  pas  d'intérêt  à  ^'y 
ioppoaer.  Nûais  répétons  que  la  jurûsprud^Me  l'exii^e 


(1)  Infrà,  n«  903. 

(2)  /fi/rfl,  n»9l2. 

(3)  Les  coutumes  de  Maine,  art.  J04»  et  dUtres  citées  ci- 
dessus,  n*884,  disaient. ^'il  ne>pQuv^it  disjn^serque  de  sa 
part.  Donc,  la  disposition  ne  valait  pas  .pour  iesvrglu^. 
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aussi  (1),  et  Ton  ne  peut  qu*applaudir  à  cette  di- 
rection. 

893.  On  remarquera  au  surplus  que  la  femme 
n'a  d'action  contre  les  donations  faites  par  son  mari, 
qu'à  la  dissolution  de  la  communauté.  Pendant  le 
mariage,  son  droit  n^est  pas  ouvert;  il  ne  devient 
actuel  que  lorsque  la  communauté  est  dissoute. 
C'est  seulement  a  cet  instant  qu'il  lui  est  permis  d'é* 
lever  la  voix  contre  tes  donations  qui  ont  appauvri  la 
communauté  (2),  et  son  action  dépendra  de  son  ac- 
ceptation de  la  communauté  ou  de  sa  répudiation. 

894.  C'est  une  question  que  de  savoir  si  l'action 
de  la  femme  pourra  tendre  à  se  faire  indemniser,  par 
son  mari,  des  fruits  de  la  chose  donnée,  à  partir  de 
la  donation.  On  peut  donner  pour  l'affirmative  des 
raisons  plausibles.  Sans  la  donation,  les  fruits  au- 
raient tourné  au  profit  de  la  communauté;  si  le 
mari  n'est  pas  tenu  de  leur  détournement  à  partir 
de  la  donation,  il  sera  vrai  de  dire  que  sa  fraude  lui 
aura  réussi,  au  moins  en  partie.  On  sait  d'ailleurs 
que  l'associé  qui  détourne  les  fonds  de  la  société,  en 
doit  les  intérêts  du  jour  qu'il  se  les  est  appliqués  (5). 
Enfin,  ce^qui  est  frauduleux  doit  être  cassé  dès  à 


(i)  Arrêt  de  Bordeaux  précité. 

(2)  MM.  Odier,  n«  223. 

Duranton,  1. 14,  n*  275. 

(3)  L.  60,  D.,  Pro  socio. 
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présent  comme  dès  lors,  et  dès  lors  comme  dès  à 
présent  (1). 

Mais  ces  raisons  ne  sont  que  spécieuses;  elles 
manquent  de  solidité.  J*aime  mieux  dire  avec  Po- 
thier  que  la  femme  ne  doit  pas  être  indem  nisée 
des  fruits  perçus  par  le  donataire  jusqu'à  la  dissolu* 
tionde  la  communauté  (2).  Les  fruits  sont  dans  la 
libre  disposition  du  mari  :  il  ne  faut  pas  le  comparer 
à  un  associé  ordinaire  ;  pendant  le  mariage,  il  est 
seigneur  et  maître  ;  s'il  ne  peut  donner  les  conquêts 
et  une  universalité  de  meubles,  il  peut  donner  les 
fruits.  La  disposition  de  cette  partie  des  meubles 
n'est  pas  une  disposition  à  titre  universel  ;  elle  ne 
dépasse  donc  pas  la  limite  des  pouvoirs  du  mari . 

895.  Ce  n'est  pas  toi^jours  par  la  voie  directe  que 
le  mari  fait  des  donations  à  ceux  qu'il  entend  grati- 
fier :  quand  le  sentiment  qui  le  porte  à  donner,  est 
assez  fort  pour  qu'il  fasse  fraude  à  sa  femme,  il 
n'hésite  pas  sur  le  choix  des  moyens,  et  les  plus 
captieux  sont  presque  toujours  les  préférés. 

II  importe  donc  peu  que  la  donation  de  l'im- 
meuble se  fusse  directement  ou  indirectement,  et 
que  le  mari  emploie  la  forme  détournée  de  la  vente. 
Si  cette  vente  est  simulée ,  si  elle  ne  renferme 
qu'une  donation,  la  femme  peut  la  faire  annuler  (3). 


(1)  Lebrun,  H?.  2.  chap.  2,  p.  180,  n»  37 

(2)  N«  496. 

(3)  Suprà.  n-  875. 
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896.  li  n'est  qvi'fiit  Oâs  où  i»  prohibition  de  (ton- 
ner les  conquèls  immeubles  de  la  commiiilaiilé,  (m 
runiversalité'  ou  une  qtiolîté  du  mobilier,  ^*ab»tie 
devant  des  raisons  supérieinreè  ;  c*€tst')e  ods  è^t^éta^ 
bassement  des  enfants  conUmuns.  Le'  nukti  reprend 
alors  le  même  droit  qu'il  a,comme  seîgneiipetinattre;^ 
pourvendrot  aliénor»  hypothéquer.  Il  n'yaipilsè» 
plus  légiitme  emploi  de  fonds  des  lai  c^RinHinaulé 
que  pour  établir  les  dnfarnts  commiint.  Lemori  rem- 
plit un  devoir  nalunel;  il  donne  aux  choses  de  la 
communauté  leur  destination  la  pi  us  sacrée  (1). 

897.  Par  le  mol  établissement,  Târt.  1422  ewleftd, 
aussi  bien  que  Tart  4427  (2),  toot  tt  qui  preetire 
aux  enfants  communs  une  existence  indépendante, 
un  état  dans  le  monde,  un  rang*comme  chefi^  de  mé- 
nage (3).  Ce  n'est  pas  seulement  au  mariage  des  en- 
fants communs  qu'est  restreint  Fart.  l'422;  il  eixif- 
brasse  tous  les  moyeni^  de  mettre  les  enftidts  en 
mesure  de  se  suflire  à  Otix^itiiéftfes. 

898.  Mais  autant  la  donation  fkite  par  le  marri  anx 
enfanta  communs  est  respettable,  autant  la  loi^'in- 


(!)  Infrà,  n*»  1210,  sur  Fart.  1439. 
Etsurlesart.  1555, 1556. 

(2)  Infrà,  n*  962*^ 

Et  sur  Fart.  1556,  n*  33^0. 

(3)  MM.  Rodiére  et  Pont,  1. 1,  n""  664. 
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qtiîéte  des  donations  faites  avM  les  biens  de  \tic6mi* 
munauté  aux  enfants  d'un  autre  lit.  C'est  surtoiiit  eoi 
vu  de  ce9  dernières  dionalions  queTarU  1422  sW 
armé  de  probibitions  (1).  Il  ne  veulpas<}iiele  mari 
préfère  ses  enfanta  du  premiet^  lilà'son  épou>sei  qui 
est  cd- propriétaire  dans  la  oommiinduté.'  Ce  sérail 
faire  tort  à  la  femme  ;  elle  ne  doit  pas  âtre-  exposée 
à  un  si  gfafve  préjudiee. 

8991  Par  enfants  communs*,  Tart  14122  entend-il 
les  petils-^enfants?  raf&rmalive  est  enseignée  par 
MM.  Bodière  et  Pont  (2)^  et  l'on  peut  dire,  w  Tapput 
de  celte  opinion,  que  dans  les  matières  fa vo^rables  le 
tAoienfanU  embrasse  toujours  les  petits-enfants  ;  que 
la  règle  des  docteurs  esteafi  effet  : /iia</»<ms,  filiorum 
appellatiofie  nepotes  non  veniunt;  seciat  in*  funorabi^ 
libus,  nempè  ad  sut  commodum,  ad  acquirendumy 
ad  relinendum(S). 

Mais  s'il  est  vrai  que  la  dotation^  soit  favorable  en 
elle-mcme,  n'est-il  pasévîdent  cependant  qujci^  elle 
est  accompagnée  de  circonstances  q\il  sont  durefs 
pour  réiK)ui^?  le  mari  ne  dî&pose-t-il  pas^de  s«hpart 
sans  la  consulter?  ne  la  traile-t^il  pas  avec  trop  peu 
d'égards?  et  dès  lors,  est-ce  le  cas  de  dire  que  la 


t  .       .  ■  il  t        kAl         I  I  I  t    I       «  ■     I       I  II  n  «A*AJA 


(1)  D*ArgeDtré  sur  Bretagne,  art  404,  glose  5,  n*"  2. 
(2)T.  l,n*102. 

V.  Louet,  lettre  S,  somm.  8. 
(3)  Dumoulin,  AdAlexand.^  Itfo^  1^  capi  I,  nH2. 

Brodeau  sur  Louêt»  kc^  cU. 


176  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE 

matière  est  si  favorable  qu'on  doit  forcer  le  sens  des 
mots(l)? 

le  ne  voudrais  donc  accepter  la  décision  de 
MM.  Rodière  et  Pont  qu'autant  que  Tenfant  du 
premier  degré  serait  décédé,  et  où  par  conséque  nt 
le  petit-fils  représenterait  son  auteur  dans  Tordre  des 
aflections  paternelles. 

Voici  au  surplus  ce  que  je  lis  dans  d'Ârgentré  : 
«  Sed  an  quod  de  pâtre  dicit,  de  avo  quoque  sea- 
«  tiendum  sit?  et  verum  est,  vivo  quidem  pâtre,  as* 
c  signa tionem  dotts,  fieri  in  bonis  aviœ  non  posse» 
«  invita  eâ,  quia  verba  dispositionis  non  congruunt; 
«  ergô  nec  dispositio,  cùm  proxima  persona  pétris 

«  obsit; paire  quidem  mortuo,  et  dempta  de 

«  medio  persona  patris,  cùm  nepotesprimum  locum 
«  tenere  incipiunt»  probabile  videri  posse  idem  avum 
•  posse  quod  hic  patri  permittitur  (2).  » 

Je  ie  répète  :  puisque  la  disposition  de  Tart.  1422 
est  rigoureuse  à  l'égard  de  Tépouse,  n'en  aggravoas 
pas  retendue  en  en  faisant  profiter  des  personnes 
dont  la  loi  ne  parle  pas  expressément. 

Les  petits-enfants  ne  sont  pas  écrits  dans  l'ar- 
ticle 1422:  il  ne  faut  donc  pas  les  admettre  indis- 
tinctement, puisque  la  matière  est  de  droit  étroit,  en 
ce  qui  concerne  réponse  ;  il  ne  faut  pas  les  aJme  Itre 
quand  l'enfant  du  premier  degré,  leur  auteqr,  vit 
encore  et  leur  fait  obstacle. 


(i)  V.  iw/rà,  n- 3348  et  3349. 

(2)  Sur  Bretagne,  art.  404,  glose  1,  n"*  2. 


ET  DES  DROITS  DES  EPOUX.  ART.  4422.  477 

900.  Nous  venons  de  dire  que  le  mari  peut  dispo- 
ser des  conquêts  immobiliers  pour  l'établissement 
des  enfants  communs.  C'est  dire  assez  que  c'est  sans 
le  consentement  de  sa  femme  qu'il  peut  doter  les 
enfants  communs  avec  les  conquêts  de  la  commu- 
nauté, et  disposer»  dans  ce  but,  de  la  part  éventuelle 
de  celle-ci. 

Ceci  posé  ,  on  demande  si  l'épouse  n'a  pas  droit  à 
récompense  pour  ce  dont  la  libéralité  du  mari  la  dé- 
pouille. 

Voici  ce  qu'on  peut  dire  à  l'appui  d'une  solution 
affirmative  : 

En  bonne  règle,  le  mari  ne  peut  doter  ses  enfants 
avec  le  bien  de  son  épouse,  qu'avec  l'agrément  de 
celle-ci  (4)  ;  un  associé  ne  doit  doter  qu*avec  sa  part, 
mais  non  pas  avec  la  part  de  son  coassocié  (2)  :  la 
part  de  celui-ci  n'est  pas  destinée  à  l'acquit  de  ses  obli- 
gations naturelles.  Et  puis,  doit-il  être  permis  à  un^ 
mari  d'enlever  à  sa  femme  ses  espérances  et  son 
avenir  (3)?  n*est«il  pas  de  son  devoir  de  s'occuper  du 
sort  de  sa  compagne,  d'assurer  son  état?  Quel  rôle, 
lui  fait-il  dans  la  famille?  ne  la  met-il  pas  dans  la 
dépendance  de  ses  enfants? ne  lui  eniève-t-il  pas  par 
là  le  respect  auquel  elle  a  droit  (4)  ? 


(1)  L  34,  D.,  De  jure  dotium, 

L.  ult.,  C,  De  dotis  promissione. 

(2)  L.  81,  D.,Pro«octo. 

(3)  Dumoulin  sur  Paris,  art.  107. 

D'Argentré  sur  Bretagne,  art.  404,  glose  4,  n"  1,  2, 5. 

(4)  Lebrun,  liv.  2,  chap.  2,  p.  173,  174,  n"14  et  suiv. 

II.  42 
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Mais  on  répond  : 

En  accfuittânt  &a  propre  dette ,  lé  mari  a  aequilté 
celle  de  sa  femme  :  dette  plutôt  naturelle  que  civile, 
sans  aùciin  doute  (i),  mais  dette  que  son  affection  fait 
supposer,  et  qu'elle  ne  petit  renier  sans  offenser  Ta- 
Hiotir  maternel (2).  Quel  meilleur  emploi  le  père  peut- 
il  faire  des  effets  de  la  communauté  que  de  doter  et 
établir  les  enfants  coihmuns  ?  lui  qui  peut  Les  yeiidre 
à,  son  gré ,  les  hypothéquer ,  les  charger  de  dettes, 
il  ne  pourrait  pas  les  donner  aux  enfants  communs 
peut,  remplir  un  devoir  pieux  ?  et  sa  feinme  le  ti'ou- 
verait  mauvais  !!  S'il  a  pris  sur  la  part  éveâtuellb  de 
celle-ci  pour  dpter  les  enfants,  il  faut  supposer  qu  il 
a  eu  (|6S  motifs  légitiipe^,  une  de  cps  causes  proba- 
bles dop^  pAile  La  loi  44  au  C.  de  Hre  dotium, 
quatid  elle  dit  que  la  femme  peu(  étr^  obligée  à  do- 
ter ex  niagnâ  et  probabili  cafisâ.  D'ailleurs  l'épouse 
pst  censéQ  représentée  par  le  tnari  dans  les  choses 
que  .celui-ci  fait  comme  commun.  Lfe  ptésopap- 
tion  légale  est  qu'il  y  a  eu  accord  de  setititnentfe  ^ans 
Une  réêch^tion  $i  conforme  au  vœ^  de  la  nature.  L'ar- 
ticle 1459  est  formel  è^  cet  égard.  Quf  peut  assurer 
qu'au  moment  où  la  donation  a  été  faite ,  l'épouse 
n'y  consentait  pas  ?  et  sa  résistance  après  coup  n'est- 
elle  pas  l'effet  d'un  repentir  tardif  et  d'une  fâcheuse 
disposition?  Ces  raisons  avaient  paru  prédominantes 


(1)  Art  204  C.  civ,  . 
(2j  V.w/rd,  nM21i. 
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dans  rancien  droit  (1)  ;  elles  ont  entraîné  les  rédac* 
leurs  du  Code  civil . 


901 .  Si  cependant  la  donation  était  exoestiVe,  en 
ce  seins  qu'elle  absorbât  toute  la  communauté  ;  et 
qu'elle  laissât  la  mère  sans  ressourç6|  je  pense  que 
les  tribunaux  pourraient  interposeiT  lôur  équitable 
médiation.  Le  mari  est  sans  doute  seigneur  et  maître 
de  la  communauté  ;  niais  il  dQit  agir  sans  fraude  ; 
c'ei»t  une  réglé  invariable.  Or,  il  y  aurait  fraude  dans 
sa  conduiLe,  s'il  avait  eu  la  secrète  pensée  d'appauvrir 
et  humilier  sa  femme,  de  blesser  son  cœur  de  mère  et 
d'ét^ouse.eide  la  placer,  sans  motifs  légitihibs,  dans 
tthe  dépendance  dégradante  a  l'égard  de  ses  enfénts. 
Nous  pouvons  hoùs  autoriser  ici  de  rbpinion  de  d'Ar- 
geiitré(2)«  qui  pensait  que  rarticIe4(M  deiacoUlume 
de  Bretagne,  lequel  sanctionnait  les  liôhaUobs  faites 
aux  enfants  communs  par  le  mari  sans  le  concours 
de  la  femme  et  sans  récompense  pour  ceUe-^i ,  d'eVait 
êtri  tempéré  lorsque  la  femme  était  réduite  à  rien,  et 
i[)U'il  fallait  lui  réserver  une  part  datiâ  les  conquêts. 

902.  Ce  tt'eât  pas  cependant  que  nous  «fiensions 
<)ue  le  mari  né  peut  pas  disposer  de  la  totalité  de  la 


(1)  V.  art.  404  de  la  coutume  de  Bretagne, 
EtBrodeau  sur  Louet,  lettre  D,  sonini.  48,  n". 
Arrêt  du  2.9  4iécembre  161 7. 

Polhier,  n*' 488  et  647. 
Denizart,  v°  ConquêL 

(2)  Sur  Tari.  404  de  la  coutume  de  Brelagne,  glose  4,  iv2. 
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communauté  pour  doter  les  enfants.  Loin  de  nous 
une  pareille  opinion,  et  nous  sommes  pleinement  de 
l'avis  adopté  par  la  Cour  de  cassation  (i),  que  le  mari 
peut  doter  les  enfants  communs  avec  la  communauté 
tout  entière  (2).  Mais  ce  que  nous  voulons  dire»  c'est 
que  si  la  femme  n'a  pas  de  patrimoine  personnel,  si 
elle  n'a  aucun  propre  qui  puisse  la  faire  vivre,  et 
que  cependant  son  mari  la  laisse  injustement  sans 
espoir  et  sans  appui,  alors  il  est  équitable  de  venir 
à  son  secours  et  de  réduire  une  donation  qui  porte 
les  caractères  du  mauvais  vouloir  et  de  la  fraude.  La 
femme  aura  donc  droit  à  une  récompense;  elle 
pourra  faire  valoir  contre  le  donataire  tous  ses  droits 
de  femme  commune;  elle  pourra  exiger  un  par- 
tage (3).  Il  ne  faut  pas  qu'une  injustice  criante  en- 
vers la  mère  reste  masquée  sous  la  couleur  d'une 
disposition  affectueuse  pour  l'enfant  (4). 

903.  Nous  avons  dit  que  le  pouvoir  du  mari  ne 
va  pas  jusqu'à  pouvoir  disposer,  par  acte  à  titre  gra- 
tuit, des  conquêts  de  la  communauté,  si  ce  n'est  pour 
l'établissement  des.  enfants  :  comme  cette  prohibi- 
tion a  été  introduite  en  faveur  de  la  femme  et  pour 
la  protéger  contre  d'injustes  préférences,  on  s'est 
demandé  si  le  concours  de  la  femme  à  la  donation 


(1)  Req.,  2  janvier  1844  (Devill.,  44, 1.  9). 

(2)  Junge  MM.J^odiére  et  Pont,  1. 1,  n«  664. 

(3)  Lebrun,  loc.  cit,^  p.  175. 
V.  Poitou,  art.  244. 

(4)  Infrà,  n- 1212. 
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n'est  pas  de  sa  part  un  aveu  que  le  mari  n'a  pas 
voulu  faire  tort  à  la  communauté,  et  une  renonciation 
à  son  droit  d'attaquer  la  libéralité. 

L'affirmative  est  enseignée  par  quelques  auteurs(l  ) 
dont  l'opinion  a  été  suivie  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Riom,du  5  janvier  1844  (2).  La  négative  est  soute- 
nue avec  force  par  MM.  Odier  (3),  Rodière  et  Pont  (4), 
et  par  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Bourges,  du  10 
août  1840  (5),  l'autre  de  la  Cour  de  Gaen,  du  3  mars 
1843(6).  Voici  ce  qu'on  dit  dans  ce  dernier  sens  : 
L'art.  1422  défend  les  aliénations  des  conquéts  à  titre 
gratuit;  voilà  le  principe,  voilà  la  régie.  Vouloir  que 
le  consentement  de  la  femme  valide  la  donation, 
c'est  vouloir  qu'un  consentement  nul,  surpris,  arra- 
ché, vienne  fortifier  un  acte  sans  valeur  réelle.  Le 
mari  n'a  pas  plus  le  droit  de  donner  sa  part  que  de 
donner  celle  de  sa  femme  ;  sa  femme  ne  peut  pas 
plus  sauver  la  donation  pour  ce  qui  concerne  la 
part  du  mari  que  pour  ce  qui  concerne  la  sienne. 


(1)  MM.  Duranton,  1 14,  h*  A12. 

Touiller,  t.  5. 

(2)  DevilL,  44,  2,385. 

(3)  T.  l,n»225. 

(4)  T.  l,n*'662. 

(5)  Devill..  41,2,357. 

(6)  Devill.,  44,2,385.  V.  en  note  une  consultation  de 
M.  Delisle.  On  pourrait  trouvegr  dans  les  considérants  d'un 
arrêt  de  la  chambre  civile  du  19  avril  1845  quelques  expres- 
sions qui  favorisent  le  système  de  la  nullité  (Devill.,  43.  1, 
393),  mais  il  était  jugé  en  fait  que  la  femme  n'avait  pas  été 
autorisée.  ^ 
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Elle  n'est  pas  libre ,  elle  obéit  à  un  aveugle  entraî- 
nement, où  à  une  oppression  tyrannique.  Son  con- 
cours est  moins  une'  convalidation  de  la  donation 
qu'une  aggravation  de  la  spoliation  commise  par  le 
ihari.  D'ailleurs  la  femme  n'a,  pendant  le  mariage, 
aucun  droit  de  disposer  du  fonda  commun  ;  déplus, 
aiix  termes  de  l'article  1 455,  elle  ne  peut  se  priver  du 
droit  d'accepter  ou  de  renoncer  à  l'époque  de  la 
dissolution  de  la  communauté.  Qu'arriyëraii-il  donc 
si  à  la  dissolution  elle  renonçait  à  la  communauté? 
elle  rendrait  la  donation  nulle  à  son  égard  ;  elle  ne 
serait  plus  donatrice:  d'où  il  suit  que»  suivant  les 
circonstances,  elle  serait  mattresse  de  faire  qu'il  y 
ait,  en  ce  qui  là  concerne,  une  donation,  ou  qu'il  n'y 
en  ait  pas.  Or,  d'après  l'article  944,  toute  donation 
qui  dépend  d'une  cV)ndition  potestative  est  nulle. 

904.  Tels  sont  les  raisonnements  ;  ils  ne  sont  pas 
nouveaux  :  on  les  trouve  comme  raison  de  douter 
dans  les  livres  anciens ,  où  est  adoptée  la  décision 
qui  les  condamne  (1).  Ge  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  que 
dans  la  jurisprudence  coûtumiére  on  était  moins 
scrupuleux;  et,  par  exemple,  |jçbfuii  voyait,  (|ans 
cette  union  de  la  volonté  du  mari  et  de  k  femme, 
une  preuve  que  rien  n'était  fait  contro  les  intérêts 
de  la  communauté  (2).  Il  décidait  donc  [et  Polhier 


(1)  Voyez-les  flans  Lebrun,  liv.  2,  chap.  2,  sect.  2,  n°  4, 
p.  182  et  183. 

(2)  Liv.  2,  chap.  2,  p.  177,  n°  22. 
V,  aussi,  p.  182, 183,  n°4. 
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était  aussi  de  cet  avis  (1)],  non-seulement  que  la  dona- 
tion était  valable,  mais  que  même  il  n'était  pas  dû  de 
récompense  au  conjoint  qui  avait  adhéré  à  la  dona- 
tion,' parce  qu'il  devait  s'en  tenir  à  ce  qu'il  avait  fait. 

905.  Ce  sentiment  de  Lebrun  est  aussi  le  mien. 
En  général,  je  n'aime  pas  les  prohibitions  inutiles  ; 
ici,  en  particulier,  je  ne  saurais  concevoir  pourquoi 
les  époux  ne  pourraient  pas,  d'accord  et  de  bonne 
harniolnie,  prendre  sur  leur  communauté  un  ou  plu- 
sieurs  de  leurs  conquêts,  pour  exercer  utie  libéralité, 
et  suivre  ïe  mouvement  de  cœurs  généreux. 

Au  fond,  je  suis  médiocrement  touché  des  raisons 
données  pôuV  infirmer  la  donation i  Cette  donation, 
dit-bh,  est  nulle  a  Fégard  du  mdri ,  car  elle  est  en 
oppositibn  avec  l'article  14^2.  Mais  nous  avons  vu 
tôill  à  Theure  ce  qu'il  y  a  à  rabattre  de  cette  asser- 
tion (2).  Oiî  ajoute  :  que  la  donation  est  encore  plus 
nulle  à  l'égard  de  la  femme.  — Et  pourquoi  ce  juge- 
ment sévère  porté  sur  un  acte  librement  consenti 
par'iine  femme  capable  de  s'engager  ?  c'est,  à  ce  que 
ron  assure,  que  ls(  femm6  n'a  aucun  droit  de  dispo- 
sition, pendfriït  I^e  mariage,  sur  les  conquèts  de*  la 
commutiaulé.  C'est  Une  erreur  :  la  femme  peut» 
avec  lé  consentement  de  son  mari ,  obliger  la  com* 
munauté  (3). 


(1)  N'  494. 

(2)  890.  891. 

13)  Xrt.  ^4^6  et  1427  C.  civ. 
Poiliièr,  n*  498.     ' 
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Ici  le  consentement  est-il  douteux?  non,  il  est 
incontestable;  seulement,  on  prétend  que  Tépousea 
cédé  à  l'empire  marital.  Mais  où  donc  cette  présomp- 
tion est-elle  écrite  dans  la  loi  ?  est-ce  que  la  femme 
ne  peut  pas  partager  certaines  affections  honorables 
de  son  mari ,  et  se  montrer  disposée  à  le  seconder 
dans  d'utiles  libéralités?  Quelle  est  la  loi  écrite, 
quelle  est  la  loi  morale  qui  limite  sa  liberté? 

Enfin  on  insiste  sur  ce  que,  par  le  droit  inaliénable 
d'acceptation  ou'  de  répudiation  qui  reste  à  la  femme 
jusqu'à  la  dissolution  de  la  communauté»  la  donation 
demeure  en  suspens  à  son  égard,  attendu  qu'elle  est 
maîtresse  de  n'être  pas  donatrice  en  répudiant  la  com- 
munauté. Mais  est-ce  bien  sérieusement  qu'on  donne 
pour  conclusion  à  ce  raisonnement  la  nullité  pronon- 
cée par  l'article  944  du  Code  civil  ?  Que  l'article  944 
produise  ses  effets  lorsque  la  donation  est  arrangée 
de  telle  manière  qu'il  est  au  pouvoir  du  donateur 
d'enlever  au  donataire  son  bienfait ,  rien  n'est  plus 
juste.  Mais  ne  voit-on  pas  qu'ici  il  en  est  autrement; 
que  la  répudiation  de  la  femme,  loin  de  rendre  la 
donation  caduque,  la  rend,  au  contraire,  plus  cer- 
taine, plus  stable,  plus  entière  ?  car  cette  renoncia- 
tion efface  la  communauté  ;  elle  fait  supposer  que  le 
mari  a  toujours  été  propriétaire  :  c'est  comme  si  le 
mari  avait  donné  son  propre. 

Ainsi  la  donation  vaut  à  l'égard  du  mari,  comme 
nous  l'avons  vu  ;  elle  vaut  aussi  à  l'égard  de  la  femme, 
comme  nous  venons  de  le  dire.  Si  la  femme  accepte, 
elle  ne  peut  impugner  son  propre  consentement; 
si  elle  répudie,  qu'importe  son  concours  à  l'acte, 
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puisque  tout  est  effacé  rétroactivement ,  puisque  la 
moitié  qu'elle  arait  promise  reste  affectée  sur  la  part 
de  communauté  qu'elle  renvoie  au  mari ,  puisque 
le  mari  est  censé  unique  donateur  d'une  chose  qui 
esi  censée  n'avoir  jamais  été  commune? 

906.    Terminons  par  une  réflexion. 

En  général  ce  sont  les  héritiers  de  la  femme  qui 
élèvent  la  voix  pour  critiquer  son  consentement.  S'ils 
ont  de  bonnes  raisons  à  donner  pour  établir  que  le 
consentement  de  la  femme  a  été  violenté  ou  capté» 
qu'ils  les  mettent  au  grand  jour.  Le  défaut  de  con- 
sentement libre  est,  en  toute  matière,  un  vice  radical. 
Mais  si  le  concours  de  la  femme  à  la  donation  a  été 
cordial  et  spontané,  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'ils 
commettent  une  mauvaise  action  en  allant  fouiller 
dans  l'arsenal  des  nullités,  pour  y  trouver  un  moyen 
d'augmenter,  aux  dépens  d'un  donataire  de  bonne 
foi,  la  succession  que  l'épouse  leur  a  laissée.  Cette  do- 
nation  a  peut-être  été  la  dot  d'une  parente  que  les 
conjoints  aimaient,  ou  la  condition  de  l'établissement 
d'un  jeune  homme  méritant  et  dévoué,  ou  la  récom- 
pense de  services  rendus  :  et  l'on  voudrait  que  les 
conjoints,.qui  auraient  pu  satisfaire  leur  désir  de  gé- 
nérosité  en  donnant  leur  propre,  ne  pussent  pas 
donner  leurs  conquêts!!!  On  voudrait  que  les  con- 
quêts  fussent  frappés  d'une  indisponibilité  à  titre 
gratuit,  quand  les  deux  époux  s'accordent  dans  la 
même  volonté!  On  voudrait  que  s'ils  n'ont  pas  de 
propres,  ils  restassent  enchaînés  et  impuissants!  On 
donnerait  aux  conquêts  un  privilège  que  n'ont  pas 
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les  propres  :  aux  conquêts,  disons-nous,  bien  qu'ils 
soient  le  fruit  du  labeur  des  époux,  et  qu'à  ce'iitre 
ils  soient  bien  plus  disponibles  entre  leurs  mains 
que  leurs  propres,  qui  ne  viennent  pas  d'eux-mêmes! 
Je  livre  ces  observations  aux  appréciateurs  équitables 
et  impartiaux  ;  elles  me  paraissent  ne  pas  manquer 
de  poids  (1). 

« 

907.  Après  avoir  réglé  le  sort  des  donations  entre 
vifs  faites  par  le  mari,  le  législateur  va  s'occuper  des 
dispositions  testamentaires  par  lesquelles  le  mari  au- 
rait donné  des  effets  de  la  communauté  :  telle  est 
la  matière  de  Tarlicle  suivant. 


Article  4425. 


La  donation  testamentaire  faite  par  le  mari  ne 
peut  excéder  sa  part  dans  la  communauté. 

S  il  a  donné  en  cette  forme  un  effet  de  la  com- 
iflupaufé,  je  (|ona(aire  ne  peut  1^  véc]^ip(\ev  en 


(1)  Depuis  que  ceci  a  été  écrit,  nous  avons  reçu  une  con- 
sultation, dans  le  sens  de  notre  opinion, rédigée  pai^  M*Hippo- 
lyte  Dieu,  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  à  laquelle  ont  adhéré 
W"  Paillet,  Duvergier,  Bethmont,  (Join-Delisie.  Cette  con- 
sultation, trés-forte  ^e  raisonnement,  me  parait  contre- 
balancer Tautorilé  de  celle  de  M.  le  professeur  Delisle  ;  elle 
est  suivie  d*un  jugement  du  tribunal  die  Soissons  qui  con- 
sacre )a  validité  de  la  donation.  *      '  ' 
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nature  qu'autant  que  Teffet,  par  révénement  du 
partage;  tombe  aii  lot  des  héritiers  du  mari  ;  si 
Teffet'  ne  tombe  pas  au  lot  de  ces  héritiers,  le  lë- 
galaire  a  la  récompense  de  la  valeur  totale  de 
l'effet  donné  sur  la  part  des  héritiers  dû  mari 
dans  ia  communauté,  et  sur  les  biens  personnels 
d^Q^pepier. 


908.  Des  donations  testamentaires   faites  par  le  mari  des 

biens  de  la  communauté. 

909.  Des  legs  excessifs. 

910.  Suite. 
m-  8uite. 

912.  Le  légataire  évincé  aura-t-il  contre  les  héritiers  du 

mari  une  récompense  de  ce  que  la  femme  Vient  lui 

913.  Dé  ceriaiAs  cas  qui  doivent  être  assimilés  à  la  donation 

testamentaire  de  biens  de  la  communauté. 


COMMENTAIRE. 

908.  L'ancien  droit  coutumier,bien  plus  favora- 
ble aux  dispositions  à  titre  gratuit  que  le  Gode  civil, 
ne  permettait  pas  cependant  au  mari  de  disposer 
par  testament  de  la  part  de  son  épouse  ;  la  donation 
tesWmenlaire  faite  ^ar  le  mari  à  un  tiers  élaitsans 
valeur  en  ce  qui  concerne  la  part  des  conquèts  affé- 
rente à  sa  femme.  I^a  raison  en  çst  simple;  elle  s'ap- 
plique autant  à  la  jurisprudence  moderpe  qu'à  la 
jurisprudence  coutumiére.  Le  droit  de   la  femme 


y^a 
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n'esta  la  vérité,  pendant  le  mariage,  qu'un  droit 
éventuel  ;  mais,  &  la  dissolution  de  la  communauté,  il 
devient  actuel.  Il  s'oppose  donc  à  l'effet  d'une  alié- 
nation qui  ne  comm^ioe  qu'à  la  fin  de  la  vie  du 
testateur  et  au  moment  où  éclate  le  droit  de  la 
femme  (1).  De  là  cet  adage  d'un  sens  profond  et 
d'une  expression  significative  :  «  Le  mari  vit  comme 
maître,  et  meurt  comme  associé  (2).  »  Cet  adage  re- 
vit  dans  l'art.  4423  du  Code  civil.  Le  mari  ne  peut 
léguer  que  sa  part  dans  la  communauté;  son  droit 
s'arrête  devant  lé  droit  dé  sa  femme. 

909.  Maintenant  quelles  seront  les  conséquences 
de  l'excès  de  pouvoir  du  mari  qui  léguerait  la  part 
de  son  épouse  dans  la  communauté?  cette  question 
se  traduit  en  deux  autres  :  le  legs  est-il  nul  ou  seu- 
lement réductible?  le  légataire,  évincé  de  la  part  de 
la  femme,  a-t-il  récompense  sur  les  autres  biens  du 
mari  ? 

940.  La  pVemière  question  n'en  est  pas  une: le 


(1)  Paris,  art.  225  et  296. 

Brodeau  sur  Louet,  lettre  D.,  somm.  48,  n*  2. 
Pothier,  n»  475. 
.   Furgole,  Testaments,  chap.   4,  sect   1,   n"  20,  t.  i, 
p.  195. 
M.  Tessier,  n»  162. 

(2)  Lebrun,  p.  169,  et  Brodeau  sur  Louet,  loc,  cit. 

«  Vivit  tanquàm  dominus  societatis,  moritur  ul  so- 
cius.  » 
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legs  est  réductible.  Il  vaut  pour  la  part  afférente  au 
mari  ;  le  mari  n'est-il  pas  maître  de  léguer  sa  por- 
tion dans  les  fruits  du  travail  comniun  ?  il  faut  donc 
que  sa  libéralité  tienne  jusqu'à  due  concurrence. 
L'annulation  du  legs  pour  le  tout  serait  une  peine 
trop  rigoureuse  et  inutile. 

911 .  Il  faut  même  dire  qu'autant  que  possible,  il 
sera  bon  de  disposer  les  choses  de  manière  à  ce  que 
le  partage  mette  la  chose  donnée  dans  le  lot  du 
mari  (1),  afin  que  la  donation  testamentaire  reçoive 
son  exécution  :  tant  il  est  vrai  que  le  vœu  du  législa- 
teur est  que  le  legs  ne  soit  pas  considéré  comme  nul 
dans  les  rapports  du  légataire  avec  le  défunt  (2).  Ce 
n'est  qu'autant  qu'on  ne  pourra  pqis  faire  autrement, 
que  la  chose  sera  mise  dans  le  lot  de  la  femme,  ou 
partagée  en  deux. 

912.  Dans  le  dernier  cas,  le  iégataire  évincé 
de  tout  ou  partie  aura-t-il,  contre  les  héritiers 
du  mari,  une  récompense  de  ce  que  la  femme  vient 
lui  enlever  ? 

Pour  la  négative,  on  peut  dire  que  le  mari  qui  a 
légué  la  part  de  sa  femme  a  légué  la  chose  d'autrui, 
et  que  le  legs  de  la  chose  d'autrui  est  nul,  soit  que  le 
testateur  ait  connu ,  soit  qu'il  n'ait  pas  connu  que 
cette  chose  ne  lui  appartenait  pas  (3). 


(1)  Textus  hic, 

[2)  Stiprà,  n«89i. 
(5)  Art.  1021. 
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,  Pogr  r.afûrmative,  oo  répond  :  Il  serait  M:op 
dur  d'appliquer,  ici  Iq,  droit  cpmmun  eo  matière 
de  legs  de  la  chose  d'autrùi.  S'^1  ^et  vrai, qu'en 
règle  ordinaire  il  ufi  faut  pqs  avoif  égard  àladis- 
positioD  par.  laquelle  le  testateur  lèguo  scifaïQfnent 
ce  qui  ne  lui  appartient  pas,  \l  faut  ponfidérer 
qu'ici  le  mari  a  disposé  d'une  chose  qui,  de  son 
vivabt,  était  livrée  à  sa  maitrise;  qu'à  la  vérité 
il  savait  qu'elle  n'était  Jias  iienne  pour  le  tbut,  î 
cause  du  droit  éventuel  de  sa  felnme,  mais  qu'il  a 
pu  croire,  ou  qu'elle  ne  tomberait  pas  dàUs  te  iot  de 
celté-bi,  ou  que  sli  fatnme  jlourrait  la  répudier  ;  qae, 
dans  tous  lés  cas,  il  a  été  dabs  sori  intention  que, 
rèviâtloit  dii  légtitaire  arrivant;  oii  donnit  à  celui-ci 
l'estimation  de  ce  qui  lui  a  été  enlevé  (1)>oai-  les 
difiposittoiis  lies  nlobràiit»  Hoivenl  s'interprétel*  )sr 
gement  et  favoiablemeni.  Quelle  autre  pensée  pou- 
vait avoir  le  testateur  en  donnant  une  chose  qa'il 
Sàvélt  n'être  pas  sl^unë  poiir  \'e  loiit?  ce  È'ét&it  pas 
cèMhiuemeht  ut)  ^etitimeht  d'Snimb^ité  eâ  de  tVhude 
Ëomt-esa  femme.  N'est-il  pas  plus  humain  de  su|)- 
poser  qu'il  a  voulu  faire  une  libéralité;  enÙUdtinl 
qiié  si  le  ptii-la^  pl^vliitdou  légftiâiMs  de  quelque 
ohiîse;  il  en  sei-ait  indetbnilsé  pjir  les  bëriUerft^ 


(t)  Justin. .  InsUl,  'de  L^at'ts',  fj  4  é(  5. 
V.  Polliier,  nM77. 
Lebrun,  p.  170,  n°2. 
Valia  sur  laftochelle,  1. 1,  p.  517,  n°  48. 
Voet.liv.  3.1.1,  n'a»,  in  fine. 
M.  Tessier,  n°  163. 
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Conv0nons*en  cepeadant  :  ces  raisons  ^irépotldé- 
rantes  d^os  l'ancien  droit;  où  le  legs  de  la  chose 
d'autrui.  était  valable,  n'ont^lles  pas  moins  de  force 
sous  le  Gode  civile  qui  le  déclaré  nul?  Vinnius  ne  les 
aurait  pas  trouvées  plausibles,  du  inoins  à  en  juger 
par  sa , dissertation  si^ir  )e  legs  .de.  la  chose  oom- 
mune(l)  :  car  il  est  d'avis  qye  le  legs  de  la  chose 
36mf|[|ime  ne  ,yaut.  que  pour  la  piqrl  du  testaleuri  à 
a  diiïérence  du  legs  de  ]a  chose  d'autrui,  qui  jadis 
valait^pour  le  tout.  Sa  raison  est  que  celui  qui,  ayant 
une  chose  en  cpmmun  avec  un  autr^»  dit  daiis  son 
testament  :  «  Je  lègue  à  Titius  pion  fonds  Semprohten, 
fmeum  fundum^^  »  est  censé  n'avoir  voulu  j[)arler  de  ce 
fonds  qu'autant  qu'il  lui  appartient,  c'est-à-dire, 
poussa  part;  ïua.is  op  ne  peut.  faQiienieht  présumer 
qu'il  a  voulu  parler  de  la  part  d'autrui,  et  forcer  ainsi 
son  héritier  à  la  racheter. 

Toutefois,  je  dois  dire  que  Voet,  qui  admettait  en 
principe  le  systénie  de  Vinhius ,  ne  le  regardait 
comme  bon  que  lorsque  la  chose  était  indivise  entre 
le  testateiil'  et  un  étratigëh  mais  qti'il  y  faisait  excep- 
tion lorsqu'il  s'agissait  d'Un  cori(JU8t  dfe  cbmbiii- 
nauté  (2). 

913.  Non^-seulemént  le  mari  ne  peut  pas  disposer 
pleinement  par  testament  de  la  chose  commune, 
niais  même  il  ne  peut  pas  par  testament  priver  sa 


(1)  QuœsL  illusL,  2,  26. 

(2)  Liv.  5,  t.  1.n'28, 
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femme  d'un  conquét  de  communauté  sous  prétexte 
d'une  restitution.  Je  m'e^plfqùë  V  un  mari  ordonne 
par  son  testament  que  tel  conauêt  sera  rendu  au 
vendeur  pour  le  prix  déboursé,  parce  quM  l'a  rendu 
victime  d'une  lésionou  d'une  fraiide/cy^  disposi- 
tion  ne  saurait  nuire  a  la  témmd  ;  ef  sr  le  contraire 
est  décidé  par  l'art.  289  de  la  cMWè^â*khjoïï  (i), 
c'est  là  une  décision  singulière  et  qui  ne  peut  faire 
autorité.  La  femme  rré^ilifé^^pis  son  droit  du  mari; 
elle  le  tire  d'elle  même,  de  son  droit  de  coassociée. 
«  C'est  au  mari  à  prendre  garde,  dii  Léiirui^,  à  ne  pas 
«  charger  sa  conscience  pour  enrichir  ;5^  commu* 
<  nauté  (2).  »  Quant  à  la  f^xnme,  elle  a.imâroit  ac- 
quis. C'est  à  elle  à  juger,  en  pleine  connaissance  de 
cause,  s'il  lui  convient  de' ne  pas  prèfi^r'^di;^  dol  de 
son  mari.    '     -—  --'  •-•'  > -'■  •  •'  •'—  ^ 


■,.!;.       (  »  ■ .  1  > 


i:;  t'I   '•    'f      'I'     ''  '    I    M 


Artiçlp|424- 


Les  amendes  encourues  par  le  imâri;  pour 
crime  n'emportant  pas  niott  civile  peu ve6t  se 
poursuivre  sur  les  biens  de  la  communauté,  sauf 
la  récompense  due  à  la  femme;  celles  encourues 
par  la  femme  ne  peuvent  s'exécuter  que  sur  la 
nue  propriété  de  ses  biens  personnels  tant  que 
dure  la  communauté. 


(1)  Junge  Maine,  art  304. 

(2)  Liv.  2,  chap.  2,  p.  180  et  181,  n-  43. 
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ARTICLE  1425. 

Les  condamnations  prononcées  contre  Tun 
des  deux  époux  pour  crime  emportant  mort  cw 
vile  De  frappent  que  sa  part  de  communauté  et 
ses  biens  personnels. 

SOMMAIRE. 

914.  De  la  responsabilité  des  délits  commis  par  le  mari  et 

par  la  femme  durant  le  mariage. 

915.  Du  délit  du  mari. 

Élatnle  l'ancien  droit. 

916.  Suite. 

917.  Du  point  de  droit  sous  le  Code  civil. 

918.  La  femme  n*a  droit  à  être  récompensée,  en  matière  de 

délit  du  mari,  que  pour  les  amendes. 

919.  Des  délits  de  la  femme. 

La  femme,  qui  ne  peut  obliger  la  communauté  par 
ses  contrats,  ne  peut  l'engager  par  ses  délits. 

920.  Exception  tirée  du  cas  où  il  y  a  préposition  de  la  femme 

par  le  mari. 

921.  Autre  exception  tirée  du  cas  où  la  femme  est  marchande 

publique.  «  Le  tablier  de  la  femme  oblige  le  mari.  » 

922.  Du  cas  où  le  mari  intervient  au  procès  intenté  à  la 

femme  pour  son  délit. 

923.  Suite. 

924.  Des  fruits  des  propres  de  Tépoux  commun  qui  a  été 

condamné  par  contumace  et  dont  les  biens  sont  pla- 
cés sous  le  séquestre. 

925.  Suite. 

926.  Suite. 

927.  Suite. 

928.  Suite. 

II.  13 
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020.  Du  cas  on  la  mort  civile  est  prononcée  contre  l'époux 

coupable  d'un  crime. 
950.  Suite. 

931 .  Obserrailîons  snr  un  «résult^tiCfui  «parall  èizarre  an  pre- 

mieri^Vf»  d'œil. 

932.  Suite. 


i  *     I 


«  » 


COMMENTAIRE. 


944.  Les  art.  4424  et  4425  traitent  de  larespon- 
sobilité  des  délits  commis  par  le  mari,  ou  par  la 
femme  pendant  le  mariage. 

Le  premier  est  relatif  aux  délits  qui  n'emportent 
pas  mort  civile  ;  le  second  à  ceux  qui  emportent 
mort  civile  et  par  conséquent  dissolution  de  la  com- 
munauté. On  sent  que  la  responsabilité  de  la  commu- 
nauté ne  saurait  être  la  même  dans  ces  deux  cas.  La 
dissolution  de  la  communauté  met  une  différence  ca- 
pitale entre  le  premier  et  le  second. 

Voyons  donc  d'abord  les  délits  commis  pendant 
le  mariage  et  n'emportant  pas  mort  civile.  Il  faut 
examiner  la  question,  d'abord  à  l'égard  du  délit  du 
mari,  ensuite  à  l'égard  du  délit  de  la  femme. 

94  5.  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  voici  quelles 
étaient  les  idées  relativement  aux  obligations  qui 
réfléchissaient  sur  la  communauté  par  suite  des  j 
délits  du  mari  :  le  mari  peut  diminuer  la  commu- 
nauté, non-seulement  par  ses  actes  d'aliiêfiatioD , 
ses  dépenses,  son  mauvais  goiivernement,  mais  en- 
core par  les  amendes  et  dommages  et  intérêts  aux- 
quels il  est  condamné  pour  ses  délits.  Celui  qui  peut 
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augmenter  la  connàunauté  en  contractant  peut  la 
diminuer  en  délinquant  (1). 

Quand  même  les  amendes  ^et  les  réparations  épui- 
seraient la  conioiunauté,  son  actif  deyrait  les  sup- 
porter, sans  que.  la  femme  .ait  droit  à  récompense  (2). 
Le  délit  est  une  dette  du  mari  contractée  pendant 
le  mariage,  et  toute  dette  ayant  cette  date  grève  la 
communauté  sans  recours  de  la  femme  contre  le 
mari.  La  communauté  en  ^est  tellement  tenue,  que 
si  la  femme  demande  sa  séparation  à  cause  de  la 
dissipation  causée  par  le  délit  du  mari,  les  amendes 
elles  réparations  font  partie  du  passif  à  partager  (3). 
Ce  principe  de  responsabilité  était  appliqué  surtout 
avec  rigueur  lorsque  le  délit  était  de  ceux  qui 
avaient  pu  enrichir  la  communauté.  Je  laisse  parler 
Coquille  (4)  : 

«  La  question  :  lexnary  a  délinqué  en  Tofûce  qu'il 
»  a,  prenant  profits  déraisonnables  ;  ou  il  a  exercé 
»  les  usures  et  commis  autres  délits  par  lesquels  il 
»  a  augmenté  ses  facultés  ;  —  ou  il  a  manié  les  finan- 
»  ces  du  poy  et  s'est  englué  les  doigts  :  —  s'il  en  est 


(1)  Lebrun,  liv.  2,  chap.  2,  sect.  3,  n**  2,  p.  18G 

Pothier,  n»  248. 

Bourjon,  1. 1,  p.  569  elST6. 

M.  Tessier,  if'WO. 
(2j  Louet,  lettre  D,  31. 

Lebrun,  loc.  cit. 

(3)  Lebrun,  p.  186,  n"  o. 

(4)  Sur  Nivernais,  l.  23,  art.  7. 
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»  recherché  el  condàiÉiné  en  eftheudes^ti  répara- 
»  lions  pécaniairQflr;  je  crob  que  la^coânMmauté  en 
»  sera  ternie»  jaçoit  que»  séton  la  règl6  d^s  sociétés, 
»  l'obligation  ou  condamnation  procédant  de  délit 
>  ne  tombe  pas  en  communauté  (1)  ':  car  à  quiconque 
»  vient  le  profit  illicite,  il  lui  doft  éÉfe  arraché  des 
B  mains.  » 

9i6.  Je  dois  dire  cependant  que  Coquille  pen- 
sait que  lorsque  le  délit  n*avait  pas  augmenté  les 
facultés  de  la  communauté,  la  femme  n'en  était  pas 
tenue  (2)  ;  mais  cette  opinion  n'était  pas  dominante: 
elle  tenait  à  un  système  dont  Coquille  était  imbu, 
et  qui  consistait  à  soutenir  que  la  femniie  n'était 
tenue  que  des  dettes  qui  avaient  pour  objet  le  fait  de 
ta  communauté  (3). 

917.  Quoi  qu'il  en  soit  de  l'ancien  droit»  notre 
article  s'est  rapproché  du  sentiment  de  Coquille,  et 
la  femme  a  droit  à  être  récompensée  des  amendes 
payées  par  le  mari  poUr  quelque  méfait  que  ce  soit, 
du  grand  ou  petit  criminel.  On  en  donne  pour  raison 
qu'elle  est  censée  n'avoir  investi  son  mari  du  pou- 


(!)  L.  Cum  duobus^  D.,  Pro  socio, 

L.  Si  fratreSj  $  Socium,  D. ,  Pro  socio. 
L.  Adeo,  $  ult.,  D.,  Pro  $ock. 
Sa/>ra,  n«4l6, 

^2)  Loc.  cit. 

(3)  Suprà,  art.  i4©9. 


ET  DES  DR(tfm^£$  iffiVX*  ART*  14^^4-1425.      197 

Toic/de  dispeiâf^des  affelikMiïe^vIa  communauté  que 
(hns  :l*kiléi^r  d*ii|]$u|b9f^iie  adminisj^^tiou»  mais 
non  fias  .pbufl^^tes  di^ijf^r  f^r  aes^.^  délîM.  Autre 
chose  «st;/9bUgai?^  1^ .  j[)QWimiR^utô.;Qn  cokatraotant, 
attire  <^id  eiidéiinqiiai^ 

Il  y  a  89ps>^Qule  ;^9fîS  ^e  poinV  de  yye.  qiielque 
chose  qui  part  d*un  sentiment  de  pure  morale  ;;jQaais 
le  motif  qu'on  donne  de  l'innovation  introduite  par 
Tart.  1424  est  -  il  bien  d*accord  avec  Tensemble 
des  pouvoirs  laissés  par  le  Code  au  mari?  La  femme 
n'a  pas  non  plqs  donné  mandat  au  màrî  de  ruiner  la 
communauté  par  sa  folle  administration,  d'abattre 
les  bâlin^ents  si  cçla  lui  convient,  de  tuer  capri- 
cieusement l^s  chevaux  d[e  la  maison  ou  de  l'exploi- 
tation ruraUj  de  caa^er  les  meubles  les  plus  pré- 
cieux,  de  briser  les  vaisselles  les  plus  rares;  et 
cependant,  s'il  se  livre  à  tous  ces  actes  d'extrava- 
gance, la  femme  n'est  pas  fondée  à  demander  de 
récompense.  Pourquoi  donc  une  récbnipense  lui  est- 
elle  attribuée,  s'il  compromet  la  communauté  par 
des  délits  qui  blessent  les  tiei^s?  Il  est  évident  que 
si  on  avait  voulu  se  tenir  aux  vrais  principes  de  la 
matière,  on  ne  se  serait  pas  écarté  de  l'ancienne 
jurisprudence.  Mais  les  délits  sont  odieux  :  il  faut  y 
mettre  un  frein;  il  faut  éviter  d'en  faire  partager  la 
responsabilité  pénale  par  la  femme,  qui  est  inno- 
cente. Une  exception  a  été  introduite  par  cet  un  iqae 
motif;  n'en  cherchons  pas  de  plus  plausibles. 

918.  Ceci  posé,  l'art.  1424  étant  une  exception 
aux  principes  généraux,'*  exception  fondée  sur  un 
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motif  iréquUé,.  il  ne  faut  pat^  Télandre,  hom  dies  cas^ 
prévus.  Or,  Tart.  1424  n'accorde  de  rèooMy^nseà 
la  femme  que  pour  les  ameadea  ;  oa  foe  l^x^en  accprT 
liera  pas  par  oonséquent  p^ur  ]e&  réparations  ci- 
viles, les  frais  et  dépens  occasionnel  fibr  la.fnéfait  iti 
marî  (1).  C'est^  avec  intention  que  lârt.  1424  o'a 
l^rlé  quades.  amendes;  c'est  pour  demeurer,  sut 
t^Mt  le  raate,.  dans*  les  iradiâioAs  de  l 'ancîenneîuris'' 
prudeoceet  le»  vrais  principegrde  la  maliénecLers^ua: 
swtott^le  détit  aété  lucratif  et  qœ  ta  coaupunautd 
6ff  apfofit&(^^  il  esl  juste.. qu'Ole  rende. ce  qu'elle 
a^  reeds  et  qqîelle  ne  s'enrichisse,  pas  indiiniefit. 
KIwOdier,  quiiesbde:cet  avis,  eroit  cepe^^antqtier 
deux  artètâ  de  la^ Goor  decassatiois  ne  liiii^i^p^ 
fa>^POTabA#e;  x)'estime. erreur  :  le.  premier^ du »9Lj(fiIiet 
1807  (3), . el le  second^ driv  20  janyier,  i$25.{^) ,  s'oe^ 
evpeffifr  iian>  pa»  d'<un>(iéiit^dikflMari^  ps^s  d^un^délil 
délalMimeJ. 

919.  Venons  aux  délits  de  la  fbmme  (5)., 


H    -   "^  ^ 


-  *-'  ■^-^-         -*»*^  -.L..^-.»^  *»»^J       *^*». 


(1)  Doiia*^  30  jawvier  1840  (Dwill.,  40, 2,332). 
MM    Touiller,  t.  12,  n?  254. 

Zachari»;  t.  3,  J'SO^i  p.  441V 
m\w,' V  f,  n^  ^4: 

DviMIitri  itf  ;i4f  iit/2W«^^ 

Radier»  et  Pont,  ^  I,  n*  632«. 

(2)  Suprà,  n-  41B. 
(5)  DeviU.,2,i,409. 
(4)  B0«H.,»}d.2t4 

(5)t  fSuptà^r  n?  747.. 
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Les  peinefi  péeuxiis^res  encourues  par  la  femme 
ne  retombeut  pag  sur  la  communauté;  elles  ue  peu- 
veut  être  poursuivies,  pendant  la  durée  de  la  com- 
munauté, que  sur  la  nue  propriété. de  ses  propres^ 
Mais  les  biens  de  la  communauté,  les  meubles»  les 
conquêtSj  les  fruits  des  propres,  rien  de  tout  cela 
ne  peut  être  saisi  pour  les  amendes  et. les  répara- 
tions infligées  a  la  femme  commune*  Ses  fautas  ne 
sauraient  altérer  la  communauté  et  priver  Tassocia- 
tion  conjugale  de  ses  ressources  (4)  :  le  droit  nou- 
veau est  ici  parfaitement  d^accord  avec  le  droit 
ancien  (2). 

La  raison  pour  laquelle  les  amendes  encourues 
par  la  femme  ne  retombent  pas  sur  la  communauté, 
c'est  que  la  femme  ne  peut  obliger  la  communauté 
sans  râutorisation  dd  mari,  qui  en  est  le  chef  (3). 
En  fait  de  délits,  il  ri'y  a  jamais  de  société  (4)  ;  les 


(1)  Cassât,  9  juillet  1807  (DeviU.,  2,  t.  409), 

et  aajantiw  t«25  (DèvM!.,  8,  l;  2i;. 

(2)  ftieqfie^,  l>Mli^^  jU^iiée.  15,92;* 

Lebrun^  li^  2,ichiip^  2,^cU.3,  p.  187i«  A**'  5  efc6w 

Pothier^  n**  25& 

MM.  Rodière  et  Pont,  1. 1^  n'  587. 
Tessier,  n*  156. 
(5)  Orléans,  art.  200. 

Ârg.  de  la  loi  16,  D. ,  De  pœnis,  qui  ilit  que  les  peines 
sont  personnelles, 

Et  1.  3,  C,  iVe  uxor  pro  marilo* 

Coquille  sur  Nivernais,  t.  2,  art.  4. 
(4)  L  57,  D.,  Prosocio. 
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peines  sant'TpërfibiHieltésr  e(  ib  inarî  nlèlst  pas  tenu 
de  te»  pa^'eir^rec  Kactif  sociél  :  seolement^  a  la  disso- 
lution de  \h  coitimiindulé,  ily  a  actian^^rla  part  Je 
la  femme  quand  eHe  accepte  ia  communauté. 

Et  comme  les  piroj^rés  de  la  Fêmnlie  sout  grevées 
de  Tusufruit  de  la  coiiiibuiiaiité,  c6mme  les  fruits 
qu'ils  'produilsèiit  dppaHiennent  à  eétte  commu- 
kiauté,  et  que  le  mari  ne  peut  en  ê Ire  privé  sans 
son  consentement ,  il  s'ensuit  que  les  '  condamna- 
tions prononcées  contre  la  femme  ne  peuvent  être 
poursuivies  sâr  ses  propres  qu'à  là  ctakge  de  Tusu- 
fruit  du  mari  (I),  ne^  inpermciem  mariti  mulier 
damnatq  sii{^): 

920.  Si  cependant  la  femme  avait  été  préposée 
par  son  mari  à  un  commerce  apparienant  à  ce  der- 
nier, le  consentement  du  mari  serait  une  circons. 
tance  grave  qui  ferait  retomber  sur  luij  et  par  con- 
séquent sur  la  communauté,  le  délit  de  la  femme; 
ce  serait  la  conséquence  du  principe  posé  par  la 
loi  5,  ^idem,  D.,  de  Instil.  acL  Quand  une  chose  se 
fait  à  Taide  d*un  mandat,  le  mandant  est  censé  pro- 
fiter  de  Topération  bien  plus  que  le  mandataire  :  on 
peut  donc  dire  que  c'est  à  lui  que  le  délit  a  profité. 


(i)  Lebrun,  loc.  cit.,  n*  8. 

Polhier,  n»  256. 

Coquille,  loc,  cit. 
(2)  L.  56,  D.,  Soluto  matrim. 
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92t.  1  En  serati-ir  de  même  m  kr  femme  était,  non 
paë  simple  préposée  de  son^  mari,  mais  marchande 
publique  pour  un  commeroe  à  elle  appartenant  et 
exercé  sous  ma  nom  ?.  L'affirmative  est  enseignée 
parLebrun  (di); «lie  ressort  de  Tart.  1426,  qui  rend 
la  communauté  responsable  des  engagements  con- 
tractes pan  la  femme  marchande  publique.  Le  tablier 
de  la  femme  oblige  le  mari^  dit  un  vieux  proverbe 
français  (2)  qui  n  ici  tonte  sa  valeur. 

Si  donc  la  femme  exerçant  un  commerce  se  ren- 
ilail  coupable  de  banqueroute,  son  délit  avec  toutes 
ses  coriséquences  compi omettrait  la  communauté. 
Rien  n'est  plus  juste  ;  le  mari  a  profité,  ou  est  censé 
avoir  profité  du  crime  de  sa  femme  :  «  jEquum 
»  est  enim  ut  cujus  purlicipavii  lucruniy  participet  et 
»  damnum  »  (3), 

922.  Il  y  a  plus  :  si  le  mari  intervient  au  procès 
intenté  à  sa'  femme  pour  délit,  et  y  défend  conjoin- 
lenient  avec  elle,  il  doit  être  condamné,  comme 
commun,  aux  dépens  et  dommages  et  intérêts  ;  c'est 
ce  qui  a  été  jugé  dans  Tancienne  jurisprudence. 


(1)  Liv.  2,  chap.  2,  sect  3,  ri»  7,  p.  187. 

(2)  V.  mon  comin.   de  la  Contrainte  par  corps^  n*  313. 
Art.  234  à  236  de  la  coutume  de  Paris. 

Infrà,  n«'  953  et  954. 

(3)  L.  55,  D.,  Pro  socio. 
Leprètre,  cent.  2,  chap.  98. 
Suprà,  n»  416. 
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Une  femme  avait  été  poursuivie,  pendant  son  se- 
cond mariagei  ppur  des  recelés  des  biens  de  son 
premier  mari*  Le  second  mari  étant  intervenu  au 
procès  et  y  ayant  défendu ^  il  fut  jjugé  qu'il  devait 
les  dépens  et  dommages  et  intérêts.  On  alla»  même 
plus  loin,  et  Ton  décida  qu'il  n'en  devait  pas  faire 
imputatien  aux  héritiers  de  sa  temme{\).  En  pareil 
cas,  la  responsabilité  vient  atteindre' le  mari  parce 
qu'il  a  autorisé  et  avoué  sa»  femme,  parce  qu'en  se 
joignant  à  elle,  il  laisse  croire  qu'il  a  profilé  de  son 
crime  (2).  Quand  nous  disions  tout  à  l'heure  que  le 
mari,  chef  de  la^communauté,  ne  pouvait  répondre 
pour  sa  femme^  nous  entendions  que  c'était  à  condi- 
tion qu'il  ne  l'aurait  pas^  autorisée  ou  ovouée  (5). 

923.  Mais  le  mari  aura-t-il  droit  à  être  réeomf^nsé 
par  sa  femme  ?  Nous  venons  de  voir  la  négative  jugée 
farmellement.  Pourtant  les  circonstances  doivent  in- 


(i)  Al¥ôi;de  laicli«i!ifbve,  de  VéûHàe  1510. 
Leprètre,  cent.  2,  chap.  98. 
Lebrun,  liv.  2,  chap.  2,  secf.  1,  n»  35,  p.  142,  n<»32. 
V.  aussi  Brillon,  v*  Délit  :  Le  mari  n  est  tenu  pourdé- 

Ht  de  la  famine  aux  dépens,,  dommages^et  intérêts, 

s*il  ne  Ta  autorisée. 
Boûvot,  t.  2»,  v^  Droit  appartenmU  à^g^m  mariés, 

quest.  9. 

(2)  Leprètre  9  loc.  ciL 

(3)  Bacquet,  Droits  dejustia,  15^  92. 
Infrà,  n*'  3295  et  suiv. 
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fluer  bseauGMip^sur  la'.Mlatàon,d  idanAevAcettei  ques- 
tion. Si  lejBari  a  eu  de  bonnos.raisoiii&pouir croire  à 
l'innocence  de  sa  femnae»  a^U'a  défendue  pour  obéir 
à  un  sentiment  pieux  et  à  ràfiection  conjugafe  (1), 
ii  me  sembleneiit  trop  rigQuseux.de.  le  considérer 
conrineiun  complice  iudigae  de  faveur»  et  j'admet* 
trais  la  réeon^penae»  pourvuque  la  conamunauté  n'eût 
pas  profité  du  iléiit  de  la  femme  (2).  Mais  si  le  mari 
a  fait  cause  commune  avec.  sa.  femme  à  causa  du 
profit  qua  le  déHt  a  procuré  àJavcommvnauté,  il  en 
serait.  toutiaAvtremaBt.-^pnîsqU'loiivpjrésuind  que  le 
macî..a-.p^filâ.da  délit,  de  da.fei)aiae;^JI  n'y  a  pas 
d'afi{)areaee  q^'ll  ait  droîL. à  être»  indemnisé  psr 
ceUa-iciniesrAoïiséi^ueQeis  d^uarnespotsabiUlé  qu'il 
afenceuBta'paitg^Mi.adhésidnt;  sa  pçivti^paitie»  et  une 


924:  Gètinm^cùhâmik  I«  qu^tîon  suhraïaie  : 
(foe  devieïrdVdïifiésr  ffnfts  désf  propres  de  J'époux 
nrawè  en  cf^mmtnmAé,  sr^  éiaffrcondârrané  pîrr con- 
tumace, sres  Weiirsant^pfâciés-sïnïs  lë  séquestre,  coff- 
fcrrmétïrent  aiïîT  art:  ^dïtCbdë' civil  et  47Ï  dir  Code 
(rînstractfon  ciiminenë? 

Cette  question  doit'éStre  examinée  â  deux  époques. 

Vàm  fé  procédure  suivie  contre  les  contumaces, 
il  y  a  deux  temps  remarquables  :  Tépoque  qui  pré- 


(1)  Arg.  (le  ce  que  je  dis,  î»/rà,»n"  1202  et  1203Î 

(2)  Infrà,  n«  1205. 
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cède   la  cqndtmiiâtnm,  ri[ieqii]&>qiil  laq  sqp<lii(i). 
Avantlrcwwi4a«Att«ii'fert  V*niJ  MV'4>  r^.ua^^f^i  j^  èuw 

D'aprésFart.  465  du  Godé^il^sirûiiS^cfAtôtl^ë; 
l'arrêt  de  mise  en  accusation  est  suivi  d^une  ordon- 
nance du  président  dé  tû  Cour  d'asm«0s  ^di4adi^tae. 
faute  par  i'aecwsé  de  ^sei  i^présentei^nidmiftite  Âé\àï 
de  dix  jour»,?  il;  ^r»  si»bpeiié0^^#'«efi!  Jiioitl^{d«<'4^^^ 
toyen,  et  que  .fifs;  tbknsiseDftnt  séi^estfési^^j^endaDt 
rinstruction  de  laiconttimâee.  t' v:  :(  V  A*  ujI.    ^ 

Ce  séquestre  s'^ectuen^ntreileà  maiiks  '  «le  i^i^doN- 
nistration  des  d<>mamtes(d).iIie!buil4eJaifoîreiiîlfor' 
donnant,  est  dfenljBYer  à  raccnié  les  ifea^cdiFC^Ki  pécu- 
niaires qui  luiiperanetteiîtile  pt dongec  «m»»  àbsenee 
et  de  braver  la >jqsli^'-(3^pL6frev60i  ébsB^Uenb  sé- 
questrés est  acquis  au  fisc,  sans  qu'il  soit  temid'M 
rendre  compte  4>l'0çcp$é*. ou nJ^  #a^f»miUe«  (4).^  Si 
l'accusé  e^tf  ^ndavii^éj,,  jQiQs  fr^iifts.  eturev^eiNUAt^at 
retenus  ep  ç(>pipeps%liQp^d69  fr^îa  ckJa>  procéAupe  ; 
s'il  est  acquitté;  ik  ^o^t  confisqué»  poa^rjft^jde  cégie 
et  comme  pein«4'uiie,abiieq4e(|uiiaÀté  an  JW^IV^ 
ment  enver;^  laji^stice.  D'aîUeurftf  eeslruitaetiolérèb 
ne  s'élèvept  pas  en  général  jà  une  somme  biea>  ^Msi' 
dérable  ;  entre  le  s^aestre  eli  le  jugemeint  définitiff 
les  délais  ne  sont  pas  lopgs  et  la  procédure  doit^mar* 
cher  avec  célérité.  Ce  qui  est  certain^  c'est  que  laioi 


(1)  M.  ProudhoD,  Usufruit,  t.  4,  n<*'  1995  et  suiv. 

(2)  Art.  466. 

(3)  M.  Proudhon,  lac.  cit. 

(4)  M.,n«2000. 
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ii\)blîg&  pas  fe  !sé(!;af9eti'e  'à  iHiidreaxmipte  (1)*  Les 
fruits  et  revenus  deviennent^tOQ^U  propriété  du  fisc 
pf)ii4aw^]q6  jteiffp^  rapide,  ^      ' 

92&»..Ceoi  poaéi  yojonB  ce  quiae  pa«se  à  l'égard 
d^JaoonunknMlé  par  rapporta  ces  fruits.  Est-ce  le 
mari  qui.  esl  lecoutumMoS  Dans.aa  personne  se  con- 
fondant deux  r6les^:  oalui  deproprtétaitede  ses  pro- 
pres, celui  de  seigneur  etinaUre  de  la  communauté. 
Or»  puisqu'il  est  frappé  par  la  loi,  i  quel  titre  la 
communauté  se^présenterait-die  avec  un  droit  dis- 
tinct du  sien?  La  communauté  est  tenue  de  tous  ses 
faits  à  regard  des  tiers  ;  elle  est  tenue  de  ses  délits 
et  de  toutes  les  conséquences  que  les  délits  en- 
traînent. 

Est-ce  la  femme  qui  est  Faccusée  contumace  ?  Ici 
la  communauté  est  de  meilleure  condition ,  car  le 
fait  de  la  femme  est  étranger  à  la  société  conjugale. 
Il  ne  retombe  pas  sur  son  actif,  et  le  fisc  ne  pourrait 
s'emparer  des  revenus  de  sa  chose,  soit  pour  se  payer 
de  ses  frais,  soit  pour  forcer  le  propriétaire  à  se  re- 
présenter, soit  pour  le  punir  de  sa  désobéissance. 
Les  fruits  du  propre  de  la  femme  sont  dévolus  à  la 
communauté  ;  ils  sont  la  dot  du  ménage ,  la  pro- 
priété du  mari  :  le  fait  de  la  femme  ne  les  distrait 
pas  de  cette  destination  (2j. 


(1}  Arg.  de  l'art.  471  C  d'iostr,  crimin. 
(2)  Paris,  15  février  1833  ;  cité  par  MM.  Rodière  et  Pont, 
1. 1,  n*  587,  note. 
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926.  La  secondé  époque  conjirience  à  la  condani. 
nation.  A  partir' dé  TeiécutioriHeTaitêrt,  les  biens 
du  contumace  sont  régis  comme  biens  Id^absent  (i). 
C'est  toujours  l'administration  des  domaines  qui  en 
a  le  dépôt  et  la  régp^e.  Lé  cdndanfwiétdWt  être  pivé 
de  la  jouissance  de  ses  biens  et  de  :ses -revenus  pour 
que  sa  désobéissance  ne  se  perpétue  pas;  seulement, 
radmînistratron^desdtmaines^ti  un  compte  à  rendre 
après  que  la  coridarmnation  est  devenue  irrévocable. 
Ge  n*est  pas  ici  comme  dans  le  premfer  séquestre, 
où  nous  venons  de  voir  que  les  revenus  de ia  fchose 
séquestrée  appartiennent  au  fisc.  Datis^ ce  second  sé- 
questre, les  fruits  et  revenus  cessent  d'être  la  chose 
du  fisc;  le  fisc  n'est  pliis  qu'un  comptable.  A  la  vé- 
rité, il  gardera  les  fruits  et  revenus  jusqu'à  ce  que  le 
moment  d'en  rendre  compte  soit  arrivé.  Interposé 
entre  le  condamné  et  ses  propres  biens,  afin  d'em- 
pêcher qu'il  n'en  profite,  il  empêchera  qu'il  ne  lui 
en  parvienne  aucune  partie.  Mais  à  un'temps  donné 
il  n'en  doit  pas  moins  un  compte,  sôflau  contumace 
quand  il  se  présentera  (2),  soit  à  seé  héritiers,  sui- 
vant les  cas  (5). 

Maintenant,  voici  ce  qui  résiike  de  tout  ceci  eu 
égard  à  notre  question. 

927.  Si  c'est  le  mari  qui  est  condamné  par  con- 


(1)  Art.  28  C.  civ.,  el471  C.  d'instr.  crimin. 

(2)  Art.  29  C.  civ. 

(3)  M.  Proudhon,  loc.  cit. .  n*»*  2000  el  suiv. 
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tjrr.ace,  il  est  évident  cpxç^  pendant  le  séquestre,  la 
communauté  n'a  rien  à  espérer  des  revenus  de  ses 
propres.  Remettre  ces  revenus  à  la  communauté,  ce 
serait  les  remettre  au  condamné  lui-'même;  ce  serait 
ouMîer  le  but  de  la  loi  et'tnanquer  a^ses  prescrip- 
tions. 

928.  Si  c'est  la  femme 'qui  est  condamnée,  en 
sera-t^il  autrement?  La  eommunaRité  prétendra-t-elle 
avec  apparence  de  succès  que  les  fruits  lui  appar- 
tiennent par  un  droit  propre,  qu'on  ne  saurait  l'en 
priver  sans  nuire  à  ses  droits  acquis  .et  sans  faire 
réfléchir  tsur'  le  mari  la  condamnation  ? 

Ce  «ystème  a  été  accueilli  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Lyon  du20avrîH831  (1);  c'est  celui  dont  nous 
étions  tout  à  Theare  l'écho  au  tî*  924. 

La  dame  D***"  ayant  été  condamnée  à  mort  par 
contumace,  lai  régie  des  domaines  ^(it  mettre  les 
scellés  sur  ses  biens  propres,  pour  être  régis  comme 
biens  d'absent.  Le  mari,  se  fondant  sur  son  contrat 
de  mariage,  qui  établissait  entre  les  époux. le  régime 
de  la  communauté,  soutint  que  le  séquestre  ne 
pouvatit  pas  l'empêdier  de  touoher  les  revenus  des 
bien&«ai6k,  puisque,  par  le  pacte  naatrimonial,  ces 
revenus: étaient  la  pi^priété  de  la  communauté. 
L'étai  de  conlomaœ  nei  dissout  pasla  catnmuitauté  ; 
la:«ominiNiaiité  doîl.  donc  Jouir  des^revei^iis' qui  lui 


(i)  Dalloz,  32,2.37à59. 
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sont  affectés:  il  ne  faul  pas  que  le  mari  soit  puni  par 
le  fait  de  sa  feiliméy  et  privé  de  droits  acquis  anlé- 
rieurement  a  sa  condamnation. 

Combattue  en  première  ins^ancegpar  les  mrepiiers 
juges  et  en  appel  par  le  minisli^re  publj^,  qsttei  jlhèse 
fut  consacrée  parj*girjrêt  précité  :  void  j|e  cçç^uipp  de 
cette  décision:        .   '  .  n 

La  communauté^  qii| ,  fi^l^  |1>P  4^?  jWJftWPftq^l  effets 
du  mariage,  p'eçt  pa^  )^i^^o»tp  (ip,,p|wjç^4|o^,i^ 
arrêt  de  contumace  :  là  communauté  doitij()li(^QC:  avoir 
tous  ses  effeU.Op,  les,  fruits  ,^^^^ 
commune  appartienp^ntà^P^pqpçjL^n^^tj^jSpi^ 
la  loi,  soitd'après  l^,çoii;itr^t|Je)|ï9rjage(|fi^(^ppwP" 
donc  le  mari  doijt  ppptfpuer^^àiperqeyflyi.içe»  fruits 
et  revendus.  Ce  droçi^t,  il  ij^^J'.^prce  p^is»  çqflfiipe,  man- 
dataire de  sa  ^einme,  il  Texerce  jure  proprio;  il  ne 
saurait  en  être  privé  rétroactivement  par  un  événe- 
ment dont  sa  femme  doit  seule  supporter  les  coD$é- 
quences  et  les  rigueurs.  Le  mari  doit. donc,  comme 
par  le  passé,  continuer,  à  jucher  les^  jntérets  des 
capitaux  placés/ et  les  fermages  dus  pour  les  biens 
ruraux. 

Cette  décision  e.st  parfaiteme^nt  juridique;  elle  se 
défend  par  les  principes  qucf  nous  ayoQs<exposés  au 
n"*  919;  elle  se  défend  aussi  pa^  son  accord  avec  Tan* 
cienne  jurisprudence.  Autrefois,  quand  la  femme 
était  condamnée  pour  crime  ou  délit,  le  fisc  ou  la 
partie  civile  ne  pouvaient  se  venger  sur  les  propres 
de  la  femme,  qu'en  réservant  l'usufruit  du  mari. 
Cet  usufruit  étant  un  droit  de  la  communauté,  le 
fait  de  la  femme  ne  pouvait  la  priver  des  fruits  aux- 
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..,.,■    !i)    n   'ur-  '1.  (   ni.  î     m:     «       •  ■•    • 

quels  le jnari  avait  ui^4rojjt^a^^quJ3.(^^  ce 

judicieux  auteur  dont  le  j^.on<çfn§..esl  ajppféqjé  par 
tout  le  monde,  enseiguaitque»  la  femme  étant  bannie 
u  perpetoite,  uiaut  laisser  au  mari  1  usufruit  des 
propres  (2),  et  cette  décision  a  été  trouvée  si  sage . 
qu'elle  est  passée  dans  Vai^t.  1424  du  Code  civil: 
nous  voyons  en  effet,  par  cet  article,  que  les  condaqd- 
nations  encôtittifes'p^r'là  femme  né  s'ekéculeiit  que 
sur  la  nue  pi^o^rîfeté  de  ses  prdprès',  tant  que  dure  la 
communauté:  '  >  ^^     ^  <^^-      -     '    ;^       ^ 

Tout  cela'iié'^ftlt-îï  paâ'a  trancher  notre  ques- 
tion? Je  rtYauWîs'^asIhsi^tigii  lôrigicmps.si  la'solu- 
tionde  la  Goût'  dëfci^dn'h^àVai^  été  vivement  com- 
battue péndàffaflè^  dfeBat;*^'6lt^'bar  îa'ré^ie  de^Ten- 
regislreiriérit  èt'^ës'  ddfhainéfe,  soit  par  le  ministère 
public.         ^^  ^'  '^-    '    *^'"'  '^     ''''"'"        '■ 


1.1 


929.  Nous  vehbhs  d'^envisàffer  les  effets  du  délit 


h     *    i».  »*  .'     ^y\'   j  .^ 


du  mari  et  de  la  femme  alors  que  la  condamnation, 
n'emportant' paVmôfl  civile,  laissé  suosister  la  com- 
munaute. 

Arrivons  au  cas  prévu  par  Tart.  1425,  et  où  la 
mort  civile^  consê(^iiëncé  'dû  délit  et'de  la  condamna- 
tion, est  proti'oricée  contré  Ptin  dés'épôux. 

La  mort  civîle  diissoiit  la  communauté  ;  et  comme 


»      f 


(1)  Lebrun,  liv.  2,  cliap.  2,  sect.  3,  n*  8,  p.  187  ;  et  n*»  15, 

p.  188. 
Arg.  de  la  loi  56,  D.,  Soluto  rra'rimonir. 

(2)  Sur  Nirernais,  t  2,  art  4. 

11.  14 
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celle  rupture  a  pour  eOet  de  réduire  la  part  de  cha- 
eun  à  la  moitié^  il  s'ensuit  que  la  peine  ne  peut 
être  poursuivie  que  sur  la  part  afTérenteau  oonjoint 
condamné.  On  voit  que  Fart.  1425  ne  se  soumet 
pas  aux  règles  posées  par  les  art.  26  et  27  du  Code 
civil  pour  Cxer  le  moment  où  commence  la  mort  ci- 
vile (i)  :  il  le  rattache  ici  au  jugement  de  condam- 
nation qui  a  formé  la  dette;  it  veut  que»  pourcecas 
particulier,  le  jugement  fasse  perdre  de  plein  droit 
à  l'époux  son  état  civil,  et  que  par  conséquent  il 
opère  de  plein  droit  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté (2). 

930.  Quand  même  ce  serait  le  mari  qui  serait 
condamné,  les  tiers  n'auraient  pas  action  sur  la  corn- 
miinauté.  Il  est  vrai  que,  d'après  Tarticle  précédent, 
Taclion  des  tiers  frappe  sur  toute  la  communauté; 
mais  c'est  parce  que,  dans  l'hypothèse  envisagée 
par  cet  article,  la  communauté  existe  encore,  et  que 
le  mari  en  reste  le  chef  et  la  représente  à  I  égard 
des  tiers.  Il  n'en  est  pas  de  même  en  cas  de  mort 
civile.  La  communauté  prend  fin  par  une  telle  con- 
damnation,  et  Ton  ne  saurait  par  conséquent  avoir 
action  sur  une  communauté  dissoute  (5). 


(1)  MM.  Rodière  et  Pont,  t«  1,  n<»  635. 

(2)  Arg.  deceque  ditPothier,  n*  249. 

(3)  Pothier,  n»  249. 

Lebrun,  liv.  2,  chap.  2,  sect.  3,  n*  1,  p.  185  et  186. 
Dumoulin  sur  Laon,  art.  1% 
D'Aguesseau,  1.7,  mémoire  IX,  p.  571. 
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93J,,  Il  .s^it  4f;  là^qiie.  moins  le  .délit  du  mari  e»t 
grande  plu;  |^  cpnwunaqté  en  souffrç.  Ce  résultat  ne 
peut  paraître.. bizarre  q^u'à,  ceux  qui  ne  font  pas  de 
différence  qnlreupe  communauté  qui  subsiste  et 
celle  qui  n'existe  plu^,.^.   ,. 

Ce  point  ^y.ait  été  fort  approfondit  du  reste,  dans 
rancièn  droit,  à  l'oqça^jion  de  la  confiscation  prenons 
céepar  jugement  contre^le  mari.  On  décidait  pre8->- 
que  généralement,  suivant  l'équité  et  la  justice  même. 
disait  d'Âguesseiiu  (1),  que  le  mari  ne  conôsquait 
que  la  moitié  de  ia,  communauté^  et  que  l'autre  moi- 
tié devait  être  réservée  à  la  femme»  comme  elle  l'eût 
été  par  la  mort  naturelle  du  mari  (2).  Il  n'y  avait  que 
quelque$  coutumes,  en  petit  nombre,  qui  décidassent 


(1)  T.  7,  méffloire  IX,  p.  569. 

(2)  G.  Perche,  art.  118. 
Melun^  art»  11. 
Sens,  art.  26. 
Auxerre,  art.  28. 
Mantes,  art.  194. 
Laon,  art.  12. 
Châlons,  art.  265. 
Reims,  art.  549. 
Amiens,  art.  227. 
Péronne,  art.  134. 
Nivernais,  cbap.  2,  art.  3. 
Orléans,  art.  209. 
Tours,  art.  2&5. 
Bourbonnais,  art.  266. 
Poitou,  art.  201. 
Normandie,  art.  317. 


212 


DU  CONTRAT  DE  MARIAGE 


que  le  mari  confisquait  tous  les  effets  delà  >eoininu- 
nauté  (1)  :  coutumes  impitoyables^  et  qi^,  pourtant, 
reflétaient  Tancienne  jurisprudence  coatumiére,  et 
se  fondaient  sur  cette  idée  :  quelle  mari;,quî  pou- 
vait aliéner  toute  la  oMiïmuBDuté  par  ;  un  contrat, 
ou  la  perdre  par  le  jeu^^t  >la  débaiieke,  pouvait 
bien  la  perdre  par  uni  ei^ixne{2)tM]l|laJ£i  Dumou- 
lin avait  été  assez  heu):f)yx  pit^nr.f^firQ  iTéfpciiober  cet 
excès  du  droit  strict,  ainsi  qujl  s'en  T.aQjte  avec  rai- 
son (3).  Les  vieilles  coutuoies  avaient  donc  amolli 
leur  sévérité,  à  quelques  exceptions  près  ;  il  était  re- 
connu et  admis  que  la  confis<;ation ne  faisait  perdre 
au  mari  que  sa  part  et  laissait  à  la  femme  son  autre 
moitié. 

932.  Quant  à  la  mort  civile  de  la  femme,  nous 
ferons  remarquer  que  dans  raricièntie  jurispru- 
dence Topinion  dominante  était  que  le  mari  ne 
pouvait  être  privé,  en  tout  ou  en  partie,  du  droit 
absolu  qu'il  a  sur  la  comkhunautéi  et  que  la 
part  de  sa  femme  lUi  accroiiSsait  jure  non  decres- 
cendi  (4). 


(1)  Meaux,  art.  268. 
Troyes,  art.  134. 

(2)  D'Aguesseau,  loc,  dt.,  p.  576. 
(5)  Sur  Vermandois,  art.  13. 

(4)  Dumoulin  surMontargis,  t.  5,  art.  3. 
J^ebrun,  p.  187  et  188. 
D'Âguesseau,  t.  7,  mémoire  IX,  p.  573. 
Pothier  sur  Troyes,  art.  135. 
Nivernais,  chap.  2,  art.  4. 
Auxerre,  art,  29. 
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D*Agues6eâu^^^iraîté  ce 'point  avec  étendue;  il 
a  moDtré  que  iel  èlàit'l»*  droit  le  plus  générale- 
ment observé.   «  f  '  •  •.   •   , 

Où  pi^ut  dite  dans  ce  système  que  le  droit  de  la 
femibe;'  à^^ pf etndt^ë* *k  nmlié  de  la  communauté 
dissoute,  d4petfA'I(l'iiii  fait^TQcei'lain',  d'une  option 
qu'elle'^eâtlftire^^veotiïie  liberté  labsolue,  non-seu- 
lement st\bn  36» ^întélfèty'rdâiséncote selon  son  ca- 
price. Or»  qui  peut  saibii'cer  qu'elle  aui'aitfait  si  elle 
avait  été'ett-étht^^âccéptei^'Oude  r^tioncer?  La  com- 
munauté ^appaf  tient  au  Dfidri ;  ètfe  est  son  ouvrage; 
elle  est  -te-frùitt de  së^  labeurs:  Une  faut  pas  que 
le  fait  de  la  fëmtoô  vienne  la  lai  enlever. 

Toutefois,  cette  manière  de  voir  n'était  pas 
iacon testée  (1)  ;  elle,  repose  sur  des  arguments 
forcés,  ou  4^3  raisons  trop  subtiles,  dont  tout 
le  méri^  puisait. sa  force  dans  Todieux  de  la 
confiscation.  I^a  vérité  est  que  la  communauté 
est  di^soiite  pc^r ,  la  i^prt  civile  de. la  femme,  et 
que  dès  lors,  la  part  des  mepbles  et  conquêts  de 
la  femme  demeure  à  ses  héritiers.  Cette  part  doit 
donc  payer  les  réparations,  amendes,  dommages, 
auxquels  le  crime  de  la  femme  a  donné  lieu. 


(1)  Laon,  art.  209. 

Reniisson,  Communauté,  liv.  1,  cbap,  6,  n*  51, 
Et  autres  cités  par  D'Agues^seau,  loc.  cit,^  qui  les  com 
bat  et  même  a  l'air  de  les  dédaigner. 
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Article  ^1426. 

L«s  actes  faits  pav  la  femme  sans^  te  couse&te- 
ment  du  mari,  et  même  avec  l'afrtor isation  de 
la  justice^  n^fengageet  point  les  fciens  de  la  coni' 
munauté,  si  ce  n'est  tersqu*eiïe  contracté  comme 
marchande  publique  et  pour  le  fait  de  son  com- 
merce. 

SOMMAIRE. 


933/  Des  enga^ments  de  la  femnie.  Changement  dans  sa 
e^pacit^  ^péré  far  fe  niariage. 

934.  L'i^fipaQité  «iietû  fem».^  eM  k$uite  uécesatire  d^  soo 
mariage  $0|is  le  région  de  lu  QQmaiiiiiaa^  :  car  la 
communauté  veut  Tunité  de  poirvoir,  et  le  poAiToii 
appatrtieQl  naturellement  au  mari. 

9^5.  Supériorité  du  droit  français  sur  le  droit  romain  rela- 
tivement à  la  capacité  des  femmes. 

9S6.  P<e«f q4iM  un^  féiB«i^e,  en  se  mariant,  perd  h  capaciié 
qil:  ebe  a^(<  ét|#l  QUfe.     . 

937.  Double  c^^se  de  r^i^torisaiicMA  majptal^.. 

938.  Autre  cause  tirée  de  la  nécessité  de  conserver  le  bien 

propre  des  femmes. 

939.  Distinction  de   l'ancien  droit  entre  Fautorisation  du 

mari  et  son  consentement  à  Vacte. 

940.  Suite. 

941.  Suite. 

942.  Etat  des  choses  d'après  le  Code  civil. 

943.  Le  mari  4{st  administrateur  euprènae  le  la  eonmunaulé: 

il'PfBUt  déléguer  son  droit  ou'le  relenir  ;  il  le  partage 
quelquefois  par  honneur  pour  la  mère  de  famille. 
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944.  La  femme  ne  peut  se  plaindre  quand  son  mari  la  tient 

éloignée  de  l'administration  de  la  communauté  ;  elle 
ne  peut  en  appeler  à  la  justice. 

945.  La  femme  commune  qui  s'oblige  avec  l'autorisation  du 

mari  oblige  la  communauté. 
La  femme  commune  qui  contracté  avec  Tautorisatiou 
de  justice  n'engage  que  ses  propres. 

946.  I^>iii4iidai<lp9iié  ilatfsnHiie^arlejBari. 

Du  mandat  xésuitaot  de  l'autojiEmtiiMi. 

947.  Les  dépemos  courantes  du  néiHgeaont  censées  foike 

par  la  femm/s  avec  l'autourisation    du  mari  ;   elles 
obligent  la  communanlé. 
Autres  exemples. 

948.  Lf s  engagements  qtre  Sa 'femme  contracte  pour  ses 

propres  awc  l'autorisation  du  mari  réfléchissent  «wr 
la  commuMUté  à^cauae  de  l'autot^ation,  qnk  «'a  «lé 
donnée  qu'en  vue  de  l'intérêt  qu'en  retire  la  conunu- 
na^té. 

919.  }Iais  tout  ce  que  la  femme  a  fait  smns  autorisation 
n'oblige  pas  la  communauté. 

950.  Exception  résultant  du  cas  où  l'acte  de  la  femme  a 
tourné  au  profit  deia  communauté. 

95i.  Autre  excqîtîon  tirée  des  dépenses  que  'la  femme  est 
obligée  déduire  pour  so»eiitretien,  quand  son  marl^Ki 
.dâlai$9e«ouia  hisae^KiaiqiNn 
liaemple  d>e  celte  seconde  excaptioa. 

952.  De  la. provision  en  cas  de.prcMiés  en  «éparaiion. 

953.  Autre  exQepiian  .lirâe  du  icas  où  ila  fammo  A9l  Mar- 

chande publique. 

954.  En  dehors  de  son  commerce»  la  femme  rentre  dans  le 

droit  commun. 

955.  Des   présomptions  d'après   lesquelles  un    acte  de  la 

femme  est  censé  relatif  ou  étrang<;r  à  son  commerce. 

956.  Suite. 

957.  Suite. 
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1)58.  Des  droits  des  créanciers;  de  {a  feWBf.,,(9arphaf)^  pu- 
blique conli*^  le  mâri  et  contré  la  communa^uté.  Onl- 
ils  contre  lui  la  contrainte  par  corpsV''      *       ^ 


COMMENTAIRE. 

933.  La  femme  majeure  qui,  aivaat  sali  mariage,  était 
libre  de  contracter,  cesse  de  Tètre  quand 'elle* i^'est 
engagée  dans  les  liens- du  mariage.  Ô'est  bina  que, 
dans  le  droit  romain^  Tadoption  d'cine>  per^onnp  sut 
juris  la  soumettait  à  la  puiss  anoe  du  père  adoplif.  Le 
mariage,  imitant  en  cela  4'adoptton'  pomaînej  dimi- 
nue la  capacité  .de  la  Sfminie.  ^L'age  lui  avait*  donné 
la  liberté  ;  le  mariage  la  lui.râire  danB  tinfe  eertâiine 
mesure  (1). 

Cette  observation  suffit  pour  montrer  que  Tinca- 
pacitédeld  femme  n*est  pas  uniquement  fondée  sur 
la  faiblesse  du  seke  ;  ta  prépondérance  due'  à'  l'au- 
torité maritale  en  est  uhe  au^tre  cause  non  mbins 
décisive.  Toute  association  doit  avoir  un  chef;  le 
mari  est  celui  que  la  nature  a  donné  à  la  ébtîéte  con- 
jugale (2). En  raccéptaàt  comme  ë^ouk,  la  femme 
Tacceple  aussi^Commé  chef.  Ori  à  ce  titré,  il  est 
maître  de  la  communauté  ;  et  comme  dans  cette 
communauté  entrent  les  fVuits  des  propres  de  la 


(1)  Stt/îrà,  n"740et856. 

(2)  Art.  1388. 

Et  suprà^  n*'  852  et  suiv. 
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femme,  il  suit  que,  même  en  ce  qui  appartient  jtire 
proprioh  répoùse,  celle-ci  e3tprivée  de  la  faculté  de 
disposer  sans  Tautorisation  du  mari. 


934.  On  voit  par  la  que  Fincapacilé  de  la  femme 
est  une  suite  nécessaire  du  régime  en  communauté. 
Ce  régime,  si  favornble  aux  |h*ogrés  de  la  famille,  ce 
régime,  bien  ^ moins  hérissé  de  barrières  que  le  ré- 
gime dotal,  conduit  cependant,  pdr  une  conséquence 
logique  irrésistible,  à  restreindre  la  capacité  de  la 
femme  :  car  la  communauté,  comme  toutes  les  so- 
ciétés bieû  ordonnées,  s'appuie  sur  l'unité  de  pou- 
voir, et  Tuoilé  de  pouvoir  met  le  mari  à  ta  tête  des 
affaires,  et  la  fendme  dans  un  rang  subordonné. 


955.  C'est  pour  cela  que  les  pays  coutumiers  ont 
bien  mieux  compris  que  les  pays  de  régime  dotal  le 
principe  de  la  soumission  de  la  femme  à  son  mari. 
A  Rome^  la  femme  mariée  passa,  tour  à  tour  de 
l'oppression  à  la,  licence.  Au  milieu  d6  ces  fluc- 
tuations désordonnées,  le  régime  de  la  dot  est  resté 
stérile  en  moyens  propres  à  rentrer  dans  le  vrai.  La 
communauté,  au  contraire,  en  substituant  au  sys- 
tème de  séparation,  qui  est  la  base  de  la  dot,  une 
société  dans  laquelle  Tavoir  des  époux  s'unit  et  se 
confond,  la  communauté,  dis-je,  a  été  conduite  à 
donner  un  chef  à  cette  société,  et,  par  là,  Tautorisa- 
tion  maritale,  inconnue  dans  le  droit  romain,  est  de- 
venue le  pouvoir  modérateur  qui  a  tenu  le  milieu 
entre  la  servitude  des  temps  primitifs  de  Rome  et  la 
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licence  àe  la  réfiiibliqpe  en  déc\m  et  de  l'empire 
païen. 

Il  faut  donc  partir  de  ce  poiot  :  e'e$t  que  te 
bon  gouvernement  de  la  société,  conjugale,  Tunité 
de  direction  et  d'administr/Stion,  Tinter^  du  mé- 
nage, en  un  mot,  figurent  au  premier  rang  parmi 
les  causes  principales  de  Tautorisation  maritale  (1). 

95C.  Je  n'efface  pas  cependant  las  considérations 
tirées  de  la  faiblesse  du  sexe,  et  je  ne  partage  pas 
rétonnement  de  ceux  qui,  voyant  les  filles  majeures 
et  les  veuves  contracter  librement*  ne  peuvent  com- 
prendre que  la  .fr^ilité  d^  la  femme  §o>l,  ici  pour 
quelque  chone  de  sérieux.  Quand  même  ^.^^gesse  de 
la  loi  ne  dimijçiuerait  pas  la  capacité  de  la  femme 
mariée,  celle-ci  opérerait  elle-même  cette  diminu- 
tion. L  épouse  qui  apporte  daoïs  le  .mariage  1^  sen- 
timents d'affeqtioD  qui  font  son  honheujr  et  celui  de 
son  mai*i  s'en  remet  wlonti^ers  à  la  prudence  de 
celui-ci  du  soin  des  affaires*  Elle, se  sent  plus  faible 
et  moins  expérimenté^  ;  elle  prend  en  lui  un  guide, 
un  conseil,  un  appui.  Elle  le  laisse  agir  et  dé- 
cider, s' abstenant  de  ce  qu'il  y  a  de  tirop  épineux 
dans  ses  propres  intérêts,  bèureuse  d'nyoir  un  ifii 
mandataire,  et  de  remplir  le  devoir  d'une  épouse 
confiante  en  abdiquant  pour  kii  ceux  du  proprié- 
taire vigilant.  11  est  donc  vrai  que  le  maiioge  dé- 
velopypye  chez  la  Cemme  un  &e&limen.t  naturel  qui 


(!)  Sttjmi,  n*  63. 
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Téloigrle  de  latdHïpiîcalion  dès  affàfîtes,  et  que  l'as- 
sistance de  son  mari  lui  donne  un  prétexte  plausible 
pour  ë'eh  abstenir.  Ajoutez  à  ces  dispositions  le 
moment  des  grossesses,  de  rallattement,  de  la  pre- 
mière éducation  des  enfants,  moment  oà  la  femme 
se  doit  à  d'antees*  bbligaiiofis,  où  son  eourage  et  sa 
tendresse  sont  mis  à  tant  d'épreiiTes,  et  voyez  si 
le  mariage  n'apporte  pas  dans  sa  capacité  de  eon- 
tsader  de  profondes  altérations  et  de  sérieuses  en- 
traves* 

957.  Nous  rapportons  donc  fatitorisalion  mari- 
tale à  deux  causes  :  là  prééminence  du  mari  comme 
chef  naturel  de  Tassociation  conjugale,  la  fragilité 
de  la  femme  dans  les  matières  d*întérêt. 

958.  A  toutes  ces  raisons  il  en  faut  ajouter  une 
qui  se  tire  de  Tîntérèl  public.  Le  patrimoine  de  l'é- 
pouse est  en  général,  la  dernière  ressource  de  la 
famille;  il  faut  le  conserver  pour  les  moments 
(le  détresse  qui*  affectent  rassocialion  conjugale. 
Or,  ne  serait-ce  pas  compromettre  celte  réserve 
précieuse ,  que  laisser  la  femme  en  possession 
del^  liberté  la  plus  étendue?  Ne  serait-ce  pas  expo- 
ser Tassociation  conjugale  à  être  prise  au  dépourvu, 
si  jamais  arrivait  le  moment  de  recourir  a  cet 
utile  secours?  Il  n'est  donc  pas  bon  en  soi  que  la 
femme  soit  investie  d'une  liberté  parallèle  à  celle 
du  mari  ;  deux  libertés  égales  dans  la  gestion  d\m 
même  intérêt  peuvent  souvent  se  contrarier  et  se 
nuire.  Il  y  a  donc  intérêt  public  à  restreindre  dans 


2^  DU  CONTRAT  DE  MAflMGE 

une  certajfiejnç^^rf  q^il^.Ulffip\.ét^^  la  {sBUBe,  dont 
rabu8,quTaiJ,4e,sîlpi^efiré?H|t^  Hi.n 

939,  Ici  m  présente  1 19iè  'dli9lic|ctiK»i*'4mdeigtiée 
par  les^  a^îans  aulaans^  entre  l'ooito^is^rofl^âll  mari 
et  son  coD^entemeot  HMr^ete  ilaii{(^Q«t'  àâ  feriime 
figure? comme  padrtie;  "!    ^  n m».   »:    m/i   i,.  \ 

Dans  le  dtoit  icoututnier*,  iencAdi^CQnfônddil'pas 
le  consejàlement  ^t>  l'autopitotieni-  il  <eBi  "bten  vrai 
qu'entre  épaux«cl)mitiu]isi3i'afù«tori6âlioi]|  donnée  par 
le  mari  à  sa  Xcmmesinapliqueîtde^sifiifMqrt  un  consen- 
tement à  l'^te^fàil'paf  <iélle<»eîT' eC^ëdlitheltait  les 
biens  de; Jaicommunoutèid  l'aciion^deë 'créanciers  de 
la  fenuDe  aîdsi  ^autoriiée  (21}.iMais  '^i  4f%«ito]^isatioD 
renfermait  consentemeal  et  obligatiott-  du  mari,  son 
coiisentement simple •semblûH^nepas  renfermer  né- 
cessairement iunej  autorisatitm  donnéci  à  la  feftime. 
Le  copsei)tenQt€n;tdu.mari,disait>on;)  ne 'Saurait  tou- 
cher qu'à  son  iniéifêt  particdier  ;  au  contraire,  l'au- 
torisation est  un  acte  d'autorité  de  •l'époux  sur  ré- 
ponse ;  elle  engage  l'intérêt  de  l'épouse  ,  elle  le  met 
en  jeu  :  donc  le  simple  consentement  du  mari,  acte 
personnel  au  mari»  ne  comprend  pas  virtuellement 
l'habilitation  de  ia  femme,  acte  s'adressani  directe- 
ment à  rintérêlde  la  femme.  Le  mari  peut,  à  lan- 
gueur, consentir  à  un  acte  qui  l'intéresse  et  avoir 
son  épouse  pour  second  dans  cet  acte,  sans  pour 


(i)  Lebrun,  p.  156. 

(2)  Suprà,  n"  803  et  8-12. 
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cela  rsmteviseri  Un'éptèî^fïlcf  Wrîs  fee  Irouvanl  à 
Lyon  avait  tiré  ube  lettre  de 'èhan^e'âur  sa  femme, 
qui  Tavait  acceptée.  Au  premier  coup  d'œil,  il  semble 
que  oet,épicfte«;  »pair«le  Mi  méttie  4û  la  création  de 
cettQ  lefttmicle^Iiange»  sTaiè autorisé  sa^fenune  à  Pac- 
quilleri  e4  queiodllevch  «i>  riacceptanl,  Vétâfit  trou- 
vée d'accord  avec  le  vœu  de  son^ni^ri  :  cependant 
un  aiprêtf'du.pQrlament  .de^iBaris'  du  45  août  4592 
décida  que  répQ«sa<avmt  contracté  sans  lotoi^isation, 
et  déclara. nulle  son  «obtigalion  (1).  Une  femme  avait 
promis  une  indf  mnité .  «n  présence  et  du  consente- 
ment de  son  iinarî,  mai»  elle  u'sivaitpas  été  autorisée 
par  QC;  dénier  ^  un  *  arrêt  do  même  parlement  du 
iZamil&S^  (2)'annularijidemtii4é.  Un  si^r  du 
Colom)l)iQ]ri  et*  sa  funutie  S'éfeaîeat  obligés  solidaire- 
menti  pour  une  son^me  do  560  livres ,  envers  un 
sieur  Lecomta  pour  marchandises»  par  lui  fournies  ; 
mais  le  oootrat  ne  portait  [las  que  réponse  fût  auto- 
risée.: ua  arrêt  du  parlem«At  i]e:  Paris  du  28  août 
1699  $fnnula  ;  l'obligation  .en.  ce  qui  concernait  la 
femme  (3)*         ..    /  i  •) 

■î  .1  »  »  '      . 

940.  Cette  distindion,  entre  le  cfrnsentement  et 
Tautorisation  conduisait  à  une  différence  dans  la 
forme  de  fun  et  de  Fautre.  Le  consentement  peut 


-MM 


(1)  Bacquet,  Droits  de  justice ,  chap.  21,  n*i21. 

Lebrun,  liv.  2,  chap.  i,  sect.  4,  n'SO,  p.  160. 
(2]  Malicot  sur  Haine,  art.  505. 
(3)  Lebrun,  lir.  2,  chap.  i,  sect.  4,  n"  15  el  20. 
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être  tacite;  il  faut  que  l'automaiioa  soU  expresse  et 
spéciale  (1).  Le  consentement  s'induit  souvent  de  Sa 
seule  présence  du  mari  a  l'acte,  car  il  est  censé  con- 
sentir quand  il  assiste  à  un  acte  et  que  sa  présence 
y  est  constatée  (3).  Mais  raulori^atî^a  doit  être  so- 
lennelle; elle  est  presque  sacramentelle  ;  elle  exige 
des  termes  formels,  précis  (3). 

Par  là,  on  tombait  dans  un  formarlisme  assezscm- 
blable  aux  rigueurs  des  formules  romaines.  Potbier 
s'en  était  constitué  l'écho,  malgt^  son  esprit  net  et 
sa  haute  raison.  H  ne  faut  pas  s'é(0nner  de  trouver 
dans  le  même  sentiment  des^  auteurs  plus  anciens, 
par  exemple,  Tiraqueau,  qui  dit:  El  ideo  expresse 
auctoritas  interponi  débet,  ut  qîtando  ea  requiritur,  non 
stifficit  simpliciter  coriBentire;  sed  sicnt  sormt  verhutn^ 
débet  auctoritas  prœstari  (4).  Et  Pontanus  :  Pluris 
quippè  est  auctoritas  quàm  simplex  consensus.  Auc- 
toritas enim  majorum  est,  qui  jus  polestatis  in  illum, 
cui  eam  prœstant,  habent;  inferiorum  autem  est  con- 
sensus i^).  D'Âi^nti-é  distingue  aussi  le  consente- 
ment  de  l'autorisation  :  Auclorilas  personam  habilitât 


(1)  Pothier,  De  la  puissance  du  mari,  n°'  67  à  69. 

(2)  Supra,  n-  803  et  842. 

(3)  Polhier,  loc,  cil, 
Lebrun,  lêc,  cit, 

Ârg.  de  la  loi  7,  D.,  fie  danaiionib. 

(4)  De  legib.  cofinub.,  p.  3,  glose  7,  n*  3. 

(5)  Sur  Blois,  De  tétat  des  personnes,  art  3. 
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ad  c$ntmhenium,  otmsemuB  mariti   mlet^esse   res^ 

941  k  Mais  si  le  oonseDlemeni  simple  ne^  suf&s&tt 
pas  pour  obliger  lai  femme,  il  suffisait  pour  obliger 
le  mari;  il  y  en  avait  deux  raisons  :  Tune  tirée  du 
droit  coutamier,  à  savoir,  que  le  mari  qui  s'oblige  avec 
sa  feiBine  est  toujours  tenu  solidairement,  les  créan- 
ciers  ayant  suivi  principalement  sa  foi  (2)  ;  Tautre 
tirée  du  droit  romain^  selon  lequel  le  mari  qui  coui- 
nait le  vice  de  l-obligation  de  sa  femme»  avec  laquelle 
il  s'engage  envers  un  tiers,  est  tenu  pour  le  tout  (3). 

942.  Tel  était  le  droit  antérieur  au  Code  civil. 

Les  art.  217,  1426  et  1450  du  Code  civil  ont 
tempéré  cet  excès'  de  superstition  formaliste,  et  pro« 
bablement,  ceux  qui  autrefois  pensaient,  comme  Le- 
brun (4) ,  qu'un  mari  qui  parle  au  contrat  de  sa 
femme  pour  ta  cautionner  ne  rautorise  pas,  ren- 
draient aujourd'hui  une  décision  toute  différente. 

Du  reste,  de  quoi  s'agit-il  dans  notre  article?  ce 
n'est  pas  tant  de  rendre  réponse  habile  à  contracter 
sur  des  choses  qui  lui  appartiennent  en  propre,  que 
de  lui  communiquer  le  pouvoir  d'obliger  les  effets 


(1)  Sur  Bretagne,  art  427,  glose  3,  n*  e.  Il  renvoie  à  ce 

qu'a  dit  Tîraqueau. 

(2)  Lebrun,  p.  Iâ8,  n*  16. 
Infrà.  n- 1045. 

(3)  L.48,  D.,  Defid^. 
(A)  p.  160,  no  22. 
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de  la  communauté,  dontdeinaril  eti^sei^BBiiri  et  maî- 
tre pendant  le  mËirîâge:'  il^jf^m  dont  deoH'^ohoses 
dans  une  pareille  ftî4uatron  :<:hakîlitepiat  fenbtte^  et, 
après  l'avoir  habilitée,  la  lœlAre^en  m(|aattoil  d'affec- 
ter à  ses  engagements  avec  les  tiers  les  biens  de  la 
communauté.  Eh  bi»nl  ceS(d«uxt#|NMses>febnt  an- 
tennes, d'après  notrcf  j9<ftiotet<daciiB  Je^ctusentement  du 
mari.  Une  telle  disposi^rf,  si  eoufor«»e  à  lia  raison, 
renverse  les  disUnclio^  de .  la  juiispr>uLdeoo6iooutu- 
mière  entre  le  oonsentamenltatratttorisationv  ' 

943.  D'après  «ce  qui  ivienti.d^èti'e  dit,  -on  voit 
que  le  mari  a  sur  sa  femm^i  une  autorité  qui 
lui  permet  de  la  tenir .  éloignée,  de^  TadcDinistra- 
tion  commune.  T^ute  Tautorité.est  cancontrée  dans 
ses  mains;  il  peut  la  déléguer  ou  la  retenir.  S'il  la 
relient,  sa  femme  ne  peut  s'en. plaindre.  Le  mari  use 
de  son  droit:  droit  souverain  .€\t  .exclusif  qui,  en 
même  temps  qu  il  lo,  recul,  arbUrend^  l'a4mkiîslfa- 
tion  commune,  l'autorise,  h  contrôler ,  taiiites  les  ao 
tiens  de  sa  femme.  Ce  n'est  pios  .un  dr/oit  d'hoaneur, 
ou  superficiaire,  comme  on.  Je  disait  autrefois  des 
personnes  dont  on  prend  l'avis  par  honneur  sanséire 
tenu  de  le  suivre  (1).  Le  mari,  à  raison  de  Tintérét 
qu'il  a  comme  chef  du  ménage,  exerce  une  autorité 
réelle,  sérieuse  (2),  S'il  s'en   relâche  quelquefois, 


(1)  L.  Ità  autem,  J  Papinianus^  D.,  De  adm.  iittor. 

Cap.  Cùm  o/tm,  extravag.  De  arbit. 

(2)  Coquille,  Instit.  au  droit  français,  T,  du  droit  des  ma- 

riés. 
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&'ilia^partage^a\aecki>feinine'pK)ur1e  bien  commun 
et  l'honaeiir  de  la  mèré^de  fiiinilto,  c'est  une  con- 
desoeoNlaDce  due  atl  caractère  de  célie-ci;  mais  il 
n'yeslfonaé^parQucoiiiievoIr  ^gff)/    ' 

• 

944rMBeiD»r4iie£>  téutèfoisvqcrelcrsquèr  nous  in- 
sist03rsi8ût^ce'<drèit'afeediu'du'  bi^nV^t^ns  Udus  plaçons 
aa  poînl^de  viw^dë^rarti  M^ic^esl-à'-dire  au' centre 
de  radmtniitvation^dela  Coinhrrtrn^lé;  Pour  tout  ce 
qui  est  de'cMte^  akl'ndlnfhfi^ation,  la  Temme  à  laquelle 
son  mari  refuse  une  part  d'intervention  active  ne 
sauraHoen  ci{)peVér  du  'tntiri  à 'la  jirslice.  Mais  il  n'en 
est  pa&diôinênM  lorsqu'it  s'agir  d'actes  ôt  de  disposi- 
tions^xetaitifrsaUDt  propres  de  la  flsmme'.  Le  l'erùs  d'au- 
torisadoividu'imari^petit^tt^  s'u[^)ée  parla  justice. 

945«uiCe'ne6l'oe^ndaf)t  pas  là  ïtièf!^e  chose  que 
lafemmeîeoîl  autorisée  par  juslîoerou  qu'elle  soit 
aotoriséei^f  le  mari",  k* femme  commune  qui  s'o- 
blige- avee^ie^coflsedlemëut  du  mari  oblige  la  corn- 
muiiaaiÀ{l');  Mats  (a  femme  conlmune  qui  contracte 
avec  rau(oma(i(Mi 'de  jusiice H^engage  que  la  nue 
propriété  de  aes  'propres;  elle  n'engage  pas  la  com- 
muBauté,  ni  l'asarrait  de  ses  propres,  qui  appartient 
à  la  communauté.  Nous  avons  vu  ci-dessus  les  raisons 
de  cette  différence  et  divers  cas  d'application  (2). 


(1)  Suprà,  n»-  842  à  845« 

(2)  N"  805,  831,  847. 

V.  ittfrà,  u'  961,  une  exception. 

II.  15 
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946.  Quand  le  mari  veut  laisser  sa  fçjp^^e  inter- 
venir dans  les  aflai^res  de  la  comai|i^a,iilé,.c*^tj^<ir  un 
mandat  exprès  ou  tacita  qu'il  lui  donne  .C2^pac|Jlé,  €t 
ce  mandat  fait  retoml^er  sur  le  mari.  c'^|t-^à-dire, 
sur  la  communauté,  les  dettes  contrac.té,es  par  la 
femme  (1).  Quahd  !e  mari  veut  laiasQr^sa  femmp  con- 
tracter pour  ses  propres,  c'est^par  le  moyçn  derau- 
torisation  qu'il  la  rend  cagab^e  :  <et  coimme  ceUe  auto- 
risation e^t  censée  donnée  parle  mari  daqs  up.  iniérêl 
commun,  et  en  vue  de  Tavantajge  de  la  communauté) 
la  communauté  est  tenue  de  l'acte  d^  la  femime  -  c'est 
là  une  régie  fondamentale  que  copfirmejnt  même  les 
exceptions  dont  elle  est  susçejptibie  (2).  En  générai, 
un  mari  qui  autorise,  et  un  mari  qui  oos&sent,  sont 
placés  sur  la  même  ligne  de  responsabilité. 

Résumons  quelques  cas  qui  prouvent  cette  vérité. 

947.  Il  y  a  des  dépenses  que  U  f«nfHne  esl  censée 
faire  avec  rautorisation  de  mu  mari  :  ee  «otit  cdiesqui 
ont  trait  aux  dé|)enses  courantes  du  ménage,  doatle 
soin  est  presque  to» jours  remis  par  le  mari  à  sa  femme; 
car,  comfne  le  dit  Montaigne,  elle  est  douée  de  la 
vertu  économique  (3).  Les  fournitures  faites  dans  ce 
but  obligent  dono  la  C0iiimuna«té,  bien  que  la  femme 


(1)  Sw/>rd,n-741,838,839. 
/n/ï-c,nM896. 

(2)  Suprà.  n-  803, 841  à  846. 
(5)  Essais,  liv.  3,  chop.  9. 
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ait  seule  pVèdidè  à  ces'd€ttes(l).'lMfaîs,  quoiqu'elle  y 
aitpi^ébidè  iseu^e,  elle  éis^t  présumée  avoir  le  consen- 
tement'dotnàri  et  ûti  mandât  tacite  pour  contracter 
relativement  à  ces  causes  dé  dépenses. 

Il  en  serait  autrenyent  si  la  Fenime,  en  cachette  de 
son  mari ,  se  Ihratt  à  des'  dépenses  de  toilette  ou 
autres  efiëesi^ves  peur  ises  moyens  (2).  Le  juge 
poarraîtles  rédl]it*eà  de  jtisties  proportions,  et  laisserle 
surplus  à  la  charge  des  maprtrhairds  qui ,  par  leurs  corn- 
plaisacrees,  ont  fa'vorisê  des  tlépenses  exorbitantes. 

La  communauté  es^t  aussi  responsable  quand  la 
femme  se  livre  à  un  commerce  comme  factriee  de 
son  mari  (3) ,  quand  elle  signe  pour  son  mari  illet- 
tré (4). 

Dm8  tous  ces  cas,  la  femme  représente  le  mari; 
elle  agit  pour  Im  et  à  sa  place  :  il  est  évident  que  la 
commoirattté  s'engage  par  Tacte  auquel  elle  s'est 
livrée  da  conseiiAetiiefltde  son  Hiaiî. 

948.  Maintenant  supposons  que  la  femme  s'en- 
gage pour  ses  propres  avec  Tautorisation  de  son  mari: 
elle  accepte  avec  son  consentement  une  succession 
mobilière  et  immobînère  (5),  elle  fait  avec  son  auto- 


Ci)  Siipri,  n"  74i  et  859. 

'Cffssat.9  'lO'ievncT  fo44  ('Bevtli.,  44,  i,'062i. 

(2)  Lyon,  21  novembre  1846  (Devill.,  47,  2,  114) 

(3)  Suprà,  n-  742. 

(4)  Id. 

(5)  Suprà,  n"  829.  850,  845. 
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risaiion  un  commeroe  (i),  elle  soutient^  ave&  son  au- 
torisation, un  procès  relatif  à  ses  propres  (2$  ;  tout^eela 
réfléchît  sur  la  oommunauté,  encore i)ien  que  le  mari 
n'ait  donné  qaune<  simple  autorisalÂen.  Mais  cette 
autorisation  e^t- rdative.à  des  aflkîres  qui^nesont 
pas  excIuslveineDt'  propres  à  4a  lemiiKô  ;  la  commu- 
nauté y  est  Ausm  intéressée  4aafl  -  une.  oeriaine.  me- 
sure, et  rautprisalion  du  ipari,  donnée  en  vue  decet 
intérêt  de  U  communauté,.fait  réagir  sur  les  biens 
de  la  communauté  Tacte  de  la  femme.  Il  n'y  a  à  cela 
que  deux  ex(;çiption$;  elles  se  tirent  d^s  art.  1415  et 
1452  (5);  n^ajjs.rart.  14|9  n^oatre  que  ce^s  exceptions 
ne  doivent  pas  être  géoéralisées. 

949.  Et  puisque,  d'après  cet  art.  1419,  la  commu- 
nauté n'est  obligée  par  les  actes  de  la  femme  qu'au- 
tant  que  celle-ci  a^contracté  avec  l'autorisatiÔD  de 
son  mari,  il  s'ensuit,  par  un  argument  à  contrario 
que  Tart,  1426  consacre  expressément,  que  les  actes 
faits  par  la  femme  sans  ce  consentement  n'obligent 
pas  la  communauté. 

950.  Il  est  cependant  quelques  exceptions  à  cette 

régie. 

Et  d'abord^  si  la  dépense  que  la  femme  a  faite  de 
son  chef  et  sans  autorisation  avait  tourné  au  profil 


(1)  St/j^rà.  n*^  842. 

(2)  Suprà,  n*  845. 

(3)  5i*;jrfl,  n' 846. 
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(?e  lacommnnavlé^  elle  devmitêtre«  portée  au  passif 
eomiiitm(^.  Tels  BORt^auèâLlles' principes' en  ma*- 
tiéro^  de  somété  {^) i  Ik  ne  sont  ipas  moin^  appUeables 
à  la  sooidté  ooiiî«tgalev>sooié|kioii  règne  la  bonne  foi 
et  quine  doit  pae''8*eDHciiir  auix  dépens  d'autrui. 
Nous'aTOfifs  iil4î<qiié ^-deams  les  autoriiés  sur  les- 
quelles  s^âppuiecettoeKceplioo à  Tart.  1426  (3). 

Ainsi,  par  éxenjple,  une  femme  envoie  sur  les 
lieux  ou  s*est  ôuterte  à  son  prdOt  irïie  succession  mo- 
bilière sujette  à  dilapidation  un  homme  de  confiance 
pour  défendre  ses  intérêts  :  cette  dépense  tourne  a 
Tavantage  de  la  communauté ,  qui  profite  de  Tactif 
des  successions  mobilières  t  elle  figurera  donc  au 
passif  de  la  communauté  (4). 

951.  En  second  lieu,  les  dépenses  que  fait  la 
femme  pour  sa  subsistance  lorsque  te  mari  la  laisse 
manquer  retombent]  sur  la  communauté.  L'entretien 
des  époux  est  une  des  premières  obligations  de  la 
communauté  (5). 


(i)  Ca8s.,ch.  ci?.,  3  février  1830  (Dalloz,30.  1,  106). 
Suprà,n*lU, 

(2)  Mon  corn,  de  la  Société^  T.  %  n«*  813  et  820. 

(3)  N«  744. 

(4)  Arrêt  du  3  février  1830  précité. 
V.  infrà,  n«  972. 

(5)  Suprà,  n»  745. 
Infrà,  n*  972. 
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ce  qui  vi^nl  d*<êtee  iUi  aan'  préeéd^^t;  Ia(feiQiw  <p 

ooiilxe  le  mari  uoe  pcavisioH  alimaAtaiia^  (1)»  et 
même  une  proTision  pour  frais  du  procès  (2L)..  Goair 
meiUL,  en  eflbi»  la  femmAipourraUneUe  vûrra,  oom^ 
ment:  p0uri:ait?aiie  se.  £ùr&  rej^droi  jjuj^Ufie.  si  la 
coromunaiilé,  qui  lui  doFt  la  nourriture,  renlrel^eo, 
un  asile  digne  d'elle,  ne  venait  pas  à  son. secours 
lorsqu'elle  est  en  lutte  avec  son  mari  ?  Seulement,  si 
la  femme  perd  son  procès,  la  communauté^aura  droit 
à  être  récompensée  :  car  la  femme  sa  sérQ  mise  alors; 
par  son  propre  fait  et  par  une  volonté  condamnable, 
en  hostilité  avec  son  mari.  Ce  dernier  ne  doit  pas 
payer  les  frais  d'ijne  guerre  injuste  (3). 

Il  suit  de  là  que,  si  la  femme  n'a  pas  demandé  de 
pronrièiofK  peadftiit  lé  procès  et  qu^eiie  le  perde, 
l'aNQué  qui  a  avano&^tes  fraisa ponr^ella,  n'ofpasd'iM^ 
lÎQD  contre  la  commimiMité.  L'art.  i4â6'  nepreiNl  ici 
teiil  sen  emptrei.  Fuisfiie  le  procès  a  été  perds;  c^est 
qu'il  élait mauvais;  s'il  était  mauvais,  it  n'était-pn 
nécessaire;  s'il  n'él^ait  pas  nécessaire,  il  ne  doit  pas 
retomber  sur  le  mari,  et  la  communauté  n'est  pas 
tenue  des  incarlades  de  la  femme  (4),  La  commu- 


(1)  Art.  268  C.  civ. 

Aru.a(r8*G:4e«pii.Qtv..  . 

(2)  Cassât.,  il  juillet  1837  (Devill.,  57, 1,  5»b513}.. 

(3)  Suprà,  n"  745, 

(4)  Paris,  8  novembre  1827  (DevilUS^  2i  4l%.eHes  au- 

teurs qu'il  cite). 
Cassai.,  il  juillet  1837  (Devill.,  57,  *,  W6t  577). 
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naulêtt'estpad  pïusotilîgée'ehvers  h  femme  qu^elle 
ne  le  serait  dans  le  ca^  où  •  fl  plairait  à  une'  épouse 
caprîciëosé  de  quitter'  la  maison'  conjugale  pour 
vivre  sépîaïée  (1  ). 

■f 

955,  Eq  quatrième  lieu,  la  femme  marchande 
pubUque  n'a  pas  besoin  d'un  consentement  spécial, 
donné  par  son  mari  à  chacun  de  ses  acles,  pour  que 
ces  acteb  obligent  là  communau lé  (2).  C'est  de  ce 
consentement  spécial  que  Tari.  1426  veut  parler, 
quand  il  dit  que  les  actes  faits  par  la  femme  sans  le 
consentement  du  mari  n'engagent  pas  la  commu- 
nauté, si  ce  n'est  lorsqu'elle  contracte  comme  mar- 
chande publique  et  pour  le  fait  de  son  commerce  (3). 
Du  reste,  comme  il  est  certain. que  la  femme  ne 
peut  être  marchande  publique  qil'avcc  le  consente- 
ment de  son  mari  (4),  il  suit  que  ce  cias  ne  rentre 
pas  dans  la  classe  de  ceux  ou  nou^  avons  vu  tbut  à 
Theure  (5)  la  communauté  tenue  san»  consente- 
ment exprès  bu  tacite  du  mari.  Il  y  a  ici  «ri  con- 
sentement su  périèiii"  et  pei^manent  qui,  en  impri-^ 
mantsurla  femme  la  qualité  de  marchande  publique, 
ne  l'abandonne  jamais  dans  ses  acte^s  de  commerce. 


(1)  Suprà,  n«  745. 

M.  TouUier,  t.  12,  n«  272. 

(2)  Suprà,  n«  746. 

(3)  Junge  art.  5  C.  de  corn  m. 

(4)  ArL  4  el  5  C.  de  comm. 

(5)  IS-950à952. 
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Âînsii  deux  çhpsef,  sQpl*  çpns^af^t^s  :  fa  /ç]qn?9. auto- 
risée par  son  mMM%Hr^\^  ^o^m^rQ^x^^\,s^ij^ris; 
et  nQnT$eule|Oipnt jQl^e^,<^p9b||^  de  ^'o.^ligqr  «eule, 
mais  elle  oblige  e^cçre  |a  çqminu^s)ulé  (1).  Le  pian 
ne  Ta  autorisé^,. en  ^%^..^  faille,  la  ppmmçrce^^^ju'eD 
TUje  4e^  avan^iges..qij'^p^^atirerait.Jfi  çomn^unauté. 
Puisque  là€<Hnmunaqt.é  profite  des  gaip^d^  négoce, 
ii  es|  juste.qu'elle  en  paye  les  «obligations  (2]  :  de  là 
le  proverbe  juridique  :  IjC  taklier  de.lfl  femme  oblige 
le  mari  (5), 


954.  Mais  ceci  n'a  lieu  qu'à  la  condition  que 
Tobligation  contractée  par  la  femme  est  relative  à 


'  f"         'î'if  ■  !•■'"  ■  •■■ItlPl"! 


fl-^  .  »  » 


(1)  Duit)diilini$urBbiirgogtiu,  art.  34. 

Lebrun,  p.  137,  n°  6-  .,,,j„,   .  , 

MM.  Toullier,  1. 12,  no240. 

Tessier,  n*  132. 

Zacharis,  t.  3,  p,  S55. 

Odier,  t  1.  n-253. 

Durnnton,  t.  14,  n'251. 

Rodiére  et  Pont,  1. 1,  n*  600. 
Infrà,  n«  1896. 

(2)  Suprà,  !)•  746. 
Pothier,  n«  254. 

V.  art.  424  coût  de  Bretagne, 
Kt  l'art.  236  de  la  coût,  de  Paris. 
Orléans,  art.  197. 

(3)  Sii2>rày  n'921. 
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soD  commeree  (1)  :  cafen  dehors  de  son  commerce* 
la  femme  reàt^e  dâdè  le  droit  commun.  Le  consen- 
tement du  mari  ti'est*  relatif  qu*au  fait  de  la  mar- 
chandise; il  ne  convre  pas  les  actes  étrangers  à  la 
marchandise.  C'est  ainsi  qu'un  facteur  n'oblige  son 
préposant  que  dans  ce*  qui  dépend  de  sa  commis- 
sion :  Noh  omne  qûbd  chm  Anstiiore  geritur  obligat 
eum  qui  prcepbsuil  ;  sed  ilà  d  ejus  rei  gratiâ  cui  prœ- 
poiittis  fuerit\  tontractum  est,  id  est^  ad  quod  eum 
prœposuit  (2).  Le  consentement  du  mari  ne  doit  pas 
être  étendu  hors  de  ses  limites  ;  c'est,  comme  le  dit 
ti'Argenlré,  un  consentement  limité. 


* .  ' 


95a.  Du  reste,  on  présume  commerciaux  tous 
les  actes  qui,  par  eux-mêmes,  ne  répugnent  pas  à 
cette  qualification.  Une  femme  marchande  (3)  soos* 
crit-elle  des  billets?  ces  billets  sont  censés  faits  pour 
son  commerce  (4),  ib  obligent  la  femme  et  la  com- 
munauté. Contracte-t-elle  des  emprunts ,  hypo- 
théque-t-elle  ses  immeubles,  les  aliéne-t^etle  ?  il  est 
à  croire  que  la  femme  a  Voulu  $è  procurer  des  fonds 
pour  faire  marcher  son  commerce,  et  que  c'est  dans 


(1)  D'Argentré  sur  Bretagne,  art.  424,  glose  2,  n*  i. 
Lebrun,  p.  137,  n^'G. 

Lonet,  lettre  F,  somm.  11. 

(2)  L.  5,  $  11,  D.,  I^  imtiL  act. 

(3)  Zachari£>  t.  3»  p.  335,  note  47. 
HM.  Rodière  et  Pont,  t.  i,  u»  002. 

(4)  Art.  638  C.  de  comm. 
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une  me  de  spéculation  M  de^  oombinsîsoos  com- 
merciales qu'elle  rosé' d«  la  f^èulté^ que  PartV 7  du 
Codé  de  comnerce  atcordë  à  Iff  fenraie  iMrdrande 
dans  rihtérèi  duttégoce.  Le  Irers  porteur  de  Tobli- 
gation  de  la  fkmin^  marchande  n'a  rien  à  prbaver 
en  pareil  cas;  la  ptésompti6i)r  est  en  s2i  fov^r. 
C'est  au  mari  a  établir  que  robligation  de  ta 
femme  n'étaH  pas  relative  à  son  commerce,  et 
que  le  tiers  qui  a  traité  avec  elle  en  était  informé  (1). 

956.  Il  y  a,  du  reste,  des  cas  où  Tacte  porte  en 
lui-même  la  preuve  qu'il  est  étranger  ^  la  commu- 
nauté; et  alors  nulle  preuve  n'est  exigée  du  mari, 
parée  qu'elle  rejssort  des  faits  de  la  cause.  Supposez 
qu'âne  femme  marcbande  publique  achète  des  dia- 
mants, dcB  parure&  dispendieuses  pour  sa  toilelte, 
elle  qui  ne  fait  pas  le  commerce  de  la  bîjofuterie  : 
il. est  clair  que  eelui  qui  loi  aura  vendu,  ces  objets 
n'a  pas  cm  un  seul  instant  qoe  ces  achats  fassent 
relafifs  an. commerce  de  la  femme:  il  faudra  done 
rèntner  ai  cet  éçard^  dans  les  ^règlics*  ord  inati'es  (3). 

957.  Mais,  dans  les  cas  douteux,  la  présomption, 
nous  le  répétons,  sera  en  faveur  dos  tiers  ;  le  mari 
ne  pourra  la  faire  tomber  qu'en  prouvant,  non  pas 
seulemefitqueraete  n'éiaitpas.fëit:.en!vtie  db^tmi- 
merce,  mais  que  les  tiers  n'ont  pu  erofre  qu'il  y 


(!)  MM.  Hodièrc  et  Pont,  t.  i,  ii»  G03. 

(2)  D'Argenlré,  loc.cit.,  cite  un  exemple  à  peu  près  pareil. 
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était  irelatif.  Ih  faiit>  s«ivre  la  -bonne  foi  et  avoir 
égHi^dr.skti  'Cjpédit.i  Uo  ûurnnoier  qiii  traite  avec  un 
marchand  n!e9ti  pas  obligé  de  savoir  si  le  contrat 
esL  éftraiigiii  «tu  »  i^i  *ém  ht  ^  raamhaiMdisa.  Il  aceorde 
eomS»»o0  w^  marebciwd^  h  iii«retemr4  doit  faire 
Honneur  a  eetlie  canfianee.  II  n*ea  est  autrement 
que*  lorsque  te  tiers,  a  entendu,  qu'il. m  traitait  pas 
pour  dea  dépendances  deia  ma^ahaadîse. 

958.  Quand  la  femme  s'est  obligée  pour  fait  de 
sou  cdmiperce  spécial,  l'es  tiers  peuvent  agir  sur  la 
communauté  directement;  iis  peuvent  même  pour- 
suivre.le  mari  pecsonnellemeoU  car  il  est  l^ur  obUgé 
tout  aussi  bien  que  la  femme  (1).  Mai&  ils  n'ont  pas 
contre  lui  la  contrâînlQ  par  qorpft  (2)^ 


AtiTicuE  442T. 


La  fei;aj|3p.  .iiagaïa^.^r'QlilÂSierrnrengf^  les 
biens'  de'la  Govnmiinautéi  même  piynr  tirer  son 
mari  de  prison,  oir  gourrëtlabfisseraènt  de  ses 
enfants,  en  cas  d^absence  du  nuam,  qu'après  y 
^eir  été  dutoi^isée  par  justice. 


/  ' 


(»]i MMTlMKère'et Pont,  t.  f;  n^'âf». 
(î)ï  BMffiCtmmv.  ékèa'Gf^ntrami&jmr' corps-,  n^SW. 
M:Oëiier;i:  i\  irî»* 
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959.  L'art.  1427  fail  suite  aux  principes  e«posé&  ci-dessus 

sur  rin(;apacité  de  la  femme  pour  obliger  la  OHnnfa^ 
nauté.  II  s'pccupe  de  c^ft  Mngulier^  où'rinUrvëntbn 
spontanée  de  la  femme  semblerait  Ijégitimei  et  cepen- 
dant il  la  repousse. 

960.  L'absence  du  mari  ne  rend  pas  la  femme  capable.  Il  lui 

faut  Tautorisation  de  )aju^tj/^e,  même  pour  établir  et 
doter  ses  enfants. 

9 

961.  Etendue  de  cet^  autorisation  donnée  par  justice  ^d  cas 

d'absence  du  mari  ;  ses  effets  sur  les  biens  de  la  com- 
munaute. 

962.  Ce  que  Ton  entend  dans  Vart.  1427  par  retoS/ûtement 

des  ekifants.  ' 

965.  De  la  marche  à  l^nivre  pour  l'établissement  des  enfants 
quand  le  mari  est  présent, mais  interdit.' 

964.  La  femme  ne  peut  même  pas  procéder  sans  autorisation 

pour  tirer  le  mari  de  prison  et  oUiger  lai  commu- 
nauté. 
Objections  contre  ce  système.  N'y  a-t-il  pas  dans 
l'acte  de  la  femme  un  motif  pieux  qui  devrait  rendre 
l'autorisation  inutile?  Ancien  droit:   raisons  du 
Code  civil  pour  s'en  écarter. 

965.  Il  faut  même  dire  que  le  mari  incarcéré  ne  perd  pas 

son  droit  d'autoriser  sa  femme. 

966.  L'autorisation  donnée  par  lui,  entre  deux  guichets, 

n'est  pas  nulle. 

967.  Effet  de  l'autorisation  donnée  par  la  justice  pour  tirer 

le  mari  de  prison. 

968.  Suite. 

969.  La  femme  peut-elle  être  autorisée  à  s'engager,  elle  et 

la  communauté,  lorsque  le  mari  étant  en  prison  a  la 
faculté  d'en  sortir  en  faisant  cession  de  biens? 
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970.  L*arU  1427  n'est  pas  limitatif.   Il  ne  prévoit  que  deux 

cas.  Il  est  possible  qu41  yen  ait  d'autres  où  la  femme, 
en  cas  d'éloignemcmi-dÀ^MftH,  est  fondée  à  intervenir 
avec  Tautorisation  de  justice,  et  à  obliger  par  là  la 
communauté; 

971.  Suite.     :  '  ^  *      ' 

972.  Deeertain^casr  eieeptiotinels  où  la  femme  n'a  d'au  tori- 

sHtioi&id'sucune  espôce,  et  ûù,  cependant,  elle  oblige 
la  communauté. 


1  r  •^' 


COMMENTAIRE. 

959.  Nous  avons  développé  ci-dessus  les  raisons 
qui  mettent  la  femme  dans  rimpossibilité  de  s'obli- 
ger et  d'obliger  Ja  communauté  sans  le  consente- 
ment de  son  mari  (1);  nous  avons  vu»  dans  le  com- 
mentairede  Tarticlei précédent,  Tinefûcacité  des  obli- 
gations contractées  par  la  femme  en  Tabsence  de 
cette  autorisation.  L*art.  1427  consacre  de  nouveau 
cette  règle  ;  il  insiste  de  plus  en  plus  sur  Tincapacito 

relative  de  la  femme.  Il  ne  veut  pas  que,  même  lors- 
que son  mari  est  absent,  même  lorsqu'il  est  en  pri- 
son, elle  puisse  s'obliger  seule  et  obliger  les  choses 
de  la  communauté. — ^Quelque  pieux  que  soit  le  mo- 
tif qui  porte  une  femme  à  contracter  des  obligations, 
fût-ce  dans  l'intérêt  de  ses  enfants,  fût-ce  dans  l'in- 
térêt de  son  mari,  son  incapacité  l'emporte.  Â  défaut 
du  mari,  il  faut  au  moins  qu'elle  soit  autorisée  par 
justice. 


(1)  N-*  953  et  suiv. 
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Tel  est  le  fiommoire  Ae  Part.  \4TI.  ScAvons-en 
rexamen  dans  les  deux  cas  spécialement  prévus 
par  lui. 

960.  Et  d'abord  occupons-nous  du  cas  ou  il  à'agit 
de  doter  les  enfants  alors  qne  le  mari  est  absent. 

L'absence  du  mari  ne  saurait  priver  les  enfants 
d'un  établissement;  le  devoir  de  la  mère  est  dans 
ces  conjonctures  de  s'en  occuper  avec  sollicitude. 
Cependant  l'éloignement  du  mari  ne  rend  pas  la 
femme  sui  jtiris;  il  ne  l'investit  pas  du  droit  de  dis- 
poser île  la  communauté.  Ce  n'est  qu'autant  que  l'ab- 
sence est  déclarée  par  jugement,  que  la  femme  prend, 
si  elle  veut,  les  rênes  de  radmiaisdralton  (1)  ;  et  en- 
core cette  administration  y  que  la  loi  lui  accorde  pour 
ne  pas  l'arracher  à  la  demeure  conjugale  et  k  de 
douces  habitudes  dome&tiques  (2),  ne  lui  confère-t- 
elle  que  les  droits  d'un  administrateur  ordinaire»  et 
non  pas  des  droits  de  disposition  égaux  aux  droits 
du  mari  (3).  Mais  tant  que  le  mari  n'est ^ua présumé 
absent»  la  femme  n'a»  à  plus  forte  raison»  aucun  droit 
inhérent  a  sa  qualité  d'épousapour  Je  remplacer  dans 
des  actes  de  disposition  obli^ant  k  commimaulé.  Q 
faut  qu'elle  soit  autorisée  par  justice  (4)»  et  notre  ^^ 


(1)  Art.  124  C.  civ. 

Infrà.  n"H74  et  1175. 

(2)  Infrà,  n*1175. 
(5)  hfrà,  n*  1178. 

(4)  Arg.  (le  Fart.  112  C.  civ. 
/fifra,  nM174. 
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licle,  pr^iive  qu^.  nrèipe  p^r  raqCjQi^ixlisseaiejit  du 
plus  ^acré^ d^  fl^voirs, jgaèGQe  pour.pcmrvoir.à  réta- 
blissement des  enfants  communs,  cette  autorisation 
de  la  justice  lui  est  nécessaire  (1).  Elle  est  nécessaire 
soit  que  j'aibs^i^ce  ne  soit  que  présumée,  soit  que, 
Tabsence  éla;it  déclarée,  la  femme  ait  opté  pour  la 
comnxunauté  ;  ij^opuiss^nte  à  aliéufBr  dans  ces  tleux 
casja  femme  , doit  êlre  releArée  de  sojq  incapacité 
par  Tautorisation  de  la  ju«tice,(2). 

*  • 

961.  Mais  quand  cette  autorisûtion  est  donnée, 
elle  a  bien  plus  de  portée  que  n'en  a  Tautorisation 
de  justice  donnée  pour  suppléer  à  un  refus  du  mari. 
Lorsque  le  mari  est  présent  et  qu'il  ne  consent  pas 
à  autoriser  sa  femme,  Tacte  de  celle-ci  ne  réagit  pas 
sur  la  communauté  (3),;  il  n'oblige  que  la  nue  pro- 
priété des  propres  de  l'çpouse  contractante.  Nous  en 
avons  donné  ailleurs  les  raisons  péremploires;  elle$  se 
tirent  de  rabslention  du  mari,  de  sa  volonté  de  ne  pas 
concourir  à  l'acte  de  la  femme,  et  de  n'en  pas  encou- 
rir la  responsabilité.  IciU  en  est  autrement  :  le  mari 
ne  refuse  pas,  il  estabsent;iajuslice  intervient  non 
pas  seulenietit  pour  autoriser  la  femme,  mais  encore 
pour  la  mettre  à  la  place  du  mari  et  lui  en  donner 
les  pouvoirs  relativement  à  l'acte  autorisé. 


(1)  Dans  Tancien  droit  on  suppléait  quelquefois  au  défaut 
d*autorisalion.  V.  ivfrà,  n*»  1230,  arrêt  da  II  août  1595. 

V.  aussi,  infrà,  n*  964. 

(2)  MM.  Rodiérte  4(1  Paal,  1. 1,  n*748. 
(5)  Suprà,  n- 805,851,  847.  915. 
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L*engageinent  delà  femme  oblige  doac  la  com- 
munauté :  telle  est  la  décision  de  notre  article. 

962.  L'établissement  des  enfants  s'entend  dans 
notre  article  avec  le  sens  large  de  l'art.  i422  (1). 

965.  Notez,  du  reste,  que  notre  article  ne  s'oc- 
cupe que  du  cas  où  le  mari  est  absent  :  que  s  il  est 
présent  y  mais  interdit,  l'art.  511  du  Code  civil 
donner  pour  le  mariage  des  enfants,  des  règles  par- 
ticulières auxquelles  nous  renvoyons.  On  peut  con- 
sulter aussi  l'art.  222. 

964.  Arrivons  à  présent  à  l'autre  hypothèse  pré- 
vue par  notre  article. 

C'est  celle  où  il  s'agit  de  tirer  le  mari  de  prison. 
L'art.  1427  veut  encore,  en  ce  cas,  que  la  femme  ne 
puisse  procéder  sans  autorisation. 

Il  semble  cependant  que,  lorsqu'il  y  a  un  intérêt 
très-pressant  pour  le  mari,  la  femme  peut  obliger 
la  communauté  sans  autorisation.  Quand,  par  exem- 
ple, il  s'agit  de  tirer  le  mari  de  prison  (2),  n'y  a-t-il 
pas  une  aulorisation  implicite  ?  et  d'ailleurs  y  a-l- 
il  besoin  d'autorisation  pour  remplir  un  devoir 
pieux  (3)  ?  Faut-il  que  rautorisalion  maritale,  qui 


(1)  Supràs  n*  897. 
\2)  L.  21,  D.,  Solut,  matrim. 

(5)  Suberalque  pietalis  causa,  1.  21 ,  §  1,  D.,  ad  senaluscon- 
sultum  Velleianum, 
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sert  ordinairement  lé^  triàri;  soit  ici' une  entrave 
à  ses  itïiérèth  pâHiculièrs'  (î  j  ?^  ' 

Ces  raisons  sont  spécieuses,  et  dans  notre  an- 
cien  droit  eWkli  'avaieht  'pava  suffisantes  pour 
dispenser  laiemme  d'une  autorisatiod  (2). 

Le  Gode  civil  en  a  disposé  autrement;  il  veut 
que  la  femme  prenne  'f^utôrisatioh  maritale,  ou, 
à  défaut'  d'autoHââtioù  du' mari,  rautorisatioii  de 
la  justice.  Un  niari,  bien  que  détenu  pour  dettes, 
peut  autoriser  sa  femme  (3).  Il  fadt  que  la  femme 
ne  dédaigné  pas  son  autorité  par  cela  seul  qu'il 
est  malheureux  et  humilié.  La  communauté  pri- 
vée de  son  chef  peut  être  victime  de  manœuvres 
frauduleuses;  il  faut  Tintervention  de  la  justice 
pour  la  sauvegarder.  Tant  que  la  communauté 
n'est  pas  dissoute,  le  mari  en  reste  le  chef;  il 
n'est   pas  destitué. 


965 


.  On   dira  peut-être  que  le  mari  ne  peut 


(1)  Louet,  lettre  A,  somm.  9. 

(2)  Lebrun,  p.  140,  n*»  18. 
Pothier,  Puissance  du  marù  n»  55. 

(3)  y.  Tespèce  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassatiou  du  8  no- 

vembre 1814  (Devill.,  4, 1, 627), 
Et  l'espèce  d'un  arrêt  rapporté  par  Louet,  lettre  A, 
somm.  9.  Junge.  Lebrun,  p.  140,  n*  21. 
Dans  cette  dernière  cause,  la  nullité  de  l'acte  de  la  femme 
était  demandée  par  elle  sous  ce  second  rapport,  savoir,  que 
l'autorisation  n'était  pas    e  ermes  sacramentels,  comme  on 
le  voulait  alors,  mais  qu'elle  était  virtuelle,  comme  elle  suffît 
aujourd'hui.  L'obligation  fut  pourtant  validée. 

Il,  16 
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être  jugo  dans  sa  propre  cadse,  et  qu'il  esl  plus 
régulier  de  demander  à  la  justice  rautorisation 
que  notre  article  a  en  vue.  Il  semble  même  que 
notre  article  suppose  que  c'est  la  justice  qui  donne 
Tautorisation  plutôt  que  le  mari  »  qui  est  médiocre- 
ment en  état  d'agir  et  d'autoriser  sa  femme. 

Toutefois  la  jurisprudence  n'a  pas  donné  à  l'ar- 
ticle 1427  cette  signification.  Elle  considère  le  mari 
comme  capable  d'autoriser  en  premier  ordre,  et 
ce  n'est  qu'à  son  refus  qu'elle  considère  l'interven- 
tion de  la  justice  comme  nécessaire.  On  interprète 
ainsi  l'art.  1427  par  les  art.  217,  218,  219  et  222. 
On  n'admet  pas  un  droit  à  part  pour  le  cas  où  la 
femme  a  besoin  de  se  faire  habiliter  pour  tirer 
son  mari  de  prison  (1). 

966.  Si  donc  le  mari  a  donné  èon  autorisatiod, 
bien  qu'elle  émane  d'un  individu  placé  entre  deux 
gUifehëts  et  souâ  lé  pôidi^  de  la  contl*d)nt6  cor- 
porelle, elle  suffit  à  obliger  la  femme  et  la  com- 
munauté. On  a  cependant  vu  quelquefois  des 
femmes  se  faire  un  prëteitê  dé  ëëtfë  ôlrbbns* 
tance  pour  ne  pas  tenir  leiirs  ëngagëméblij,  et 
prétendre  que  leurs  obligations  n'auraient  été 
bonnes  que  si  la  justice  les  eût  autorisées,  se 
montrant  ingrates  envers  leurs  prêteurs^  oubliant  le 
service  qui  leur  âtait  été  rendu  et  faisant  une  trom- 


(1)  Cassât ,  8  novembre  1814,  précité. 
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perie  $(ms  ombre  d'une  subtilité  de  dreit  (i).  Maîft 
les  arrête  les  ont  repoussées  (2),  et  celle  jurU* 
prudence  fixe  le  sens  de  Tari.  1437  (3). 

967.  Maintenant»  quelle  sera  la  portée  de  Tautori- 
sation  dohnée  par  la  juëtioe?  Sera-t-^elle  renfermée 
dans  les  litnit^  ordinaires  t^adéos  parlés  afl»  1413 
et  i426  (4),  ou  bien  appliquerA-t-on  ioi  reiten«« 
sion  dont  nous  avonef  parlé  au  n*"  9dl  ?  o'est  m 
dernier  parti  qui  fest  le  vrai;  La  taëiure  est  toute 
dans  l'intérêt  dil  marit  La  fedime  faiti  pbur  lé 
sauveri  oe  qu'il  ferait  Ibi  mêmoi  La  eommunauté 
est  dobc  engagée  par  Tacte  de  la  femme  (5). 

968.  Mais^  remsifqaons^le  :  ce  tt'eBt  que  IdrsqM 
le  tneri  est  en  prisoa,  et  q^e  la  piété  de  Itt  féfflflië 
tmi  Teh  retifër^  lâéiiie  iûtàgté  Idi;  qde  raâteri*' 
sation  de  Justiee  donhe  la  oomâiuâ&tité  pmv  (^g6 
aui  ebllgatlotis  de  l'époU^ë.  Qbë  si  le  mari  tl'esl 
pad  iiiearcéré^  et  fai  sëulëiiaent  Ift  fétâmë  fëtii  pHtiè^ 


f  tr"*  "^f"*  ff*rir  **"*       ^  *«>» »»««j    •« UJsJts^ 


(1)  Lttùët,  ted.  at. 

(SJ^Gâséâf . ,  9  ilitf èllibt<è  1814»  pfécttÈi 

Et  a7Jaoâll564^  rappèrté  par  Lvueli  JaOi  dt 

(3)  H,  Merliiif  QimL  de  droit»  ¥*  Puissmite  fmrHahk  §  4i 

n«  1. 
MM.  Rodière  et  Pont,  t.  1.  n*  613. 

(4)  Suprà,  n"  805,  831,  847,  945. 

(5)  MM.  Odier,  t.l,  n«257. 

Rodière  et  Pont,  t.  1,  n*  014. 
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nir  rincarcération,  nous  pensons  que  le  refus  du 
mari  de  raïUoriser  doit  être  pris  en  considération,  et 
que  Tautorisation  de  justice  n'est  pas  suffisante  pour 
que  les  créanciers  agissent  sur  la  communauté.  Le 
mari,  par  son  abstention,  a  mis  la  communauté  hors 
de  cause,  et  Ton  reste  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun, tel  qu'il  est  défini  par  Tart.  1426.  Est-ce  que 
le  mari  n'est  pas  libre?  est-ce  qu'il  ne  peut  pas  en- 
gager lui-même  les  biens  de  la  communauté,  s'il  ie 
juge  convenable?  est«-ce  que  la  femme  doit  vouloir 
être  plus  sage  que  lui,  et  déranger  l'économie  domes- 
tique par  ses  vaines  appréhensions?  Certainement 
la  femme  est  maîtresse  d'aller  trouver  la  justice 
sur  le  refus  de  son  mari,  et  d'obtenir  l'autorisa- 
tion d'engager  ses   propres  ;  mais  elle    ne  peut, 
contre   le   gré  de  son   mari,   engager  la   commu- 
nauté, dont  ce  dernier  est  le  maître  exclusif  (1).. Sans 
quoi,    une    femme    pourrait   se   laisser  entraîner 
à    des   craintes   exagérées;   les    créanciers    pour- 
raient l'intimider  en  la   menaçant  de  faire  mettre 
son  mari  en   prison.   Et  elle,  entraînée    par  un 
zèle    inconsidéré,    surprendrait   à   la  justice  une 
autorisation  qui  bouleverserait  les  règles   les  plus 
essentielles  du  gouvernement  de  la  communauté. 
Il  n'en  saurait  être  ainsi.   Les  créanciers  qui  ont 
traité  avec  la  femme  ont  dû  savoir  qu'ils  n'avaient 
qu'elle  pour  obligée,  que  son  engagement  ne  tou- 


(i)  Conlrà,  MM.  Rôdière  et  Pont,  t.  1,  n*  616. 
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chail   pas  à  la  communauté,    et  que  l'art.  1426 
était;  seul,  la   loi  de  la  matière  (1). 

969.  On  demande  si,  le  mari  étant  en  prison 
et  pouvant  faire  cession  de  biens,  la  femme  est 
fondée  à  obtenir  de  la  justice  Tautorisation  d'obli- 
ger  sa  personne,  ses  biens  et  les  biens  de  la  com- 
munauté pour  lui  procurer  son  élargissement:  nous 
n'avons  pas  de  doute  sur  Taffirmative  (2).  L'arti- 
cle 1427  ne  fait  pas  de  distinction  ;  il  ji'en  faut 
pas  faire  par  conséquent  dans  un  sens  préjudiciable 
au  mari.  Dans  Tancien  droit  aussi,  Tautorisation 
donnée  à  la  femme  dans  les  circonstances  aux- 
quelles nous  faisons  allusion  faisait  réagir  ses  obli- 
gations sur  la  communauté.  On  sait  que,  d*après 
les  idées  qui  y  étaient  dominantes,  aucune  auto- 
risation n'était  nécessaire  à  la  femme  pour  s'obli- 
ger dans  le  but  pieux  de  tirer  le  mari  de  prison; 
mais  on  exigeait  Tautorisation  de  justice,  quand  lé 
mari  avait  la  possibilité  de  sortir  de  prison  en  fai- 
sant cession  de  biens  (â),  et  la  femme  ainsi  auto- 
risée pouvait  obliger  la  communauté.  Le  Gode  n'a  ^ 
pas  admis  que  la  femme  put  s'obliger  dans  aucun 
cas  sans  autorisation,  même  pour  rendre  la  liberté 


(1)  Junge  M.  Durantoni  t.  14,  n*'  301. 

(2)  V,  infrà,  n*  3443,  ce  que  je  dis  de  cette  question  en* 

visagée  au  point  de  vue  du  régime  dotal. 
(o;  Lebrun,  p.  140. 

Potliier,  Puissance  (hi  mari,  n*  37. 
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&  son  mari;  en  cela,  il  a  dérogé  à  Tancien  droit. 
Mais  il  s'en  rapproche  dans  notre  cas,  où  rancien 
droit  rendait  Tautorisation  nécessaire  et  lui  don- 
nait force  ooaetive  sur  la  communauté.  Il  ne  yeut 
pas  piM  que  Taneieft  droit  que  la  faculté  rigou- 
reuse de  hire  eession  de  biens  soit  une  objection 
eeutre  les  résolutions  pieuses  de  ta  femme.  Ne  serait- 
il  pas,  eu  eflÎBt»  injuste  et  inhumain  que  le  chef  delà 
famille  restât  en  prison  malgré  le  bon  vouloir  de 
sa  femme,  et  qu'il  nepftt  en  sortir  que  par  la  yole 
ignominieuse  de  la  eession  de  biens  (1)? 

070.  Notre  article  s*est  renfermé  dans  deux  hypo- 
thèses î  obligations  de  la  femme  autorisée  de  jus- 
tic^  pour  établir  les  enfents  en  cas  d^absenee  du 
mari  ;  obligations  de  ia  femme  autpris^e  de  justioe 
peur  tirer  le  mari  de  prison. 

Mais  oes  deux  eas  ne  sont  pas  lîraitativement  spé- 
eiftés  t  quoiqu'il  ne  s'agisse  pas  de  tifspr  le  mari  de 
pris0B,  quoiqu'il  ne  s'agisse  pas  de  ppurveir  à  l'éta- 
blissement des  enfants»  cependant  il  peut  se  présen- 
ter certaines  hypothèses ,  rares  &  la  vérité ,  mais 
urgentes,  oA  la  femme  peut,  en  cas  d'absence  àe 
son  mari ,  obtenir  de  la  justice  Tautorisation  de 
vendre  un  immeuble  de  la  communauté. 

Ainsi,  si  le  juge  accorde  Tautorisation  de  vendre 
afin  d'éviter  les  frais  d'une  expropriation  dont  un 
immeuble    de    la    communauté   est    frappé,    •» 


(1)  Infrà,  n*  5445. 
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vente  est  valable.  Il  faut  concilier  Tarticle  1427 

*    •  •  • 

avec  Tart.  222  du  Code  civil ,  et  cette  combi- 
naison prouve  que  Tart.  1427  n'est  pas  limita- 
tif (1).  «Si  le  mari  est  interdit  ou  absent,  dit  ce^ 
»  art.  222,  le  juge  p^ut^  en  connaissance  ^e  cause» 
»  autoriser  la  fiemipe  £[oijt  pour  e^ter  en  iugemept, 
•  soit  pour  contracter.  »  Il  ne  faut  pas  oublier  non 
plus  l'art.  112  du  Gode  civil,  qui  appelle  les  tribu- 
naqjic  à  statuer  sur  les  mesures  d'administration  k 
prendre  rel^a^ivement  aux  biens  d'une  personne  pré- 
supiée  absente. 

C^pi  ne  veut  pas  dire  aue  la  femme  a  le  droit  de 
contrôler  les  actes  de  son  mari  et  de  se  substitue^ 
à  lui  alor^  qu'il  est  présent;  nous  supposons  que  la 
cpmmunapté  conjugale  manque  de  son  chef,  et 
qu'il  s'agit  de  pourvoir  avec  promptitude  à  des  me- 
sures graves  et  pressantes. 

971.  Voici  un  autre  cas  qui,  quoique  non  prévu 
par  l'art.  1427,  doit  nécessairement  être  résolu  par 
les  jflées  qui  ont  présidé  à  sa  rédaction. 

Une  femme  est  en  prison,  et  son  mari  refuse  de 
l'en  faire  sprtir  :  elle  peut  obtenir  l'autorisation  djd 
1^  justice  pour  s'obliger,  et  les  obligations  qu'ellç 
contractera  pour  obtenir  sa  liberté  obligeront  la  com- 
munauté.  Quelle  impiété  n'y  aurait-il  pas,  en  effet^ 


(1)  Bourges,  13  février  1830  (Dalloz,  31,  2,  78). 
Junge  MM.  Rodiére  et  Pont,  f.  4,  \\*  61i. 
Contra,  M.  Odier,  1. 1,  n'  iW. 
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à  ce  que  le  mari  laissât  ainsi  sa  femme  sans  secours 
et  à  Tabandon  (i)  ! 

972.  Dans  tous  les  cas  que  nous  avons  énuraérés, 
la  femme  s'est  montrée  à  nous  munie  d*une  autorisa- 
tion de  la  justice,  à  défaut  de  l'autorisation  du  mari. 

Mais  il  y  en  a  d'autres  où  les  dettes  et  obligations 
de  la  femme  obligent  la  communauté,  alors  même 
qu'elle  n'a  d'autorisation  d'aucune  espèce.  Ceci  nous 
place  en  dehors  du  point  de  vue  précis  de  l'ar- 
ticle 1 427  ;  mais  la  force  des  choses  oblige  l'inter- 
prétation à  en  franchir  la  limite  et  à  aller  jusqu'au 
point  radical  où  nulle  autorisation  ne  couvre  l'acte 
de  la  femme. 

Supposons  donc  qu'une  femme  ait  fait  des  dé- 
penses non  autorisées,  mais  ayant  tourné  au  profit 
de  la  communauté  :  la  communauté  en  est  tenue  ; 
c'est  ce  que  nous  avons  déjà  vu  (2),  et  ce  que  nous 
nous  bornons  à  rappeler  ici  pour  l'éclaircissement  de 
notre  proposition. 

Supposons  autre  chose  : 

Un  mari  refuse  de  recevoir  sa  femme,  et  celle-ci 
est  obligée  pour  vivre  à  faire  des  emprunts  ou  des 
dépenses  qui  ne  dépassent  pas  la  limite  des  besoins  : 
le  mari  est  tenu  de  tout  rembourser.  Son  refus  de 
recevoir  sa  femme  et  de  pourvoir  à  ses  besoins  l'o- 
blige à  payer  ce  que  sa  femme  a  dépensé  pour  y 


(1)  MM.  Rodiére  et  Pont,  1. 1,  n°  1427.  Voy.  le  n<»  suivant. 

(2)  Supri,  n-  744  et  950. 
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pourvoir  elie-même.  Il  dirait  vainement  que  la 
femme  n'a  pas  été  autorisée  (1);  elle  est  virtuelle- 
ment autorisée  pour  faire  des  dépenses  dont  la  com- 
munauté est  strictement  tenue  :  c'est  encore  ce  que 
nous  avons  vu  au  n""  951 ,  et  ce  qui  résulte  de  la  force 
des  choses  et  de  la  situation  violente  et  exception- 
nelle où  rinjustice,  la  dureté,  Tinhuipamté  du  mari 
ont  placé  la  femme. 

ARTICLE  4428. 

Le  mari  a  radministration  de  tous  les  biens 
personnels  de  la  femme. 

Il  peut  exercer^  seul^  toutes  les  actions  mobi*^ 
Hères   et  possessôires  qui  appartiennent  à  la 

femme. 

Il  ne  peut  aliéner  les  immeubles  personnels 
de  sa  femme  sans  son  consentement. 

Il  est  responsable  de  tout  dépérissement  des 
biens  personnels  de  sa  femme  causé  par  défaut 
d'actes  conservatoires. 

SOMMAIRE. 

975.  De  radministralion  des  propres  de  la  femme,  et  du 
droit  du  mari  à  cet  égard. 


(1)  Cass.^req.,  28  septembre  1830  (Dalloz.  31J/28}. 
Jtt/wà,  n**745et951. 


950  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE 

074w  Fondement  de  ce  droit.  11  dérive  pUitètde  la  puissance 
maritale  que  d'un  droit  de  société. 

975.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  le  mari  soit  propriétaire  des 

propres  de  sa  ferano. 

976.  Suite. 

977.  Le  droit  d'ada^ipjstratioii  du   inavi  ^IDbrasse  tout 

l'avoir  de  la  feq[)ine, 

978.  Tout,  excepté  les  choses  expressément  réservées  par  un 

titre  spécial. 

979.  Il  y  a  aussi  exception  pour  le  commerce  appartenant 

à  la  femme  marchande  publique  ;  c'est  elle  qui  Tad* 

ministre,  et  non  )e  mari. 
Assimilation  de  la  femme  commerçante  et  de  Tar- 
tistp  dfa^^tique.  Çelle-ci  p-t-elle  le  4rpjt  d'ad- 
ministrer ses  appointements  en  taqt  qu  ils  lui 
sont  nécessaires  pour  l'exercice  de  son  art? 

960.  De  l'administration  <l'uae  poste  aux  chevaux  i)ont  le 
brevel  appartient  à  I9  femme. 

981.  Des  différentes  branches  de  Tadministration  di)  9)9ri| 

renypi  pour  certaines  ^ttribiitjops  ({yi  lui  appar- 
tiennent. 

982.  Le  mari  n'administre  pas  les  propres  de  la  fenfiwe 

comme  il  administre  les  bieas  de  la  coDinenjuilé. 
L^s  situations  ne  sont  p/^  ^^^^h  l^^^  <IM^|>itf  \%\ 
et  Tart.  1428  se  servent  du  ipên^e  iQOt. 
Le  mari  ne  peut  donc  aliéner  les  immeubles  propres 
de  sa  femme. 
Qu»d  du  mobilier  (|e  la  feiqme  stipulé  propre? 

985.  Mais  avec  le  consentement  de  la  femme  Taliénation 
des  prapres  est  perpaise.  On  ne  conaaii  pas  ici  Vm- 
liénabilité  dotale,  propre  à  un  systèiae  qui  n'a  rien 
de  commun  avec  celui-ci.  Remarque  de  d'Argentré. 

984.  Étendue  du  mot  aliéner. 

985.  Des  aliénations  des  uropres  de  la  femme  auxquelles 

le  mari  a  concouru,  et  de  la  garantie  dont  il  est  tenu. 
'  Renvoi. 
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986.  Des  aliénations  qu'il  a  faites  sans  le  consentement  de 

la  femme. 

987.  La  femme  a-t-elle  action  contre  les  tiers  acquéreurs 

de  ses  propres?  dans  quelle  mesure? 

988.  Dans  quel  temps! 

989.  Suite. 

990.  Le  mari  peut-il  renoncer  sans  sa  femme  aux  succes- 

sions échues  à  celle-ci  ? 

991.  Des  ouvertures  de  carrières,  mines,  etc.,  etc.,  dans 

le  propre  de  la  femme. 

992.  Des  ventes  des  propres  de  la  femme  par  licitation,  ou 

saisie  réelle. 
998.  Le  mari  a  le  droit  de  toucber  seul  le  prix  de  la  vente 
des  propres. 

994.  Des  transactions  sur  les  propres  de  réponse,  du  dé- 

laissement  par  hypothé(}ues /^  des  acceptations  de 
'  successions. 

995.  Arrêt  remarquable  sur  une  acceptation  de  succession 

faite  par  le  mari  sans  la  femme. 
998.  Qnid  si  la  femme  fait  quelques  actes  desquels  il  résulte 
qu'elle  a  approuvé  ^acceptation  ?  Influence  des  cir- 
constances en  pareil  cas. 

997.  Le  mari    peu  accepter  seul  les  successions  mobi- 

lières ;  eHes  tombent  dans  la  communauté,  et  le  mari 
en  est  qiwfJam  niodo  hceres. 

998.  Des  partages  des  propres  de  la  femme. 

999.  Pes  servitudes  à  in^poser  sur  les  propres. 

iOOO.  Des  actions  qui  touchent  aux  propres  de  la  feipme. 
Des  actions  mobilières  et  possessoires. 

1001.  Suite. 

1002.  Suite. 

1003.  Qutd,  alors  que  les  époux  sont  séparés  de  biens  ? 

1004.  Des  actions  immobilières. 

Considérations  sur  le  droit  romain  en  ce  qui  touche 
le  droit  des  femmes  d'ester  en  jugement.  14é^.s  du 
droit  français  à  cet  égard. 
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1005.  Le  mari  n'est  pas  maître  des  actions  immobilières 

de  sa  femme. 

1006.  Le  mari  ne  peut  exercer  pour  son  propre  compte  les 

actions  relatives  aux  propres  que  pour  ce  qui  con- 
cerne son  intérêt  aux  fruits. 

1007.  Il  y  a  en  ceci  deux  droits  :  celui  de  la  femme  comme 

propriétaire  des  propres,  celui  du  mari  comme  usu< 
fruitier  des  propres. 

1008.  Des  tiers  et  des  précautions  qu'ils  ont  à  prendre  pour 

plaider  contre  leurs  véritables  adversaires.    . 
Résumé  de  tout  ceci.  Jurisprudence. 

1009.  Suite. 

1010.  Application  de  ceci  au  retrait  d'un  immeuble  propre  à 

la  femme,  vendu  à  réméré.  Le  mari  peut  exercer  le 
réméré  malgré  la  femme,  à  cause  de  son  intérêt 
comme  usufruitier. 

1011.  En  thèse  générale,  le  mari  et  la  femme  doivent  agir  de 

concert. 

1012.  De  Texercice  d'un  droit  de  surenchère. 

1015.  De  l'exercice  des  actions  passives  relatives  aux  propres. 

1014.  Des  actes   conservatoires  imposés  au  mari,  de  ses 

fautes  et  de  sa  responsabilité. 

1015.  Exemples  de  fautes. 

1016.  De  la  réparation  des  fautes  du  mari. 

1017.  Suite. 

1018.  Faute  résultant  d'une  acceptation  imprudente  de  suc- 

cession. 

1019.  De  la  conservation  matérielle  des  propres  de  la  femme. 

1020.  Le  mari  doit  les  entretenir  en  bon  état, 

1021.  Quand  la  femme  accepte  la  communauté,  la  dette  du 

mari  à  son  égard,  résultant  de  ses  fautes,  se  confond 
pour  moitié,  étant  dette  de  communauté. 

COMMENTAIRE. 
973.  Nous  venons  de  voir  ce  qui  concerne  l'admi- 
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nistration  de  la  communauté.  Pour  rendre  sa  théorie 
complète,  le  législateur  s'occupe  dans  Tart.  1428  de 
l'administration  des  propres  de  la  femme,  lesquels 
donnent  leurs  fruits  à  la  communauté. 

Un  des  effets  les  plus  remarquables  du  régime 
en  communauté,  c'est  de  rendre  le  mari  adminis- 
trateur des  propres  de  sa  femme.  Gomme  les  fruits 
des  propres  tombent  dans  la  communauté,  dont  le 
mari  est  le  chef,  il  s'ensuit  qu'il  est  le  préposé  le 
plus  apte  à  régir  et  à  administrer  les  biens  qui  les 
produisent.  On  sait  que  dans  les  sociétés  de  gains, 
la  jouissance  des  immeubles  propres  et  personnels 
entre  dans  la  société  même  (1),  et  c'est  la  société 
qui  est  chargée  des  frais  de  récolte  et  de  percep- 
tion (2).  Or^  dans  la  société  conjugale,  qui  a  pour 
chef  le  mari,  la  jouissance  conférée  à  la  société  a 
pour  conséquence  d'ériger  le  mari  en  administra- 
teur chargé  d'utiliser  cette  jouissance  et  de  la  faire 
tourner  à  l'avantage  commun. 

974.  Les  principes  régulateurs  des  sociétés  ordi- 
naires semblent  donc  sufGre,  à  la  rigueur,  pour  ex- 
pliquer le  droit  dont  le  mari  est  investi  sur  les  pro- 
pres de  sa  femme.  Si  cependant  on  veut  se  faire  des 
idées  vraies  sur  la  matière,  il  faut  aller  plus  loin,  et 
voir  dans  le  droit  d'administration  du  mari,  non 
pas  un  effet  de  la  communauté,  mais  une  des  consé* 

y»ji»^-^^^i»»ia  «  »  »  ■  ■ .        ti»i»—     ■■■«     »■■»»■     »    »»    ■■■»»■■■     ■        ■<    »^»'»  ■■■■«-■  II»     «     ■    »■«    m    mi  immi^mm» 

(i)  Art.  1837  et  i  838  C.  civ. 

(2)  Mon  comm.  delà  Société,  t.  i,  n°290. 
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qliefiees  de  la  puissaitioe  maritale^  lnqUelU  donne 
au  tûûf\  un  di'oit  de  built  de  gariê^  dé  goUveUmmt 
sitr  les  biens  de  la  fèmtne  (l)i  11  en  jouit  pla»  eoratné 
mari  que  comme  asateié  ;  il  eil  joalt  par  Uflé  IMriba' 
tion  faite  li  la  puissanoe  maritale  sut  le  modèle  de 
Tuiuflrtiit  paternel  aèoordé  à  là  pdiaaenoe  pate^ 
nelle  (S)  ;  il  en  Jouit  oomilie  tuteur  et  bailliale.  Ét|  tn 


(i)  DelàuHèi^f  Glossairei  Ait/ cfo  tnarûi^tf. 

Voici  ses  paroles  : 

«  Ciermonti  art  90.  «  D'autant  que  le  mari  est  baÙ  dé  sa 
l^emine  ». 

Akfaierts,  â^L  d. 

PôbthiéU^  art;  38. 

Artois»  art.  134« 

Cambray,  1. 1  »  art*  &6  $ 
t.  7,  art.  & 

Le  mari  a  la  puissance,  autorité  et  admtni^tra^tof»  tant  de  la 
personne  que  des  biens  de  sa  femme,  conlfaie  aussi  les  tuteurs, 
curateurs  et  baillistes. 

Le  dut  de  Kôurgdghè,  (îôttliiie  bail  de  Hâ  lëainié,  a  étéfëcu 
për  le  roi  de  Ffaiïte  à  rbotâôiàge  du  tiottté  d'Ai'tois ,  aoiit 
elle  était  héritièrei  eomtne  récite  l'auteur  dé  l'eâciehne  «hro* 
nique  de  Flandres,  cbapi  6% 

Il  résulte  de  ces  autorités  que,  parmi  nous,  le  mari  ne  jouit 
pas  des  Liens  de  sa  femme  à  titre  de  dot,  et  que  les  fruits  des 
ifitilleublês  que  la  feinmè  apporté  èh  mariage  n'âppàrtiéh- 
tiëtlt  pas  au  nlëri  ^ômihe  bM  M  là  t;ôtàdihnâiité  j^elilèttiéfiti 
mais  aussi  comme  bailliste^  ainsi  que  les  père  et  mère  ont  la 
jouissance  et  les  fruits  des  biens  de  leurs  enfants,  dont  ils  oot 
le  bail  ou  garde.  » 

(2)  Lebrun,  liv.  2,  chap.  2,  sett.  4^  h*  S. 
Renusson,  part.  1,  chAp.  9»  if*  i^ 
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effet,  ta  société  conjugale  n'est  pas  en  tout  sembla- 
ble aux  sociétés  du  droit  commun,  et  l'idée  de  puis- 
sance vient  sans  cesse  s'y  joindre  à  la  pensée  d'asso- 
ciation. Quoique  la  puissance  maritale^  qui  débordait 
jadis  et  qui,  après  avoir  opprimé  la  personne  de  la 
femme»,  venait  peser  sur  ses  biens,  soit  rentrée  au- 
jourd'hui dans  des  limites  plus  étroites,  elle  n'eu  a 
pas  moins  sur  les  biens  de  la  femme  un  droit  propre 
dont  il  est  nécessaire  de  tenir  compte  pour  donner 
la  taison  de  l^art.  14^8:  et  c'est  cette  raison,  tirée 
deâ  profondeurs  mêmes  de  notre  droit  ancien,  et  non 
des  apparences  superficielles  d^une  société  ordinaire, 
qui  dit  pourquoi,  dans  le  régime  d'exclusion  de  la 
communauté,  la  jouissance  des  propres  de  la  femme 
apps^rtient  au  mari,  jure  mariti  (1).  N'est-il  pas 
prouvé  par  là  que  le  droit  de  l'art.  1428  dérive 
moins  de  la  communauté  que  delà  puissance  mari- 
ule? 

975.  Remarquons  du  reste  que,  dans  le  système 
qui  rattache  la  jouissance  des  propres  à  la  puis- 
saace  maritale,  on  n'a  pas  besoin  de  dire  que  le 
mari  en  reçoit  les  fruits  à  titre  de  propriétaire,  quoi 
qu'en  ait  dit  Loyseau,  qui,  là-dessus,  a  un  peu  forcé 
les  bornes  légitimes  du  vrai  (2).  Le  régime  de  la 
communauté  ne  fait  pas  du  mari  un  propriétaire 
des  propres  de  son  épouse,  comme  le  droit  romain 


(1)  Art.  1530. 

(2)  Suprà,  n*  452. 
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faisait  le  mari  propriétaire  de  la  dot.  Mais  nous  disons 
que  puisque  le  mari,  en  tant  que  mari,  et  indé- 
pendamment de  toute  idée  d'association,  prend  soin 
de  l'administration  des  biens  de  Tépouse,  il  est  juste 
qu'il  en  recueille  les  fruits  à  titre  de  récompense. 
S'il  est  marié  en  communauté,  ce  sera,  non  pas 
comme  commun,  mais  bien  comme  mari  que  la 
jouissance  des  propres  lui  sera  donnée  (1);  s'il  n'est 
pas  marié  en  communauté,  ce  sera  aussi  et  à  plus 
forte  raison  comme  mari,  ce  serajur^  mariti^  qu'il 
aura  cette  administration  (2). 


976.  Voyez  en  efiet  comme  ce  droit  du  mari  se 
montre  à  chaque  instant  dans  l'association  cônju* 
gale.  Dans  les  sociétés  ordinaires,  l'associé  proprié- 
taire peut  aliéner  et  vendre  son  propre,  pourvu  que 
l'aliénation  ne  soit  pas  un  mésus  (5)  ;  dans  la  so- 
ciété conjugale,  il  en  est  autrement  :  la  femme  ne 
peut  vendre  ses  propres  qu'avec  Tautorisation  de 
son  mari,  et  par  conséquent  ce  dernier  a  moyen  de 
s'opposer  à  ce  que  sa  femme  diminue  l'émolument 
de  la  communauté  (4). 


•»** 


(1)  Lebrun,  loc.  cil. 

(2)  ïfifrà,  n*  2255. 

3)  Mon  comm.  de  la  Sociétés  t.  1,  n*  289, 
(4)  D'Argenlré,  art.  419,  glose  1,  n»  4. 
Lebrun,  p.  200,  n"  19. 
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977.  Telles  sont  donc  les  raisons  sur  lesquelles 
est  fondé  le  droit  d'administration  du  mari.  Occu- 
pons-nous maintenant  de  cette  administration. 

Elle  embrasse  tous  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles de  la  femme,  tout  ce  qui  lui  est  propre  par  na- 
ture ou  par  convention.  La  puissance  maritale  s'é- 
tend à  tout  ravoir  de  la  femme. 


978.  Exceptons  cependant  les  choses  dont  son 
contrat  de  mariage  lui  a  réservé  l'administration. 
Nous  avons  examiné  ci-dessus  la  portée  et  la  légiti- 
mité de  pareilles  clauses  (i);  il  est  inutile  d'y  reve- 
nir à  présent. 

On  exceptera  aussi  les  choses  qui,  pendant  le  ma- 
riage, ont  été  données  à  la  femme  à  la  condition 
qu'elles  seraient  administrées  par  elle  et  non  par  son 
raari  (2). 

979.  Ajoutons  encore  une  autre  exception.  Quand 
la  femme  est  marchande  publique,  son  commercf» 
repose  sur  sa  tète;  ce  n'est  pas  au  mari  qu'en  appar 
tient  l'administration  ;  c'est  elle  qui  le  gère,  qui  en 
est  responsable,  qui  en  est  l'âme  et  la  vie.  L'art.  1428 
ne  s'applique  donc  pas  à  ce  cas  (5). 


(1)  K-  66  et  67,  infrà,  n«  1900. 

(2)  N-  68,  suprà. 

(3)  H.  Hassé«  Droit  commercial,  t.  3,  n**  341 . 
,MM.  Rodiére  et  Pont,  1. 1.  n*675. 

II.  17 
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Et  comme  la  profession  d'artiste  dramatique  rentre 
dans  la  classe  des  professions  commerciales,  une 
actrice  a  droit  d'administrer  ses  appointements,  eo 
tant  qu'ils  lui  sont  nécessaires  pour  l'exercice  de  son 
art  (1). 

980.  En  étendant  ces  idées  à  un  autre  cas,  on 
aperçoit  que  le  mari  n'a  pas  l'administration  d'une 
poste  aux  chevaux  dont  le  brevet  appartient  à  la 
femme.  Sans  doute,  les  profits  en  appartiennent  à  la 
communauté;  la  femme  en  est  comptable.  Mais  l'ad- 
ministration roule  exclusivement  sur  sa  tête,  comme 
celle  d'un  commerce  spécial  qu'elle  exercerait  à  litre 
de  nmrchande  publique  (2). 

981 .  L'administration  maritale  doit  être  envisagée 
dans  ses  différentes  branches,  et  particulièrement  en 
ce  qui  a  trait  aux  actes  d'aliénation,  aux  baux,  aux 
actions  judiciaires,  aux  fautes  du  mari  administra- 
leur.  Les  baux  font  l'objet  des  art.  1429  et  1430. 
Nous  nous  occuperons,  dans  le  commentaire  de  Tar- 


(1)  Paris,  27  novembre  1819. 

Je  trouve  cet  arrêt  cité  dans  les  Codes  annotés  de  H.  Gilbert, 
mais  je  ne  le  trouve  pas  dans  le  recueil  de  M.  Devilleoeave. 

(2)  Amiens,  10  janvier  1840  (Dalloz,  42.  2,  27). 
Comme  analogie  on  peut  consulter  : 

Riom,  50  mai  1838  (Dalloz,  38,  2, 114). 
Jug.  de  Lons^e-Saulnier ,  2  mai  1840  (Dalloi,  O^ 
3,  46). 
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ticle  4428»  des  autres  points;  parlons  d'abord  des 
aliénations. 


982.  En  entrant  dans  cette  partie  de  notre  sujet, 
nous  trouvons  une  réflexion  qui  la  domine;  la  voici  : 

L'administration  du  mari,  en  tant  qu'elle  roule  sur 
les  propres  de  la  femme,  n'est  pas  semblable  à  Tad- 
ministration  du  mari  agissant  sur  les  biens  dont  la 
propriété  est  entrée  dans  la  communauté.  Le  législa- 
teur a  beau  se  servir,  dans  Fart.  1421  et  dans  Far- 
ticlel428,  du  mot  administrer,  pour  qualifier  les  deux 
situations,  ces  situations  ne  sont  pas  égales.  Le 
mari,  comme  chef  delà  communauté,  est  seigneur 
et  maître;  il  personnifie  en  lui  la  communauté,  il 
peut  en  aliéner  les  biens.  Mais  comme  administra* 
teur  des  propres  de  la  femme,  il  a  un  pouvoir  plus 
restreint:  il  est  semblable  à  un  usufruitier  (1),  qui  est 
tenu  de  conserver  la  propriété.  Vainement  invoque- 
rait-il son  droit  de  chef  de  la  communauté  dans  la- 
quelle entrent  les  fruits  des  propres  soumis  à  son 
administration.  La  société  conjugale  n'ayant  aucun 
droit  à  la  nue  propriété  des  propres  des  époux,  la 
communauté  appelée  à  en  jouir  ne  doit  en  user  que 
salvâsubstantiâ  :  d'où  il  suit  que  le  mari,  précisément 
parce  qu'il  est  le  chef  de  la  communauté,  doit  res- 
pecter le  droit  de  propriété  réservé  à  sa  femme. 

Il  ne  peut  donc  aliéner  seul  les  immeubles  propres 
de  l'épouse  ;  il  ne  peut  les  aliéner  qu'avec  le  consen- 


ti )  Swprà,  n»  974. 
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tement  de  cette  dernière  (i).  Quant  au  mobilier  de  sa 
femme  (j'entends  le  mobilier  qui  est  propre),  nous 
traiterons  dans  notre  commentaire  de  l'art.  1500  de 
ce  qui  a  trait  à  la  disposition  de  cette  partie  de  l'a- 
voir de  la  femme. 

Inutile  du  reste  de  rappeler  qu'à  part  certaines 
exceptions  qui  conservent  au  mobilier  la  qualité  de 
propre,  cette  nature  de  choses  tombe  de  droit  com- 
mun dans  la  communauté,  et  appartient  par  consé- 
quent à  la  libre  disposition  du  mari. 

983.  Nous  avons  dit  que  le  mari  peut  aliéner  les 
propres  de  sa  femme  avec  le  consentement  de  celle- 
ci  :  par  là  se  manifeste  une  prérogative  très-remar- 
quable de  la  femme  commune  :  c'est  qu'elle  peut, 
avec  l'autorisation  de  son  mari,  aliéner  ses  propres; 
c'est  que  son  bien  n'est  pas  frappé  de  l'immobilité 
que  le  régime  dotal  fait  peser  sur  la  dot  de  l'épouse. 
C'est  ce  qui  faisait  dire  à  d'Argentré  :  Jure  nostro 
mulier  sine  distinctione^  auctoreviro^  bona  sua  alienaU 
distrahit,  donat,  dominium  transfert  ;  facit  idem  vir, 
muliere   consentiente  ;  quorum    neutrum   lege   Ma 

iaeret  (2). 

984.  Le  mot  aliéner ^  dont  se  sert  l'art.  1428,  est 
sans  limites  ;  il  embrasse  tous  actes  quelconques  par 


(1)  Paris,  art.  226. 

Loisel,  liv.  1,  t.  2,  art.  12. 

(2)  Sur  Bretagne,  art.  419,  glose  1,  n^  3. 
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lesquels  un  propriétaire  se  détache  plus  ou  moins 
de  sa  chose.  La  femme  peut,  avec  le  consentement 
de  son  mari,  vendre,  hypothéquer  (1).  On  ne  fait  pas, 
dans  notre  droit,  la  distinction  que  faisait  le  droit  ro- 
main entre  l'hypothèque  et  les  autres  espèces  d'a- 
liénation :  «  Sed  miitatis,  dit  d'Argentré,  principiis 
»  juris,  cùmjure  patrio  de  consensu  mulieris  maritus 
»  possit  alienare,  polerit  de  eodem  consensu  pigne* 
»  rare  (2).  »  La  femme  peut  aussi  grever  ses  immeu- 
bles de  servitudes  et  autres  charges,  avec  le  consen- 
tement de  son  mari,  et  le  mari  peut  également  faire 
cela,  avec  le  consentement  de  sa  femme. 

985.  Nous  verrons  par  l'art.  1432  quelle  mesure 
de  garantie  s'étend  jusqu'au  mari,  pour  raison  des 
actes  d'aliénation  dans  lesquels  il  assiste  sa  femme 
de  son  autorisation  et  de  son  consentement;  nous 
renvoyons  au  commentaire  de  cet  article. 

986.  Que  si  le  mari  vend  le  propre  de  sa  femme 
sans  le  consentement  de  celle-ci ,  il  dispose  de  la 
chose  d'autrui  (3).  Une  action  çompète  à  la  femme 
pour  être  indemnisée^  dans  le  partage  de  la  commu- 
nauté, de  l'abus  de  pouvoir  commis  à  son  préjudice 


(1)  D'Argentré,  art.  419,  glose  2,  nM  ; 

et  glose  5,  n*  2. 

(2)  Loc,  ciL ,  glose  5,  n'  1 . 
Junge  Pnris,  art.  226. 

(3)  D'Argenlré  sur  Bretagne,  art.  419,  glose  1,  n*  2. 
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par  son  mari  (1);  et  pour  arrivera  cette  indemnité, 
elle  peut  demander  le  prix  de  vente .  s'il  lui  est 
avantageux»  ou  le  prix  d'estimation  porté  en  son  con- 
trat de  mariage,  ce  qui  met  i  la  charge  du  mari  ou 
de  ses  héritiers,  par  forme  de  dommages  et  intérêts, la 
différence  entre  le  prix  de  vente  et  le  prix  d'estima- 
tion (2). 

987.  Mais  la  femme  aura-t-elle  une  action  en  re- 
vendication contre  les  tiers  acheteurs  de  son  immeu- 
ble? nous  avons  traité  ce  point  aux  n°*  730,  731  et 
732,  et  l'on  a  vu  que  la  femme  qui  accepte  la  com- 
munauté, et  qui  par  là  ratifie  pour  sa  part  l'acte  du 
mari,  est  non  recevable  pour  moitié,  d'après  la  règlÉ^ 
Quem  de  eviclione,  elc.^  etc. 

988.  Mais  c'est  une  question  de  savoir  si  celte 
action  ainsi  limitée  de  la  femme  contre  le  tiers  ac- 
quéreur s'ouvre  pendant  le  mariage,  ou  si  la  femme 
doit  attendre  la  dissolution  de  la  communauté  pour 
l'exercer. 

D'Argentré  touche  ce    point,  et  décide  que  la 

'  femme  peut  exercer  son  action,  constante  matrimo- 

nio,  en  se  faisant  autoriser  par  justice  (3);  mais, 


(i)  Infrà,  n*  1020. 

(2)  Lebrun,  p.  210,  n»44; 

et  292,  n»  7. 

(3)  Sur  Bretagne,  ai*t  419,  glose,  cas.  1. 
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bien  qu'adoptée  par  Lebrun  (!)»  cette  opinion  était 
repoussée  par  Coquille  (2),  par  Valin  (3)  et  par 
Ferrières  (4).  La  raison  donnée  par  ces  auteurs  est 
que  la  femme  est  sans  intérêt»  car  les  fruits  ap« 
partiennent  à  la  communauté  et  non  pas  à  elle; 
le  mari  est  censé  .avoir  vendu  le  droit  qu'il  y  a, 
et    elle   ne  peut  critiquer  Taliénation   qu'il  plaît 
au  mari  d'en  faire.  Et  puis,  la  femme  doit-elle 
intenter  pendant  le  mariage  des  actions  qui  re- 
tombent sur  le  mari,  qui  le  rendent  passible  de 
dommages  et  intérêts,  et  qui  troublent  la  paix  do- 
mestique ?     Gomment    serait-il     possible    qu'une 
femme     non     séparée    agit    contre     son     mari , 
plaidât   contre  lui,  le  signalât    comme   un  usur- 
pateur ?  Où  serait  le  respect  pour  l'autorité  mari- 
tale ?    «   La  femme»   dit   Coquille  (5),  offenserait 
<  l'amitié  et  Ihonneur  qu'elle  doit  à  son  mari... 
«  La  loi   blâme    les    femmes  qui    préfèrent   leur 
«  profita  l'amitié  maritale.  L.   Reprehendenda,  C, 
«  de  Insiit.  et  subetii.  snbcand,  faclis.  »  Enfin,  pour- 
quoi la  femme  n'attendrait-elte  pas  la  dissolution 
du  mariage?  Aucune  prescription  ne  court  contre 
elle,  et  lorsque  finit  la  communauté,  elle  a  la  plé- 


(1)  Lebrun,  p.  199,  n*  19. 

(2)  Instit.  au  droit  français^  T.  des  droits  des  gens  mariés» 
Et  Questions,  105. 

(3)  Sur  La  Rochelle,  art.  22,  $  1,  n*  43. 

(4)  Sur  Paris,  art.  226,  glose  1,  n**  3  et  4. 

(5)  Ouest.,  105. 
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nitude  de  ses  actions  tant  contre  les  héritiers  du 
mari  que  contre  les  acquéreurs  (1).  Cette  opi- 
nion, la  seule  juridique,  est  celle  des  auteurs  mo« 
dernes  (2). 

989.  Au  reste,  pour  éviter  toutes  ces  questions, 
le  mari  aura  soin  de  ne  pas  faire  peser  sur  lui 
seul  la  responsabilité  de  la  vente  du  propre  de  sa 
femme.  Il  est  de  la  plus  haute  importance  pour 
lui  que  la  femme  parle  dans  l'aliénation  de  son 
propre;  sans  quoi  le  mari  ou  ses  représentants 
sont  fort  exposés. 

990.  Puisque  le  mari  ne  peut  vendre  sans  le 
consentement  de  sa  femme  les  propres  de  celle- 
ci,  il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  renoncer,  sans  sa 
femme,  à  une  succession  immobilière  échue  à 
celle-ci  ;  ce  serait  In  priver  d'une  chose  souvent 
très-avantageuse  pour  elle  (3).  Mais,  quoi  qu'en 
dise  Lebrun,  il  peut  renoncer  sans  sa  femme  à 
une  succession  mobilière  échue  à  celle-ci.  L'ar- 
ticle 1428  ne  laisse  aucun  doute  sur  cette  vérité. 


(1)  Bourbonnais,  T.  des  prescrlpt.^  art.  28. 
Reims,  160. 

Maine»  457. 

Brodeau,  lettre  P,  n*  1. 

(2)  MM.  TouUier,  t.  12.  n«  400. 

Duranton.  1. 14,  n**  520. 
Odier,  t.  l,n'283. 
Lebrun,  p.  202,  n°27. 
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991.  Le  mari  étant  dans  l'impuissance  d'aliéner 
propres  de  sa  femme,  il  ne  saurait,  sans   le 

consentement  de  celle-ci ,  concéder  l'ouverture 
d'une  carrière  ou  d'une  minière  dans  le  propre  de 
celle-ci.  Une  telle  concession  est  une  aliénation  de 
fonds  (1). 

992.  Lors  même  que  Taliénation  du  propre  de  la 
femme  s'opérerait  par  voie  de  licitation,  il  faudrait 
dire  que  la  femme  y  est  partie  nécessaire  ;  son  bien 
ne  saurait  se  vendre  sans  elle  (2), 

Il  n'en  est  même  pas  autrement  quand  la  vente  du 
propre  de  l'épouse  est  forcée.  Autrefois,  lorsqu'on  dé- 
crétait les  propres  de  la  femme,  il  fallait  la  comprendre 
dans  la  poursuite  du  décret,  sous  peine  de  nullité  (3)  : 
c'est  là  le  résultat  naturel  et  inévitable  du  prin- 
cipe posé  par  notre  article.  Ce  principe  engen- 
dre aujourd'hui  la  même  conséquence.  L'expro- 
priation doit  se  faire  sur  le  vrai  et  seul  propriétaire, 
et  non  sur  celui  qui  n'a  que  l'usufruit  et  la  posses- 
sion. Maïs  ceci  ^e  rattache  à  ce  que  nous  avons  à 
dire  de  l'exercice  des  actions  relatives  aux  propres 
delà  femme  (4);  nous  nous  en  occuperons  dans  un 
instant. 


(1)  Amiens,  30  novembre  1837  (Devill.,  38,  2,  569). 

(2)  Lebrun,  p.  206,  n' 3t. 
(Z)  Id.,  ti»32. 

Brodeau  sur  Louet,  lettre  M,  somm.  25,  n*  6. 

(4)  Infrà,  n*  1012. 
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993.  Avant  d'y  arriver  nous  avons  encore  quelques 
remarques  à  faire. 

Âinsi^  il  faut  savoir  que,  bien  que  le  mari  n'ait  pas 
le  droit  de  vendre  les  immeubles  propres  de  sa 
femme,  cependant  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de 
toucher  le  prix  qui  provient  des  ventes  faites  légili- 
mement  par  elle  avec  son  autorisation;  cela  fait 
partie  de  son  droit  d'administration  (1).  Les  débi- 
teurs de  la  femme  se  libèrent  valablement  en  payant 
entre  ses  mains;  ce  n'est  même  qu'à  lui  qu'ils 
peuvent  payer.  Le  prix  doit  passer  nécessairement 
par  l'intermédiaire  de  la  communauté,  qui  en  reste 
dépositaire,  et  le  rend,  lors  de  la  dissolution,  à  l'é- 
pouse (2). 

994.  Parmi  les  actes  interdits  au  mari  sans  le 
concours  de  sa  femme,  nous  avons  encore  à  signaler 
la  transaction  sur  les  propres  de  son  épouse  (3),  le 
délaissement  par  hypothèque  de  l'immeuble  appar- 
tenant à  celle-ci  (4),  l'acceptation  d'une  succession 
échue  à  la  femme,  acceptation   qui,   en  grevant 


{i)  Paris,  13  juin  1838  (Devill..  42.  2, 424,  note). 
Angers,  26  janvier  1842  (Devill.,  42,  2,  424). 
Cassât.,  req.,  25  juillet  1843  (Daller,  43, 1,  444). 

(2)  Suprà,  n*  443. 

(3)  Cassât.  10  janvier  1844  (Devill.,  44.  1>H3). 
Ferriéres  sur  Paris,  art.  226,  glose  1,  nH  il  et  12. 

(4)  M.Odier,  t.  l,n*277. 


ET  DES  DROITS  DES  BPQUX.  ART.  1428.  267 

Tépouse  de  dettes  onéreuses,  conduirait  à  l'aliéna- 
tion indirecte  de  ses  propres  (1). 

995.  Sur  ce  dernier  point  il  est  à  propos  de  rap- 
porter l'espèce  et  les  moyens  d'un  arrêt  rapporté 
par  Louet,  et  qui  est  magistral  en  cette  matière. 

Pendant  le  mariage  de  la  dame  de  Martinville,  la 
succession  de  la  dame  Potard,  sa  mère,  vint  a  lui 
échoir;  le  mari  Taccepta  sans  son  consentement. 
Les  créanciers  de  la  succession  prétendirent  alors 
pouvoir  agir  contre  la  dame  Martinville  personnelle- 
ment, en  sa  qualité  d'héritière.  Vainement  oppo- 
sait-elle que  son  mari  n'avait  pas  eu  son  consente- 
ment pour  accepter  l'hérédité;  les  créanciers 
répondaient  :  Vous  avez  vu  votre  mari  jouir  d'une 
succession  qui  vous  était  échue,  vous  n'avez  pas 
manifesté  une  votonté  contraire;  loin  de  là,  vous 
avez  joui  d'accord  avec  lui,  vous  avez  participé  à 
la  consommation  des  fruits.  L'usage  est  que  le  mari 
jouissant  de  tout  le  revenu  de  sa  femme  prend  sans 
solennité  les  biens  qui  adviennent  par  succession, 
sans  quoi  les  créanciers  seraient  trompés.  Dans  tous 
les  cas,  du  reste,  le  mari  nous  devrait  des  dommages 
et  intérêts:  il  s'est  immiscé  dans  la  succession  ut 
fahm  procurator  et  s'est  mis  dans  le  cas  d'être  dés- 
avoué. 

L'épouse  répondait  au  contraire:  Je  n'ai  fait  au- 
cun  acte  personnel  d'acceptation.  Mon  mari  ne  peut 


(1)  M.  Odier,  t.  l,n*277. 
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Hi'obiiger  sans  mon  consentement,  ni  accepter  une 
succession  sans  moi.  De  même  qu*i  ne  peut  aliéner 
mon  propre^  nr  directement,  ni  indirectement,  sans 
mon  exprès  consentement,  de  même  il  ne  peut 
accepter  une  succession  pour  moi,  ni  m'obliger  à 
regard  des  créanciers  de  cette  succession,  car  ce 
serait  tendre  à  l'aliénation  demes  propres.  Et  quelle 
serait  donc  la  condition  de  la  femme  mariée  en 
communauté,  si  son  mari  pouvait  lui  faire  perdre 
ses  propres  sans  son  consentement!  Le  mari  doit 
se  contenter  d'être  le  maître  de  la  communauté. 
Gomment  voulez-vous  d'ailleurs  qu'une  femme  con- 
tredise la  volonté  de  son  mari,  qui  a  tout  pouvoir 
sur  elle  et  à  qui  elle  doit  obéissance?  Comment 
voulez-vous  qu'elle  sache  l'origine  des  choses  qui 
se  confondent  dans  la  communauté,  elle  qui  ne  Tad- 
ministre  pas  ? 

Quant  au  mari,  contre  lequel  des  dommages  et 
intérêts  étaient  réclamés,  il  disait  :  J'ai  tout  conduit 
bonâ  fidé.  J'ai  recueilli  la  succession  parce  que, 
comme  mari ,  j'ai  la  jouissance  des  biens  de  ma  femme 
et  la  propriété  des  meubles;  du  reste,  je  m'offre  à 
rapporter  tout  ce  que  j'ai  reçu. 

Par  arrêt  du  21  février  1595,  le  parlement  de 
Paris  décida  que  la  femme  était  relevée  de  tout  ce 
que  son  mari  avait  fait  en  son  nom  par  l'adition 
d'hérédité  de  sa  mère,  sauf  au  mari  à  rendre  tout 
ce  qu'il  en  avait  reçu. 

Cet  arrêt  est  approuvé  par  Louet  (I),  par  Le- 

(1)  Lettre  M,  somm.  25. 
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brun  (1),  par  Ferrières  (2)  et  tous  les  auteurs.  L'adi- 
tioD  est  nulle  :  les  raisons  données  par  la  femniie  pour 
se  défendre  contre  les  créanciers  sont  en  effet  pé- 
remptoires.  Les  créanciers  ont  à  se  reprocher  de 
navoir  pas  exigé  le  concours  de  la  femme  pour 
l'acceptation. 

996.  Néanmoins  Louet  remarque  qu'en  pareil  cas 
les  circonstances  ont  beaucoup  d'influence. La  femme 
peut  approuver  ce  que  le  mari  a  fait,  par  exemple^  si 
les  époux  sont  allés  demeurer  dans  une  maison  dé- 
pendante de  la  succession  échue  à  la  femme,  si  la 
femme  a  pris  à  son  usage  des  meubles  qu'elle  savait 
être  de  la  succession.  Bonus  judex  varié  ex  causis 
judicabit. 

997.  Pourtant,  si  la  succession  est  purement  mobi- 
lière, le  nâari  est  quodammodo  hœres,  car  les  meubles 
tombent  dans  la  communauté  (3).  Il  peut  donc  ac- 
cepter sans  la  femme,  et  cela»  dit  Ferrières,  ne  souffre 
aucune  difficulté  (4). 

998.  Le  mari  n'a  pas  non  plus  capacité  pour  par- 
tager avec  les  communistes  de  la  femme  les  immeu- 
bles à  elle  propres.  Telle  élait  l'ancienne  jurispru- 


(1)  P.  202,  B*  27. 

(2)  Sur  Paris,  art.  226,  glose  1,  n- 14  à  16. 
(3}  Louet»  hc  cit. 

(4)  Sur  Paris,  art.  226,  glose  1 ,  n*  18. 
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dence  (1);  rart.'808  du  Code  civil  la  reproduit  et  la 
consacre  :  seulement  le  mari,  comme  eyant  droit  à 
Tusufruit  des  biens,  peut  faire  un  partage  provision* 
nel  (2).  Quant  au  partage  définitif^  il  est  interdit  au 
mari;  il  contient  aliénation  et  translation  de  pro- 
priété (3). 

999.  Le  mari  ne  peut  non  plus  grever  la  pro- 
priété de  la  femme  par  des  servitudes;  il  ne  peut  la 
diminuer  par  des  ventes  de  superficie  qui  allèrent 
le  fonds. 

iOOO.  Arrivons  maintenant  aux  actions  qui  toa- 

chent  aux  intérêts  de  la  femme. 

Les  actions  mobilières  etpossessoires  de  la  femme 

ont  de  tout  temps  été  dans  les  attributions  du  mari. 

La  coutume  de  Paris  disait  :  «  Le  mari  est  seigneur 
•  des  actions  mobilières  et  possessoires,  posé  qu'elles 
»  procèdent  du  côté  de  la  femme;  et  peut  le  mari 
»  agir  seul  et  déduire  lesdits  droits  et  actions  mo- 
»  bilières   et  possessoires  qui  appartiennent  à  la 

»  femme  (4).  • 


(1)  Lebrun,  p.  202,  n»  27. 

Ferriéres  sur  Paris,  art.  226,  glose  1,  n"  10. 
Polhier,  Puissance  du  mari^  n*  84, 

(2)  Art.  808. 

(3)  Ferriéres,  loc.  cit.  D'après  tes  IoLh  romaines. 

(4)  Art.  233. 
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C'est  ce  droit  du  ma^i  que  consacre  Tart.  1428; 
nous  en  avons  vu  un  exemple  au  n""  993  (1). 

1001 .  Nous  remarquerons  toutefois  avec  Damou- 
lia  que  la  femme  pourrait  intervenir,  si  elle  y  avait 
intérêt  :  Poie$t  tamen  uxor  intervenire^  etiam  invito 
marito^  auctorata  à  judice  in  propriis  suis ,  ne  collu" 
datur  (2). 

1002.  La  raison  pour  laquelle  le  mari  peut  in- 
tenter les  actions  possessoires,  c'est  qu'elles  regardent 
la  jouissance,  qui  lui  appartient.  La  raison  pour  la- 
quelle il  peut  intenter  les  actions  mobilières,  c'est 
qu'elles  sont  de  la  communauté,  dont  il  est  le 
chef  (3). 

L'art.  1428  est  même  si  général  qu'il  donne 
au  mari  la  disposition  des  meubles  stipulés  propres 
de  la  femme»  et  l'exercice  de  toutes  les  actions  à  ce 
relatives.  C'est  aussi  ce  qui  avait  lieu  dans  l'ancien 
droit  :  «  Si  par  le  contrat  de  mariage  il  n'y  a  que  la 
>  aeule  exclusion  de  communauté,  et  que  le  mari  ait 
»  Tadmintstration  et  la  jouissance  de  ses  biens,  pour 
B  soutenir  les  charges  du  mariage  il  peut,  seul  et 


(1)  MM.  Touiller.  1. 12,  n»  585. 

Duranton,  t.  14.  n'SlS. 

Odier,  1. 1.  n'271. 

Rodière  et  Pont,  1. 1,  n^GTO. 
(2;  Sur  Paris,  $113. 

Sur  Bourgogne,  chap.  4,  art  5. 
(3)  Ferrières  sur  Paris,  art  223,  n«  7. 


272  DU  C0I<1TRAT  DE  MARIAGE 

«  sans  son  consentement,  intenter  et  déduire  toutes 
»  ses  actions  mobilières  et  possessoires  (1).  > 

1003.  II  en  est  autrement  quand  les  époux  sont 
séparés  de  biens,  car  la  séparation  transfère  à  la 
femme  l'administration  de  ce  qui  lui  appartient  (2). 

1004.  Venons  à  Texercice  des  actions  immobi- 
lières qui  concernent  les  propres  de  la  femme. 

Ici  se  manifeste  une  différence  capitale  entre  le 
droit  romain  et  le  droit  coutumier. 

Dans  les  idées  romaines,  les  femmes,  vouées  à  riu- 
térieur  du  ménage,  ne  pouvaient  intervenir  dans  les 
affaires  publiques.  On  s'effrayait  pour  elles  du  brait 
du  forum;  on  craignait  que  les  débats  judiciaires,  en 
les  entraînant  dans  des  réunions  d'hommes,  peu 
faites  pour  leur  sexe,  ne  compromissent  la  pudeur 
de  la  matrone  romaine,  exposée  aux  regards  et  aux 
propos  indiscrets  de  la  foule  (3).  Le  mari  était  donc 
le  procureur  né  de  sa  femme  ;  la  personne  de  celle- 
ci  était  en  dehors  de  Taction- judiciaire.  «  Martin») 
citrà  mandatum^  in  rebm  uxoris  cum  solemr^i  salisda- 
tione  et  aliâ  observations ^  intercedendi  habet  faculla" 
tem  :  ne  feminœ,  persequendœ  litis  obtentu^  in  conlu- 
meliam  matronalis  pudoris  irreverenter  irruant,  et 
conventibus  virorum^  vel  judiciis,  interesse  cogantur. 


(1)  Ferrières  sur  Paris,  art.  223,  n*  16. 

(2)  Id. 

(5)  L.  21,  C,  Deprocuraloiibus. 
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Telles  sont  les  paroles  de  la  loi  21  au  G.  de  procura- 
torihus  (1). 

Dans  les  idées  couiumières,  on  ne  pensa  pas  que 
la  bienséance  imposât  aux  femmes  une  si  rigou- 
reuse abstention.  Toutes  les  précautions  pour  la 
vertu  des  femmes  ne  sont  en  général  nécessaires  que 
lorsque  les  femmes  manquent  de  vertu  ;  l'exemple  de 
Rome  le  prouve  avec  éclat.  Chez  nous,  on  eut  moins 
de  doute  sur  la  fragilité  du  sexe  ;  en  lui  accordant 
plus  de  confiance  et  de  liberté ,  on  ne  crut  pas  le 
livrer  à  une  licence  funeste  pour  les  mœurs.  On 
permit  donc  aux  femmes  d'ester  en  jugement  avec 
rautorisation  du  mari,  meilleur  juge  que  qui  que  ce 
soit  des  convenances  conjugales.  «  Nous  supposons 
»  (dit  à  merveille  Lebrun,  dont  le  style  s'échauffe 
»  et  se  colore  quelquefois)  que  pour  être  en  qualité 
B  dans  les  procès,  la  femme  n'est  pas  moins  obligée  à 
»  ces  mesures  de  bienséance  qui  lui  défendent  de 

>  paraître  trop  assidûment  ou  sans  nécessité  dans 

>  la  foule  des  plaideurs,  et  d'aller  comme  les  filles 
»  des  Madianites  dans  le  camp  d'Israël  pour  y  in- 
»  troduire  l'appât  de  la  volupté ,  au  lieu  de  l'amour 
»  des  lois  et  du  zèle  de  la  véritable  religion  (2).  » 


(1)  Les  actions  dotales  contre  les  tiers  débiteurs  et  délen- 
leurs  de  la  dut  appartenaient  an  mari,  comme  elles  lui  appar* 
tiennent  encore  d'après  Tart.  1549  du  Code  civil.  La  raison 
spéciale  était  ici  que  le  mari  était  propriétaire  de  la  dot* 

Infrày  n«  3103. 

(2)  P.  204,  n'  28. 

II.  18 


i 
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1005.  Or,  puisque  le  femme  est  propriétaire  de 
ses  propres,  il  s^ensuit  que  les  actions  qui  touchent  à 
son  droit  de  propriété,  et  qui  peuvent  le  eoBserrerou 
l'étendre,  reposent  sur  sa  léte  ;  qu'elles  doîvenl  être 
exercées  en  son  nona  et  par  elle,  pourvu  que  ce  soit 
avec  Tautorisation  de  s&n  mari  ;  que  si  elle  n'est 
pas  partie  au  priées  qui  statue  sur  la  propriété  de 
ses  propres,  le  jugement  de  condamnation  n'a  pas 
contre  elle  L'auloritède  la  chose  jugée. 

Ce  point  de  droit  est  fort  ancien  chez-nous  ;  il  est 
attesté  par  nos  plus  vieux  auteurs  (1);  il  constitue 
une  des  coutumes  les  plus  remarquables  de  notre 
droit  français  (2).  Les  coutumes  qui  avaient  admis 
le  mari  à  exercer  seul  les  actions  réelles  et  pétitoires 
concernant  le  fonds  et  la  propriété  des  prépares 
de  ta  femme  étaient  rares  et  tout  a  fait  exception- 
nelles (3). 


(i)  Jean  Faber  sur  les  Inslir.»  §  Fuerat  de  acL 

V.  Brodeau  sur  Louet,  lettre  M,  n'»!. 

D'Argenlré,  art.  418,  gl'ose  %  n'  8. 

Loisel,  liv.  1,  t.  2,  art.  17. 

Coquille,  InstiL  au  droit  français,  T.  des  droits  des  gens 
mariés. 
.(2)  Faber,  Loisel  et  Brodeau,  loc,  cit. 

Lebrap,  p.  204,  n"  28. 

Renusson,  1"  part.,  chap.  8,  n"2. 

Ferriéres  sur  Paris,  art.  226,  t.  5,  p.  S45. 

Pothier»  n°  253  ;  et  Puissance  dumari,  u'*  84. 

Lamoignon,  t.  51»  art.  58. 
(3)  Poitou,  art.  228. 

Melun,  art.  214. 

Ângoumois,  art.  110. 
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Le  mari  n'est  donc  pas  maître  des  actions  immo- 
bilières qai  coneernent  les  propres  de  sa  femme.  Ces 
actions-  n'entrent  pas  en  eommtinauté ,  et  dès  lors 
il  ne  saurait  rien  faire  de  natore  à  eompromettre  le 
droit  auquel  elles  sont  attaehées.  Absmrdum  est  eî, 
cui  aUenatiù  mlerdùiturj  permitti  aetùmes  ea!ercere{\). 
En  un  mot,  le  mari  n'est  pas  iet  le  représentant  de  sa 
femme  ;  celle^'d  doit  être  en  nom  dans  les  qualités; 
elle  ne  reçoit  aucun  préjudice  de  ce  qui  se  fait  quand 
elle  fi'y  est  pas  (2). 

1006.  Cependant  hâtons- nous  de  faire  une  obser* 
tion  importante  :  le  mari,  ayant  pendant  le  mariage  la 
jouissance  des  propres  de  la  femme,  a  intérêt  à  exercer 
pour  son  propre  compte ,  et  en  ce  qui  le  concerne,  les 
actions  qui  compétent  à  la  femme  (5j.  Si  la  femme 
soutenait  seule  le  procès  et  se  laissait  légèrement 
condamner,  le  droit  du  mari  serait  lésé  et  le  juge- 
ment compromettrait  son  usufruit.  Si,  au  contraire, 
la  femme  refusait  de  s'associer  ix  de  justes  poursuites, 
celte  résistance  capricieuse  priverait  le  mari  de  l'avan- 
tage d'un  usufruit  qui  appartient  à  la  communauté. 
Ces  deux  hypothèses  prouvent  que  le  mari  a  un  droit 
propre  qui  ne  saurait  être  abandonné  au  libre  ar- 
bitre de  la  femme:  et  comme  tout  droit  engendre 
une  action,  comme  un  droit  dénué  d'action  ne  serait 


(1)  L.  7,  §2,  ^..Dejuredelib. 

(2)  Infrà,  n»  5104. 

(3)  Infrà.  n^  1180. 
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qu^une  vaine  et  stérile  abstraction ,  il  s'ensuit  que 
le  mari  a  aussi  qualité  pour  diriger  seul,  et  en  son 
nom^  les  actions  immobilières  relatives  aux  propres 
de  la  femme,  mais  touchant  à  la  communauté  (1). 
Sans  doute,  ces  actions,  si  elles  sont  intentées  sans  le 
concours  de  la  femme,  n*ont  pas  d'effet  contre  elle  (2); 
mais,  pendant  le  mariage,  les  jugements  qui  les  ont 
suivies  sont  un  lien  entre  le  mari  et  les  tiers.  C'est  ce 
qu'avait  très-bien  signalé  le  judicieux  Coquille  :  «  Se- 
»  Ion  nos  coustumesy  nous  pouvons  dire  que  le  mary 
»  peut  exercer  les  actions  utiles  pour  Vintérét  réel 
»  quHl  y  a,  ainsi  quHl  se  dit  du  super ficiaire  I.  5, 
»  §  penult.  .D.fde  operis  novi  nunc.  Mais  la  femme , 
>  après  le  mariage  dissolu ,  a  néanmoins  ses  droits 
»  entiers  (3).  » 

Et  d'ailleurs  : 

«  Es  actions  personnelles  et  pétitoires  qui  con- 
»  cernent  et  importent  à  la  propriété  de  l'héritage 
»  propre  de  la  femme,  le  mary,  seul,  sans  la  femme, 
»  ne  les  peut  exercer,  ni  sur  icelles  être  convenu... 
»  Sauf  que  le  mary  pourra  être  en  cause,  seul ,  de 
»  par  luy>  en  demandant  ou  en  défendant,  pourveu 


(1)  Lecamus  sur  Ferrières,  art.  255. 

(2)  Lebrun,  p.  210.  n*  45. 

(5)  Instil.  au  droit  français^  T.  des  droits  des  gens  mariés; 
Et  ii  cite  Sens,  art.  279  ; 
Laon,  art.  30; 
Reims,  art.  14. 


j 
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»  qu'il  adjoute  cette  qualité  :  Comme  mary  et  pour  son 
»  intérêt  de  mary  (1).  » 

1007.  Ceci  fait  comprendre  à  merveille  le  double 
droit  de  Fépouse  comme  propriétaire^  et  du  mari 
comme  ayant  droit  aux  fruits.  La  distinction  de  Co« 
quille,  fondée  sur  la  nature  des  choses,  sur  la  diver- 
sité des  qualités,  sur  la  combinaison  des  intérêts 
{différents  de  la  femme  et  de  la  communauté,  appar- 
tient au  droit  commun  ;  elle  est  de  tous  les  temps,  et 
elle  doit  servir  de  règle  aujourd'hui  comme  jadis  (2). 

1008.  Il  nous  reste  a  ajouter  un  mot  pour  fixer  la 
position  des  tiers.  Si  le  mari  les  actionne  seuls  ,  ils 
sont  exposés  à  voir  la  femme  venir,  après  la  disso- 
lution du  mariage,  remettre  en  question  le  jugement 
qui  leur  aura  donné  gain  de  câuse.  Mais  ceci  n'em- 
pêche pas  que  le  mari  ne  soit,  en  ce  qui  concerne 
son  intérêt,  un  contradicteur  légitime.  Tout  ce  que 
les  tiers  ont  à  faire  pour  se  donner  une  sauvegarde , 
c'est  de  mettre  la  femme  en  cause,  afin  de  rendre  le 
jugement  commun  avec  elle  ;  c'est  encore  la  juste 
observation  de  Coquille  :  «  Mais  si  la  partie  adverse 
^  désire  avoir  jugement  asseuré  pour  toujours,  elle 
»  peut  requérir  que  la  femme  soit  de  la  partie  (3).  > 


(1)  Sur  Nivernais,  t.  23,  art.  5  et  6. 

(2)  Elle  a  été  cependant  contestée  en  soi  dans  un  rapport 
de  M.  Duplan  à  U  Cour  de  cassation  (Devill.,  41, 1, 16). 

(3)  Sur  Nivernais,  lee,  àt. 


278  DO  CONTRAT  DE  MARIàGE 

Telle  est  la  théorie  bien  simple  qui  éclaire  celte 
matière.  Elle  se  concilie  à  merveille  avec  notre  ar- 
ticle ,  'et  c'est  avec  grande  raison  qu'elle  a  été  con- 
sacrée parla  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 
Un  arrêt  de  celte  cour  du  1 4  novembre  183!  (4)  décide 
que,  puisque  le  mari  est  responsable  des  pertes  que 
ravoir  de  la  femme  pourrait  éprouver  par  suite  de  sa 
négligence  et  du  défaut  d*actes  conservatoires,  il  s'en- 
suit que,  pour  s'exonérer  de  cette  responsabilité,  il  est 
tenu  d'exercer  les  actions  immobilières  de  celle-ci. 
Les  exerce-t-il  sans  son  concours?  elle  peut  intervenir. 
N'intervîent-elle  pas?  le  jugement  qui  la  condamne 
n*a  pas  contre  elle  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  mais 
le  tiers  qui  plaide  avec  le  mari  peut  parer  à  cet  in- 
convénient en  le  mettant  en  cause  (2). 

Cet  arrêt,  auquel  il  faut  en  joindre  trois  autres  de 
la  chambre  des  requêtes  des  15  mai  1832  (3), 
29  avril  4839  (4)  et  24  mars  4841  (5),  peut  être  con- 
sidéré comme  faisant  jurisprudence   (6),   et  cette 


(1)  Portant  cassation  d'un  arrêt  de  Dijon  du  6  mars  1830 

(Dalloz,  31, 1*350), 

(Devill.,  32, 1,588). 
{2j  Junge  Bruxelles,  15  février  1812  (Dallez,  loc.  cit.). 

Colmar,17  avril  1817. 
(5)  Dallez,  32, 1,337,338. 

(4)  Devill.,  39,  1,445. 

(5)  Dallez,  41,1,140. 

DevilL,  41. 1, 511.  Ce  dernier  a  été  rendu  à  mon  rap- 
port V.  tft/rà,  n*1013.  J'y  reviens. 

(6)  M.  ZacharisB,  t.  3.  p.  442,  note  19  ;  et  p.  449. 


' 
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jarisprudefioe  se  lie  à  ia  doctrine  des  anciens  au- 
teuis. 

D'une  part,  le  mari  est  usufruitier  :  il  peut  donc 
exercer  seul  les  actions  qui  sont  de  nature  à  con- 
server son  usufruit. 

D  autre  part,  te  mari  est  responsable  de  sa  négli- 
gence à  conserver  les  biens  personnels  de  sa  femme:  il 
&ut  donc  qu'il  puisse  agir  pour  mettre  cette  res- 
poasabiJité  à  couvert.  C'est  encore  son  intérêt  quMl 
défend  ici,  en  défendant  celui  de  sa  femme.  Dira-t-on 
qu'il  ne  suit  pas  rigoureusement  de  là  qu'il  doive 
exercer,  seul,  les  actions  propres  à  les  conserver, 
et  que  tout  ce  qu'on  en  peut  conclure  logiquement, 
c'est  qu'il  doit  faire  agir  sa  femme?  je  réponds  que 
si  celle-ci,  d'un  esprit  rétif  (1),  refusait  de  prêter 
son  concours,  il  ne  faudrait  pas  que  le  mari  la  laissât 
se  livrer  à  son  caprice  et  perdre  un  avantage  qui 
réagit  sur  la  comn^unauté. 

1009.  Telle  est  donc,  à  cet  égard,  la  jurispru- 
dence ;  tel  est  le  droit.  Je  sais  que  des  opinions 
trop  absolues  ont  été  émises  quelquefois,  les  unes 
accordant  trop  au  mari  (2),  les    autres  trop  a  la. 


(1)  Lebrun.  p.'i(»,n«27. 

(2)  C'est  ce  qu'on  pourrait  induire  de 

MM.  Touiller,  t.  12,  n»  384  ; 

Carré,  Compétence,  t  2,  n»  255  ; 

Dalloz,  Contrat  de  mariage,  cbap.  d,  sect.  1, 

art.  2,  n^  22  ï  ^ 

Bellot  des  Minières,  1. 1,  p.  484. 
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femme  (1).  En  définitive,  rien  n'est  plus  facile  que 
de  s'entendre,  car  il  n'y  a  pas  de  question  embar- 
rassante. La  femme  a  son  droit,  le  mari  a  le  sien; 
le  mieux  est  de  les  exercer  simultanément  et  d'ac- 
cord. Mais  il  n'est  pas  moins  certain  que»  pour  l'in- 
térêt qu'il  y  a,  un  mari  peut  exercer  les  actions  im- 
mobilières de  la  femme,  même  sans  elle  et  malgré 
elle.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  que 
l'on  a  quelquefois  critiquée  (2),  ne  fait  que  confirmer 
une  doctrine  que  les  anciens  auteurs  professaient, 
et  qu'au  surplus  les  critiques  professent  eux- 
mêmes  (3). 

4010.  Supposons  donc  qu'il  faille  opérer  le  ré- 
méré d'un  héritage  appartenant  à  la  femme:  si  la 
femme  refusait  de  concourir  au  retrait,  le  mari 
pourrait  l'opérer  seul,  dans  l'intérêt  de  la  commu- 
.nauté.  C'est  ce  que  décidait  expressément  la  cou- 
tume de  Bourbonnais:  «  Le  mari,  à  cause  de  sa 
»  femme,  peut  faire  offre  de  reirait,  et  requérir  en 


(1)  MM.  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n°681.  et  Odier,  L  1, 
n*  274,  d'après  quelques  passages  de  Lebrun  et  ciutres. 
Mais  il  faut  voir,  à  côléde  ce  que  dit  Lebrun,  p.  204,  ce 
qu'il  dit  p.  206.  n«  52. 

M.  DurantoD,  t.  i4,  n*  316. 

(2)  MM.  Rodière  et  Pont,  loc.  cit. 

(3)  MM.  Rodière  et  Pont  conviennent,  en  effet,  que  le  mari 
peut  agir  dans  son  intérêt  d'usufruitier. 


il 
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i  jugement  pour  sa  femme  le  retrait,  sans  le  con- 
»  sentement  ou  procuration  de  sa  femme  (1).  » 
Quelle  raison  y  aurait-il  pour  empêcher  le  mari 
d'exercer  un  droit  qui  est  à  l'avantage  de  la  femme 
enmêmetemps qu'au  sien,  et  qui  ne  sauraitlui  nuire? 
L'art.  1428  n^a  pas  un  mot  qui  puisse  y  faire  obsta- 
cle. Au  contraire,  le  paragraphe  final  engage  sa 
responsabilité  à  agir.  II  faut  donc  qu'il  se  mette  en 
mesure:  son  retard  compromettrait  des  droits  dont 
il  a  la  gestion  et  la  conservation. 

1011.  Mais,  en  thèse  ordinaire^  le  mari  doit  agir 
de  concert  avec  sa  femme  dans  tous  les  procès  qui 
touchent  aux  propres  de  celle-ci. 

Ainsi  c'est  avec  elle  qu'il  devra  intenter  l'action 
en  partage  (2) . 

C'est  avec  elle  qu'il  devra  intenter  une  action  en 
pétition  d'hérédité  (3). 

1012.  C'est  avec  elle  qu'il  devra  faire  valoir,  par 
la  surenchère,  le  droit  hypothécaire  de  sa  femme,  at- 
taché à  une  créance  propre.  Il  est  même  à  remarquer, 
en  ce  qui  concerne  ce  point  particulier,  que  les  doc- 


(1)  An.  465. 

Lebrun,  p.  206,  n»  32. 
Lecamus  surFerriéres,  art.  233. 

(2)  Suprà.  n*  998. 

(3)  Louet,  lettre  M,  somm.  28. 
Suprà,  n"  994  et  995. 
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triaes  que  nous  émettions  aux  numéros  1008,1009, 
iOlO,  fléchissent  par  exception,  et  que  la  surenchère 
faite  par  le  mari  seul  ne  pourrait  pas  s'appuyer  sur 
les  motifs  qui  peuyent  sauver  un  réméré  ou  tout 
autre  acte  de  même  nature.  En  effet,  la  surenchère 
n'est  pas  seulement  une  action  immobilière  tendant 
à  réaliser  le  droit  do  la  femme  sur  Timmeubie  hy- 
pothéqué :  la  surenchère  renferme  en  outre  un  en- 
gagement précis  de  se  rendre  acquéreur  si  l'enchère 
n'est  pas  couverte  (1).  Or,  d'après  l'art.  2185  du 
Code  civiU  cet  engagement  ne  peut  être  pris  que 
par  le  créancier  inscrit.  La  présence  de  la  femme 
est  donc  indispensable,  car  le  mari  n*est  pas  le 
créancier  inscrit;  il  n'a  pas  de  qualité  légale  pour 
troubler  l'acquéreur  (2).  On  le  voit  :  il  y  a  ici  une 
raison  toute  spéciale  qui  tranche  la  difficulté,  sans 
ébranler  le  principe  que  nous  exprimions  tout  à 
l'heure  sur  Texercice  des  actions  immobilières  (3). 


(i)  Mon  comm.  des  Hypothèques,  n*"  938,  948,  951. 

(2)  Cassât,  req.,  16  décembre  4840  (Devni.,41, 1,  H) 

(3)  Le  rapport  de  M.  Duplan  sur  celle  affaire  semble  vou- 
loir les  mettre  en  doule.  Mais  je  crois  qu'ils  sont  inébran- 
lables, et  d'ailleurs  la  solution  adoptée  par  la  Cour  de  cas- 
sation n*a  pas  besoin,  pour  se  soutenir,  de  leur  porter 
atteinte.  On  voit  que  nous  n*adoptons  pas  non  plus  ropinico 
de  MM.  Rodière  et  Pont,  qui  voient  (t.  1,  n*681,  noie)  de 
Topposition  entre  Tarrêt  du  16  décembre  1840  et  les  arrêts 
rapportés  suprà,  n*  1008. 
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1013.  Quant  aux  actions  passives,  le  mari  n*y 
saurait  défendre  sans  sa  femme  (1)  :  c^est  déjà  ce 
que  nous  avons  vu  au  numéro  992,  où  nous  avons 
dit  que  la  saisie  .réelle  d'un  propre  de  la  femme 
doit  se  poursuivre  sur  la  femme  et  sur  le  mari.  Si 
le  mari  peut  agir  seul  quelquefois  pour  conserver 
avec  son  droit  le  droit  de  sa  femme,  il  ne  peut 
jamais  compromettre,  seul ,  et  exposer  à  une  perle 
les  propres  de  celle-ci.  Usufruitier,  il  n'a  pas  qualité 
pour  défendre  seul  la  propriété.  C'est  pourquoi  l'ex- 
ploit d'ajournement  signifié  au  mari  et  à  la  femme 
par  une  seule  copie  est  nul  alors  qu'il  s'agit  d'un 
immeuble  propre  à  la  femme.  Si  le  mari  a  un  in- 
térêt comme  usufruitier,  la  femme  en  a  uii  supé- 
rieur et  distinct  comme  propriétaire.  Il  y  a  donc 
deux  personnes ,  deux  droits  qui  se  distinguent  Tun 
de  l'autre  et  qui  doivent  être  interpellés  par  deux 
copies  distinctes  :  c'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a 
jugé  à  mon  rapport ,  par  arrêt  du  24  mars  1841  (2) . 

1014.  Occupons-nous  maintenant  des  actes  con- 
servatoires imposés  au  mari,  de  ses  fautes  dans  la 
garde  des  intérêts  propres  de  la  femme,  et  de  la 
responsabilité  qui  en  rejaillit  sur  sa  personne  :c'eât 
l'objet  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  1428. 

Le  mari  a  beau   tirer  de  la  puissance  maritale 


(1)  Pothier,  Puissance  du  mari,  n«  84. 

(2)  Dalloz,  41,i,i40. 
Deviil.,4i,l,5ii. 
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son  droit  de  jouissance  et  d'administration  des  biens 
personnels  de  sa  femme  :  sa  puissance  n'est  pas  illi- 
mitée ;  elle  doit  veiller  pour  conserver.  De  même 
qu'il  ne  peut  par  des  actes  d'aliénation  appauvrir 
sa  femme,   de  même  il  ne  peut  par  des  fautes  d'ad- 
ministration compromettre  ses  intérêts  propres,  qui 
sont  les  dernières  ressources  de  la  famille.  Qu'im- 
porterait que  les  biens  propres  de  la  femme  fussent 
dissipés  par  des  actes  directs  d'aliénation,  ou  perdus 
par  des  fautes  conduisant  indirectement  au  même 
résultat  (1)?  Le  mari  est  donc  tenu  d'apporter  à  la 
garde  des  biens  de  la  femme  tous  les  soins  dun 
bon  père  de  famille  (2).  «  Maritus,  dit  d'Argen- 
«  tré  (3),  qui  dotem  accepit,  de  latâ  et  leviculpâ 
«  respondet.  » 

On  voit  que  sur  ce  point  le  droit  coutumier  est 
en  parfaite  harmonie  avec  le  droit  romain,  et  il  n'en 
pouvait  être  autrement.  Par  la  nature  de  son  pou- 
voir, par  sa  qualité  de  bail  de  sa  femme,  le  mari  doit 


(1)  M/rà,  nM089. 

(2)  L.  17,  D.,  De  jure  dotium. 

L.  24,  $  5,  D.,  SoluL  matrtm. 
L.  66,  D.,  cod,  lit. 
L.  44,  C,  Depactis  conventis. 
Lebrun,  p.  207,  n«  34; 

et  309,  n"  38  et  59. 
Auvergne,  des  PrescripL,  tit.  5. 
Louet,  lettre  F,  somm.  15.  V.  infrà  le  com.  de  l'ar- 
ticle 1561,  n»  3585. 
(3)  Sur  Bretagne,  art.  ZA,  n*  29. 
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à  la  garde  des  intérêts  propres  qui  lui  sont  confiés 
un  soin  sérieux,  un  ministère  attentif. 


1015.  Si  donc  le  mari  n'intente  pas  les  actions 
nécessaires  pour  la  conservation  de  la  dot,  s'il  néglige 
d'interrompre  les  prescriptions  (1),  si,  par  exemple, 
il  laisse  périr  une  action  en  pétition  d'hérédité,  la 
femme  aura  contre  lui  un  recours  en  dommages  et 
intérêts  (2)  :  Car,  dit  Coquille,  il  est  responsable  s'il 
n'a  pas  exercé  ou  soutenu  les  actions  assez  soigneuse- 
ment (3) . 

1016.  Et  notez  bien  que  la  réparation  de  la  faute 
du  mari  ne  sera  pas  la  restitution  de  la  femme  dans 
Tétai  où  elle  aurait  été,  à  l'égard  des  tiers,  si  la  faute 
n'eût  pas  été  commise.  Ainsi ,  par  exemple»  le  mari 
n'ayant  pas  exercé  dans  le  délai  voulu  et  par  suite 
de  sa  négligence  un  réméré ,  la  femme  ne  sera  pas 
fondée  à  exercer  elle-même  ce  réméré  à  la  dissolution 
du  mariage,  et  à  soutenir,  contre  l'acheteur,  que  la 
faute  de  son  mari  ne  peut  pas  plus  entraîner  la  perte 
de  son  propre  qu'une  aliénation  directe  ne  l'aurait 
fait.  La  femme  n'a  qu'une  action  en  dommages  et 


(1)  V.  art.  2254  C.  civ. 

Mon  comm.  de  la  Prescription,  t.  2,  n'  701 . 

(2)  Lebrun,  p.  205,  n'  27  ; 

et  p.  509,  n"  37  et  58. 
{Z)  Instit.  au  droit  français,  T.  des  droits  des  gens  mariés. 
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intérêts  contre  son  époux  ;  elle  n'a  pas  d'action 
contre  les  tiers  (i). 

Vainement  objecterait-on  que  lorsque  le  mari  a 
vendu  les  biens  propres  de  sa  femme,  celle-ci  a  dans 
une  certaine  mesure  une  action  en  revendication 
contre  les  tiers  (2)  ;  que  celte  vente  est  la  plus  grave 
et  la  plus  caractérisée  de  toutes  les  fautes,  et  que  ce- 
pendant elle  donne  à  la  femme  le  droit  d'agir  contre 
les  tiers,  droit  que  nous  lui  refusons  ici. 

Nous  répondrons  qu'il  faut  distinguer,  en  celte 
matière,  entre  la  faute  que  commet  le  mari  en  alié- 
nant les  biens  de  la  femme,  qui  est  une  faute  jn 
(?ommi7^en^o,  et  les  au  très  fautes  qu'il  peut  commettre 
in  omittendo  (5).  La  vente  faite  par  le  mari  est  un 
acte  auquel  le  tiers  acquéreur  s'est  associé  ,  dont  il 
est  complice,  et  dont  la  responsabilité  doit  remonter 
jusqu'à  lui. 

1017.  Parmi  les  causes  de  responsabilité  du  mari, 
on  peut  citer  le  cas  où  il  néglige  de  faire  dans  le 
délai  prescrit  la  déclaration  des  successions  échues 
à  sa  femme  :  il  doit  tenir  compte  du  double  droit  (4). 

1018.  Une  cause  de  responsabilité,  signalée  ail- 


(1)  Louet,  lettre  F,  somm.  15. 
Art.  2254  C.  ci?. 

(2)  Suprà,  n"  986  el  987. 

(3)  Louet,  hc.  cii.,  et  Brodeau. 

(4)  Bordeaux,  8  février  1843  (Devill..  43,  2,267). 
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leurs  par  nou&,  a  lieu  quand  le  mari  accepte  inipriH 
demment  des  successions  mobilières,  et  que  par  une 
telle  acceptation  il  compromet  le  sort  des  propres  de 

la  femme  (1). 

1019.  Le  mari  doit  également  donner  tous  ses 
soins  à  la  conservation  matérielle  des  biens  dont  il 
a  la  jouissance.  11  ne  doit  pas  les  laisser  dépérir  par 
défaut  de  réparation  et  d'entretien  (2). 

1020.  En  un  mot»  le  mari» dit  Duparc-PouUain  (3), 
<  est  obligé  d'entretenir  les  biens  de  la  femme  en 
»  bon  état  de  réparation  ,  d'empêcher  les  usurpa* 
»  lions ,  d'éliger  les  crédits  ,  de  discuter  les  débi- 
»  leurs,  et  d'arrêter  le  cours  des  prescriptions,  etc.  » 

S'il  manque  à  ces  obligations,  la  communauté,  et, 
à  défaut  de  la  communauté ,  ses  propres  biens,  sont 
responsables  des  événements  de  sa  mauvaise  admi- 
nistration et  de  sa  négligence  (4) . 

1021.  Mais  remarquons-le  avec  Lebrun:  toutes 
les  garanties  dues  par  le  mari  pour  mauvaise  admi- 
nistration sont  des  dettes  de  la  communauté  »   en 


(i)  Sttj!>rd,n"728,  815,  818. 

(2)  Duparc-Poullain,  t.  5,  p.  95,  n°  120. 

(3)  Loc.  cit. 

(4)  /(/.,p.  95,  nM19. 
Infrà.  n«  1089. 
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sorte  que  la  femme  qui  accepte  la  communauté  les 
confond  pour  moitié  (1). 


Article  ^429. 

Les  baux  que  le  mari^  seul^  a  faits  des  biens  de 
sa  femme  pour  un  temps  qui  excède  neuf  ans, 
ne  sont^  en  cas  de  dissolution  de  la  communauté; 
obligatoires  vis-à-vis  de  la  femme  ou  de  ses  hé- 
ritiers que  pour  le  temps  qui  reste  à  courir,  soit 
de  la  première  période  de  neuf  ans,  si  les  parties 
s'y  trouvent  encore,  soit  de  la  seconde,  et  ainsi 
de  suite,  de  manière  que  le  fermier  n'ait  que  le 
droit  d'achever  la  jouissance  de  la  période  de 
neuf  ans  où  il  se  trouve. 

Article  ^450. 

Les  baux  de  neuf  ans  et  au-dessous  que  le 
mari,  seul,  a  passés  ou  renouvelés  des  biens  de 
sa  femme,  plus  de  trois  ans  avant  Texpiration  du 
bail  courant  s'il  s'agit  de  biens  ruraux,  et  plus  de 
deux  ans  avant  la  même  époque  s'il  s'agit  de 
maisons,  sont  sans  effet,  à  moins  que  leur  exé- 
cution n'ait  commencé  avant  la  dissolution  de 
la  communauté. 


[l]  P.  309,  n«  59. 

Jmige  MM.  Rodière  et  Pont,  1. 1,  n»  690. 
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SOMMAIRE. 

1022.  Le  mari  a  le  droit  d'affermer  et  louer  les  biens  pro» 

près  de  sa  femme. 

Mais  il  ne  faut  pas  que  les  baux  du  mari  soient  telle- 
ment prolongés  qu'ils  soient  de  nature  à  gêner  la 
femme  à  la  dissolution  de  la  communauté. 

1023.  Ancien  droit.  La  femme  était  tenue  des  baux  faits  par 

le  mari  pour  le  temps  accoutumé.  Rares  exceptions  à 
cette  jurisprudence. 

1024.  C'est  ce  système  qu'a  adopté  le  Code  civiU 

1025.  Résumé  des  art.  1429  et  1450. 

Des  baux  que  la  dissolution  de  la  communauté 
trouve  en  voie  d'exécution. 

1026.  De  ceux  qui  n'ont  pas  encore  mis  le  preneur  en  posses- 

sion, quand  arrive  la  dissolution  de  la  communauté. 

1027.  Suite. 

1028.  Des  baux  anticipés,  mais  qui  ont  reçu  un  commence- 

ment d'exécution.    . 

1029.  Quid  de  ceux  qui,  dans  ce  dernier  cas,  dépasseraient 

neuf  ans  ? 
1050.  Dans  tous  les  cas  où  la  loi  rend  les  baux  obligatoires 
pour  la  femme,  elle  entend  qu'ils  sont  passés  de 
bonne  foi. 

1031.  Circonstances  d'où  l'on  a  quelquefois  inféré  la  fraude. 

sont-elles  bien  concluantes? 

1032.  La  femme  est  tenue  d'entretenir  les  baux  légalement 

faits  par  le  mari,  aussi  bien  quand  elle  renonce  que 
lorsqu'elle  accepte. 

1033.  Du  cas  où  la  femme  a  été  partie  contractante  avec  son 

mari,  dans  les  baux  de  ses  propres. 

COMMENtAIRE. 

1022.  Le  bail  est  par  sa  nature  dans  les  attribu- 
II.  i9 
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lions  d'un  administrateur  ou  d'un  usufruitier  (1)  :  le 
mari  a  donc  le  droit  de  louer  et  d'affermer,  sans  le 
concours  de  sa  femme»  les  biens  personnels  de  celle- 
ci  (2).  C'est  par  les  baux  qu'il  les  met  en  rapport; 
c'est  par  le  bail  qu'il  leur  fait  produire  les  fruits  qui 
sont  destinés  à  enrichir  la  communauté  et  à  con- 
courir à  l'entretien  du  ménage.  Il  ne  peut  pas  vendre 
ni  aliéner  les  propres  de  la  femme ,  parce  ({u'il 
b'en  est  pas  propriétaire  ;  mais  il  peut  les  louer  et  les 
affermer,  parce  qu'il  en  est  administrateur,  usufrui- 
tier, bailliste,  par  sa  seule  qualité  de  mari.  C'est 
ce  droit  que  consacre  l'art.  1429;  il  découle  de 
l'art.  1428. 

Tant  que  dure  la  communauté,  les  bauic  faits 
par  le  mari  n'intéressent  que  cette  communauté 
dont  il  est  le  chef,  et  l'on  conçoit  que  la  femme  n'a 
pas  qualité  pour  les  contrôler. 

Mais  quand  la  communauté  vient  à  se  dissoudre 
et  que  la  femme  reprend  possession  de  son  avoir, 
alors  elle  peut  se  trouver  gênée  par  des  baux  qui 
prolongent  leur  durée  pendant  son  veuvage.  La 
femme  reprend  à  la  dissolution  de  la  communauté 
i^on  droit  d'administration  :  faudra-t-il  que  ce  droit 
soit  limité  par  des  baux  passés  par  le  mari  et  ayant 
une  durée  considérable  ?  et  si  c'est  la  femme  qui 


(1)  Ulpien,  1.  1,  S  1,  D.,  Loc.  cond. 

(2)  T.  mon  comtti.  duLmuge^  t  1,  n*^  151  etstiiv. 
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prédécèda,  ses  héritiers  auront-ils  à  subir  dps  baux 
démesurés  par  leur  longueur  ? 

Cette  question  était  de  nature  à  frapper  le  légis- 
lateur. Les  coutumes  s'en  étaient  occupées  ;  elles 
avaient)  en  général, concilié  par  des  n^oyens  raison-r 
nables  le  droit  de  la  femme  avec  le  droit  du  mari  ; 
voici  quel  était  le  droit  commun. 

1023.  Si  le  mari  n'eût  été  qu'un  usufruitier  or- 
dinaire» il  n  aurait  pu  faire  de  baux  que  pour  le 
temps  de  sa  jouissance.  Dans  rancien  droit  le  bail 
expirait  avec  l'usufruit  ;  on  appliquait  à  la  rigueur 
la  maxime  :  Resolutojure  dantis^  resolvitur  jus  acci- 
pientis  (1).  Mais  le  mari  était  plus  qu'un  usufruitier; 
comme  mari ,  comme  ayant  droit  au  respect  et  à  la 
soumission  de  sa  femme,  il  pouvait  prétendre  à 
quelque  chose  de  plus  qu'à  ce  que  l'usufruitier 
pouvait  faire;  sa  femme  lui  devait  plus  de  défé- 
rence qu'un  nu-propriétaire  n'en  doit  aux  actes  d'un 
simple  usufruitier.  Partant  de  là,  on  décidait  que  les 
baux,  faits  par  le  mari  pour  le  temps  accoutumé, 
devaient  tenir  pour  toute  leur  durée ,  même  après 
la  dissolution  de  la  communauté. 

Toutefois,  on  peut  citer  une  coutume  qui  avait 
suivi  au  pied  de  la  lettre  le  vieux  principe,  d'après 
lequel  le  nu-propriétaire  n'est  pas  tenu  d'entretenir 
le  bail  fait  par  l'usufruitier,  et  qui  l'avait  appliqué  au 


(1)  Mon  comm.  du  LotLoge,  1. 1,  n*  i56. 
Coquille,  Quest.  i56. 
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mari  (1).  C'était  la  coutume  de  Blois  ;  elle  portait  (3): 
«  Le  mari  ne  peut  louer  l'héritage  de  sa  femme 
outre  le  temps  du  mariage  sans  sou  consentement.  » 
Mais,  nous  le  répétons,  cet  usage  était  contraire  au 
droit  commun.  Le  droit  du  simple  usufruitier  n'était 
pas  considéré  en  général  comme  la  mesure  du  droit 
du  mari ,    administrateur  du  bien  de  sa  femme 
jure  mariti ,  et  dont  les  actes  devaient  inspirer  à 
celle-ci  la  déférence  et  le  respect.  En  sorte  que  Ton 
pouvait  appliquer  aux  baux  passés  par  le  mari  ce 
que  Coquille  disait  des  baux  passés  par  la  douai* 
rière  :  «  Pour  l'honneur  du  mariage  passé  ,  durant 
•  lequel  les  deux  étaient  unis  par  amitié  excellente, 
»  ces  actes  doivent  être  respectés  et  tenus  en  quel- 
>  que  compte  (5).»  Le  mari  étant  administrateur 
des  propres  de  sa  femme  ,  la  femme  était  donc  assu- 
jettie à  tenir  les  baux  faits  par  lui  en  forme  d'ad- 
ministration (4),  et  pour  le  temps  accoutumé  (5)  : 


(1)  Coquille,  Q^est.  156. 

Mon  comm.  du  Louage,  n*  155. 

(2)  Art.  179. 

(3)  Ouest.  156. 

(4)  Paris,  art.  227. 
Bar,  art  81 . 
Sens,  art  275. 

Arg.  de  la  loi  25,  $  4,  D. ,  Solut  matrim,  (Paul). 
Coquille,  Instit.  au  droit  français,  T.  des  droits  des  cent 
mariés. 

(5)  Coquille  sur  Nivernais,  t.  23,  art.  4. 
Lebrun,  p.  204^  205,  n-  29,  30. 
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Dico  veritatem  esse ,  dit  Dumoulin,  quod  mulier^ 
solulo  matrimonio^  tenetur  prœoisè  store  locationi  ad 
modicum  tempus  factœ  per  maritum^  sicut  aliàs  loca^ 
tioni  ad  modicum  tempos  factœ  per  prœlalum,  nomine 
Ecclesiœ^  tenenturEcclesia  et  successor  prœcisè  stare  : 
et  ratio  est  quia  maritus ,  tam  in  terminis  juris 
quàm  in  terminis  nostrœ  consuetudinis  ^  habet  legi^ 
timam  administrationem  honorum  dotalium ,  sive 
propriorum  tusoris ,  in  qualitate  mariti ,  et  sic  lo- 
cationi ad  modicum  tempus,  aliàs  reclè  factœ, 
in  qualitate  mariti ,  et  ad  causam  uxoris ,  tenetur 
prœcisè  mulier  stare,  non  obstante  theoriâ  Abbatis 
et  Bartoli  et  communi  sententiâ  (1).  » 
Et  rien  n'est  plus  sage  que  cette  doctrine.  Qu'ar- 
riverait-il, en  effet ,  si  les  baux  passés  par  le  mari 
expiraient  avec  la  communauté  ?  il  lui  serait  très- 
difficile  de  louer  avantageusement  les  héritages  de  la 
femme,  et  la  femme,  en  renonçant  à  la  communauté, 
ouvrirait  une  large  porte  à  des  réclamations  en  dom- 
mages et  intérêts  de  la  part  des  locataires  et  fermiers 
expulsés  (2). 

1024.  C'est  ce  système  qu'ont  adopté  les  art.  1429 
et  1430  du  Code  civil  ;  seulement  il  faut  remarquer 
ceci  :  c'est  que,  tandis  que  l'ancien  droit,  mettant  le 
mari  au-dessus  de  l'usufruitier,  lui  faisait  une  condi- 
tion particulière  et  plus  favorable,  le  Code,  porté  à 
faire  prévaloir  partout  la  permanence  des  baux ,  a 


(1)  Sur  Paris,  art.  30,  n"  90. 

(2)  Ferrières  sur  Paris,  art.  2'i7,  n*  4. 
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élevé  l'usufruitier  a  la  condition  du  mari  (1),  et  a 
Toulu  que  les  baux  légitimement  faits  par  l'usufrui- 
tier, dans  la  mesure  de  son  administration,  fus- 
sent respectés  comme  les  baux  du   mari. 

4025.  Après  cette  remarque,  arrivons  à  l'expli- 
cation des  art.  4429  et  4430.  Nous  en  avons  ré- 
sumé les  idées  dans  notre  commentaire  du  Louage  (2); 
elles  sont  aussi  simples  que  justes.  Le  législa- 
teur fait  une  distinction  entre  les  baux  passés  par 
le  mari  et  se  trouvant  en  voie  d'exécution  à  la 
dissolution  de  la  communauté ,  et  les  baux  passés  par 
anticipation. 

Voyons  ce  qui  concerne  les  premiers. 

L'art.  4429  n'entend  pas  protéger  indistinclc- 
ment  les  baux  d'une  durée  excessive,  qui  grèvent 
l'avenir;  il  commence  d'abord  par  donner  force 
d'exécution  aux  baux  a  court  terme ,  locationibus  ad 
modicum  tempus  factis ,  comme  dit  Dumoulin. 

Par  baux  à  court  terme»  on  entend  les  baux  de 
5,  6,  9  ans  au  plus:  quand  même  la  communauté  se 
dissoudrait  longtemps  avant  l'expiration,  la  femme 
devrait  les  laisser  arriver  à  leur  terme. 

Quant  aux  baux  qui  excèdent  neuf  ans,  ils  ne  lient 
la  femme  ou  ses  héritiers  que  pour  le  temps  qui 
reste  à  courir,  soit  de  la  première  période  de  neuf 
ans,  si  les  parties  s'y  trouvent  encore,  soit  de  la  sc- 


(1)  Art  595. 

(2)  T.l,nM5i. 
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conde,  et  ainsi  de  suite,  de  manière  que  le  fermier 
ou  le  locataire  n'aient  que  le  droit  d'achever  la  pé- 
riode de  neuf  ans  dans  laquelle  ils  se  trouvent.  Et 
comme  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi,  les  fermiers  et. 
locataires  ne  seraient  pas  fondés  à  demander  des 
dommages  et  intérêts  au  mari  pour  cette  réduction  : 
ils  ne  le  pourraient  qu'autant  que  le  mari  les  aurait 
induits  en  erreur  (1). 

1026.  Voilà  pour  ce  qui  concerne  les  baux  que 
la  dissolution  de  la  communauté  trouve  en  voie 
d'exécution.  Voyons  ceux  qui  n'ont  pas  encore  mis 
le  preneur  en  possession  à  cet  instant. 

Un  père  de  famille  diligent  ne  doit  pas  attendre 
Texpiration  des  baux  pour  en  passer  de  nouveaux  ; 
sinon,  il  serait  souvent  exposé  à  voir  ses  maisons 
sans  locataires  et  ses  domaines  ruraux  sans  fermiers. 
La  prévoyance  lui  conseille  donc  de  s'y  prendre 
quelque  temps  à  l'avance  pour  renouveler  les  baux 
qui  s'ayanoent  verd  leur  terme. 

Le  mari  imitera  donc  le  père  àë  familleattenttf  (2). 


(1)  MM.  Proudhon,  l.  3,  n»  1220. 
Toullier,  t.  12,  n»  406. 
Mon  comm.  du  Louage,  t.  1,  n*  151. 
M.  Odier,  t  1,  n- 286,287. 
(3)  Lebrun,  p.  297. 

V.  Louet,  lettre  B,  somm.  5,  et  Brodeau.  On  voit  que 
les  baux  par  anticipation  étaient  peu  favorables  dans 
Tancien  droit. 
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Cependant,  s'il  s'y  prenait  trop  longtemps  d'avance, 
on  pourrait  supposer  de  sa  part  un  dessein  de  faire 
tort  à  sa  femme  et  de  favoriser  le  preneur.  Une  trop 
.forte  anticipation  serait  suspecte  ;  elle  serait  même 
imprudente:  car  le  bailleur  ne  peut  prévoir  ni 
deviner  la  juste  valeur  des  fruits  de  la  chose  au 
temps  où  le  bail  doit  commencer  (1).  Il  faut 
que  cette  anticipation  soit  modérée,  pour  être  ad- 
mise comme  bonne.  Elle  est  modérée  d'après  Tar- 
ticle  1430,  quand  le  bail  de  la  ferme  est  passé  3  ans 
avant  l'expiration  du  bail  courant,  et  celui  de  la 
maison,  2  ans  avant  cette  même  expiration.  Dansée 
cas,  le  preneur,  alors  même  qu'il  ne  serait  pas  entré 
en  jouissance  à  l'époque  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, est  en  droit  de  faire  valoir  son  bail  contre 
la  femme  ou  ses  héritiers,  et  ceux-ci  le  doivent  en- 
tretenir. 

1027.  Que  si  le  mari  avait  passé  les  baux  avant 
les  3  et  les  2  ans  de  l'expiration  des  baux  courants, 
ils  seraient  sans  effet,  à  cause  du  caractère  de  suspi- 
cion qui  s'attacherait  à  eux. 

1028.  Il  n'en  serait  autrement  qu'autant  que  le 
preneur  aurait  commencé  sa  jouissance  avant  la  dis- 
solution de  la  communauté;  auquel  cas  ils  seraient 
maintenus  à  cause  de  la  laveur  de  la  possession.  La 
possession  fait  supposer  la  loyauté  et  la  sincérité  du 
titre;  elle  fait  supposer  que  le  mari  n'a  eu  en  vue  que 


(1)  Brodeau  sur  Louçt,  lœ.  eU,,  n*  8. 
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Tintérèt  de  la  communauté;  elle  éloigne  toute  idée 
de  grever  réponse. 

1029.  Que  si  un  pareil  bail ,  passé  avant  les  3 
ou  2  années  »  et  mis  en  voie  d'exécution  ,  dé- 
passait 9  ans ,  il  serait  réduit  d'après  l'art.  4429. 
Mais  on  ne  le  déclarerait  pas  nul  et  sans  effet,  ainsi 
que  M.  Proudhon  l'enseigne  à  tort  (4).  Lorsqu'il  y 
a  prise  de  possession,  le  législateur  ne  s'inquiète  pas 
de  l'époque  à  laquelle  le  bail  a  été  contracté  ;  il  ne 
voit  que  Texécution  à  laquelle  le  mari  a  présidé,  et 
qui  démontre  qu'il  n'a  été  dirigé  que  par  l'intérêt 
de  la  communauté.  Res  non  est  intégra.  C'est  donc  le 
cas  de  dire  ce  que  le  droit  canonique  disait  sur 
celte  question  :  Utile  ah  inutili  separatur  (2). 

1030.  Telle  est  l'économie  des  deux  art.  4429 
et  1430.  On  voit  qu'ils  concilient  avec  beaucoup 
d'équité  le  droit  du  mari  administrateur  et  les  in- 
térêts de  la  femme  propriétaire. 

Mais  il  est  bien  entendu  que  dans  tous  les  cas  où 
la  loi  rend  les  baux  obligatoires  pour  la  femme, 
elle  suppose  qu'ils  sont  faits  de  bonne  foi.  Si  la 
fraude  y  avait  pris  part,  la  femme  ne  serait  pas  tenue 
par  un  tel  acte  d'administration  (3). 


(1)  Y.  mon  comm.  du  Louage,  t.  1,  n«  152, 
Et  Louet,  lettre  B,  somm.  5. 

(2)  Durand  de  Mailiand,  v  Bail. 

(3)  Mon  comm.  d/u  Louage,  1. 1,  n*  151. 
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La  vilité  du  prix  n'est  pas  à  elle  seule  une  circon- 
stance suffisante  pour  faire  présumer  la  fraude  (1). 

1031.  Mais  si  à  la  vilité  du  prix  se  joignait  la 
circonstance  qu'un  pot-de-vin  a  été  payé  au  mari, 
Ferriéres  pense  que  la  fraude  serait  évidente,  et 
qu'alors  la  femme  pourrait  faire  casser  le  bail,  sans 
être  tenue  de  rendre  le  pot-de-vin  (2).  J'aurais  de  la 
peine  à  admettre  cette  solution:  car  elle  fait  retomber 
sur  le  preneur  de  bonne  foi  qui  a  fait  un  sacrifice 
un  sacrifice  plus  grand  encore.  Il  y  a  beaucoup  de 
maris,  gênés  dans  les  afi'aires  de  leur  communauté , 
qui  sont  dans  l'habitude  de  ne  louer  à  leurs  fermiers 
qu'à  la  condition  que  des  pots-de-vin  seront  payés. 
Cette  convention  n'a  rien  d'illicite ,  et  l'on  ne  voit 
pas  pourquoi  on  s'en  emparerait  pour  faire  peser  sur 
un  cultivateur  qui  n'y  a  vu  aucun  mal  une  peine 
aussi  forte  qu'une  expulsion  sans  indemnité.  Le 
fermier  n'est  pas  conscius  fraudis  :  il  doit  donc  rester 
à  l'abri.  C'est  pourquoi  je  pense  que  la  femme  doit 
entretenir  le  bail ,  sauf  à  elle  à  se  faire  indemniser 
par  le  mari  d'un  profit  qu'il  a  fait  à  ses  dépens. 

1032.  Terminons  par  une  réflexion.  On  vient  de 
voir  dans  quel  cas  les  baux  faits  par  le  mari  sont 
obligatoires  pour  la  femme  qui  n'y  a  pas  été  partie , 


(1)  Mon  comm.  du  Louage,  1. 1,  n'^lSit  «4  arrêt  de  cassa- 

tion y  rapporté. 

(2)  Sur  Paris,  art.  227,  n*  17. 
Junge  Camus  sur  Ferriéres. 
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même  après  que  la  femme  a  repris  l'administration 
de  ses  propres.  Or,  la  femme  est  tenue  d'entretenir 
les  baux  du  mari,  non-seulement  quand  elle  accepte 
la  communauté ,  mais  encore  quand  elle  y  renonce. 
La  raison  en  est  que  ces  baux  ont  été  faits  par  le 
mari 9  non  pas  comme  associé,  non  pas  comme 
commun  ,  mais  en  vertu  de  son  pouvoir  marital ,  et 
comme  légitime  administrateur,  tant  pour  lui  et  en 
son  nom  que  pour  elle  (1  ) . 

1033.  Les  art.  1429  et  1430  ne  sont  relatifs  qu'au 
cas  ou  l'épouse  n'a  pas  parlé  au  contrat.  Que  si  les 
baux  ont  été  faits  par  elle  conjointement  avec  son 
mari«  elle  doit  tenir  tous  ses  engagements  sans  qu'on 
s'arrête  aux  limites  et  aux  distinctions  de  ces  articles. 
La  femme  autorisée  par  son  mari  est  pleinement 
capable  de  disposer  de  sa  chose.  Elle  aurait  pu 
vendre  :  elle  peut,  à  plus  forte  raison ,  engager  ses 
propres  par  des  bau^  prolongés  et  exceptionnels,  et 
aucun  moyen  ne  saurait  la  relever  d'obligations  si 
légitimes. 

ÂRTlCtE  4  451 . 

La  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec  son 
mari  pour  les  affaires  de  la  communauté  ou 
du  mari  n'est  réputée^  à  Tégard  de  celui-ci. 


(1)  Ferriéres  sur  Paris*  art.  327*  r*  4. 
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s'être  obligée  que  comme  caution  ;  elle  doit  être 
indemnisée  de  Tobligation  qu'elle  a  contractée. 

SOMMAIRE. 

1034.  Transition. 

1035.  Quand  la  femme  a  donné  sa  signature  pour  les  affaires 

de  la  communauté  ou  pour  les  affaires  du  mari,  il 
est  juste  qu'elle  paye,  même  sur  ses  propres  biens, 
les  tiers  envers  lesquels  elle  s*est  obligée. 
Mais  elle  doit  être  récompensée  par  son  mari. 

1036.  La  raison  en  est  que  4  marito  non  licet  onerare  propria 

uxoris,» 
De  là  la  théorie  de  l'indemnité  des  dettes,  qui  cou- 
cilié  les  intérêts  du  crédit  avec  la  conservation  du 
bien  des  femmes. 

1037.  La  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec  son  mari 

ne  s'oblige,  en  ce  qui  concerne  ce  dernier,  que 
comme  caution  ;  et  cela,  soit  qu'elle  renonce,  soit 
qu'elle  accepte.  Mais  suivant  qu'elle  renonce  ou 
qu'elle  accepte,  l'étendue  de  son  recours  contre  son 
mari  est  plus  ou  moins  considérable. 

1038.  Quid  du  cas  où  la  femme  s'est  obligée  sans  solidarité 

pour  les  affaires  de  la  communauté  ou  pour  les  af- 
faires du  mari  ? 
1059.  11  n'est  pas  vrai  que  la  femme  ne  soit  caution  du  mari 
que  quand  elle  s'est  obligée  solidairement  Elle  a  re- 
cours contre  son  mari,  même  quand  elle  s'est  obli- 
gée sans  solidarité. 

1040.  La  femme  qui  paye  la  dette  de  la  communauté  ou  du 

mari  a  droit  à  être  subrogée. 

1041.  Résumé. 

1042.  La  femme  n'a-t-elle  ces  différents  recours  contre  son 

mari  que  lorsque  la  communauté  ou  le  mari  ont  pro- 
fité de  l'affaire?  Ou  bien,  en  est-elle  privée  quand 
elle  s'oblige  pour  des  tiers  par  bienfaisance,  par 
amitié,  sans  que  la  communauté  en  profite? 
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1043.  Arrêts  sur  la  question. 

1044.  Suite. 

1045.  En  général,  on  ne  présume  pas  le  contrat  de  bien- 

faisance, et  l'affaire  est  censée  faite  pour  le  mari  et 
pour  la  communauté. 

1046.  Des  rapports  de  la  femme  coobligée  solidairement  avec 

un  tiers,  son  codébiteur.  Comment  se  règle  leur 
compte  ?  Le  mari  et  la  femme  ne  sont  tenus  que  pour 
une  seule  personne. 

1047.  De  l'hypothèque  légale  de  la  femme  pour  son  indem- 

nité des  dettes.  De  la  cession  de  cette  hypothèque 
comme  moyen  de  crédit. 

1048.  L'hypothèque  légale  est  attachée  même  au  cautionne- 

ment contracté  par  la  femme,  dans  l'intérêt  de  sou 
mari,  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  faillite  de 
ce  dernier. 

1049.  Les  dettes  que  la  femme  contracte  depuis  la  séparation 

de  biens  donnent  également  lieu  à  indemnité.  On 
suppose  toujours  l'influence  du  mari  et  le  sacrifice 
fait  en  sa  faveur  parla  complaisance  de  sa  femme. 


COMMENTAIRE. 

1034.  Dans  plusieurs  des  articles  précédents  nous 
avons  vu  les  effets  des  obligations  contractées  par 
la  femme,  par  rapport  à  la  communauté.  Les  arti- 
cles 1419  (1),  1426  (2)  et  1427  (3)  nous  ont  montré 
les  obligations  contractées  par  la  femme  autorisée 
par  son  mari,  réagissant  sur  la  communauté,  obli- 


(1)  Supràs  n"  841  et  suiv. 

(2)  Suprà^  n«'  948  et  suiv. 

(3)  S«*pf<i,  n«964. 
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géant  les  biens  de  la  communauté,  donnant  aut  créan- 
ciers le  droit  de  se  venger  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté. Le  consenteiQent  du  mari  ét^nt  censé  donné 
à  cause  des  avantages  que  Taffaîre  procure  à  la  so- 
ciété conjugale»  ce  consentement  réuni  au  eonsente- 
ment  de  la  femme  fait  porter  sur  la  communauté 
rengagement  de  celle-ci. 

Jusque-là^  la  femme  n'a  pas  à  se  plaindre  de  cet 
état  de  choses  :  car  c'est  elle  qui  s'engage  et  c'est  la 
communauté  qui  paie.  Les  coups  des  créanciers  se 
détournent  d'elle  pour  aller  chercher  la  communauté, 
c'est-à-dire,  le  mari,  qui,  par  cela  seul  quMl  a  donné 
son  consentement,  est  toujours  tenu  Solidairement 
et  pour  le  tout,  les  créanciers  étant  censés  avoir 
suivi  principalement  sa  foi  (1). 

1036.  Mais  il  est  possible  que  la  communauté  ne 
soit  pas  suffisante  pour  désintéresser  les  créanciers  ; 
il  est  également  possible  que  ces  derniers  aient  un 
avantage  à  agir  directement  contre  la  femme  :  alors 
la  femme  paye  avec  ses  deniers,  avec  ses  propres,  la 
dette  contractée  par  elle  a  Tégard  des  tiers  auxquels 
elle  a  donné  sa  signature  ;  rien  de  plus  juste  (2). 
Mais  en  est-il  de  même  à  Tégard  du  mari  ?  Tinfluence 
maritale  n*a-t-elle  pas  obtenu  Je  la  femme  un  con- 
sentement de  complaisance  ?  la  femme  ne  s'est-elle 


(i)  Suprà,  n«94i. 

Lebrun,  p.  158,  n*16. 
(2)  Brodeau  sur  Louet,  lettre  F,  somm.  17«  n*S. 
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pas  obligée  pour  céder  à  des  importunités  voisines 
de  Tobsession,  à  des  instances  touchant  de  près  k 
la  contrainte?  n'est*il  pas  facile  à  un  mari,  e  ou  bon, 
«  ou  sévère,  ou  accort^  de  faire  parler  et  obliger  sa 
V  femme  aux  dettes  qu'il  créera  (1)?  »  N'est-il  pas 
équitable  dés  lors  qu'elle  soit  indemnisée  par  le  mari 
de  ce  qu'elle  a  payé  sur  ses  propres  (2)  ? 

i036.  Le  droit  coutumier  s'est  préoccupé  à  un 
haut  degré  de  cette  situation  de  la  femme.  Ami  du 
crédit  par  égard  pour  les  tiers,  et  de  la  liberté  par 
égard  pour  les  femmes,  il  n'a  pas  voulu  cependant 
que  le  patrimoine  propre  de  Tépouse  fût  légèrement 
sacrifié:  marito  nonlicet  onerare  propria  uxoris.  De  là 
la  théorie  de  l'indemnité  des  dettes,  qui  joue  un  rôle 
si  considérable  dans  le  régime  de  la  communauté  (3), 
et  se  place  à  côté  de  la  théorie  des  remplois  (4).  On 
a  voulu  concilier  les  intérêts  dii  crédit  avec  les  inté- 
rêts de  conservation.  Mais  ce  n'est  pas  par  les  in- 
capacités admises  dans  le  droit  romain  qu'on  a 
tranché  la  difficulté.  Les  incapacités  sont  souvent 
une  manière  étroite  de  se  tirer  d'affaire.  C'est  par  le 


(1)  Bacquet,  Braits  de  justice,  chap.  21,  n*  96. 

(2)  Mon  comm.  des  Hypothèques,  t.  2,  n*  588. 
Lebrun,  p.  453  ti  suiv. 

(3)  Infrà,  n»  1836. 
Art.  2155  C.civ. 

Et  art.  1431, 1483  et  1494. 
fi)  Lebrun,  p.  456,  n»  7. 
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système  de  rindemnité  des  dettes  que  le  régime  de 
la  communauté  a  fait  cesser  le  conflit.  Si  la  femme 
est  tenue  envers  les  tiers  auxquels  elle  a  donné  sa 
parole,  le  mari  sera  tenu,  dans  certains  cas,  envers  la 
femme,  de  l'indemniser  de  ce  qu'elle  a  payé  pour  la 
communauté. 


1037.  Mais  quels  sont  ces  cas  ? 

La  femme  peut  s'obliger  envers  les  tiers  solidai- 
rement ,  ou  sans  solidarité.  Voyons  le  premier  cas, 
qui  est  celui  de  notre  article  (1). 

Une  femme  s'oblige  solidairement  avec  son  mari 
envers  un  tiers  :  sans  aucun  doute,  le  créancier,  fort 
de  la  signature ,  pourra  la  poursuivre  pour  le  tout, 
quia  convenitur  ex  facto  suo  et  proprio ,  non  ex  facto 
mariti  (2).  Mais  quand  elle  aura  payé,  elle  aura  un 
recours  contre  son  mari  pour  être  indemnisée  de 
Tobligation  par  elle  contractée.  Qu'elle  renonce  ou 
qu'elle  ne  renonce  pas  à  k  communauté ,  elle  ne 
pourra  pas  moins  se  retourner  vers  le  mari  à  l'effet 
d'obtenir  son  indemnité.  Si  elle  renonce,  elle  sera 
censée  n'avoir  jamais  eu  aucun  intérêt  à  la  dette; 


(i)  Lebrun,  p.  458,  n*  14. 

MM.  Rodière  et  Pont,  1. 1,  n»  607. 

Infrày  nM789,  sur  l'art.  1487. 
(2)  Brodeau  sur  Louet,  lettre  F,  somm.  17.  n*  3. 
£n  Bretagne,  elle  avait  rexception  de  discussion  préalable 
du  mari  (Duparc,  t.  5,  p.  40,  n*49). 
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elle  sera  semblable  à  un  fidéjusseur  qui  doit  être 
renvoyé  indemne  par  le    débiteur  cautionné  (1). 
L'expérience  ne  prouve-t-elle  pas  tous  les  jours  que 
si  la  femme  s'introduit  dans  une  affaire  de  la  com- 
munauté  ou  de  son  mari»  c'est-à-dire  dans  une  affaire 
doDt  elle  n*a  ni  le  soin  ni  la  direction,  et  dont  la  loi 
a  remis  au  mari  la  conduite  exclusive ,  c'est  pour 
remplir  un  office  de  bienveillance  «  éviter  des  que- 
relles intestines ,  et  fortifier  par  son  crédit  le  crédit 
de  son  mari?  Et  qu'est-ce  que  cela ,  sinon  prêter  un 
cautionnement?  La  femme  sera  donc  indemnisée  de 
l'obligation  qu'elle  a  contractée;  elle  en  sera  indem- 
nisée comme  Test  un  fidéjusseur,  c'est-à-dire  pour 
la  totalité  (2).  Elle  sera  de  plus  subrogée  dans  les 
droits  du  créancier  qu'elle  a  payé. 

Que  si  elle  ne  renonce  pas ,  alors  sa  qualité  de 
femme  commune  met  sans  aucun  doute  à  sa  charge 
une  moitié  de  la  dette.  Mais  pour  l'autre  moitié 
qu'elle  a  payée^  elle  ne  l'a  payée  que  comme  caution 


(i)  /ii/rà,ïn*1791. 

Brodeau  sur  Louet,  loc.  ciL 
Lebrun,  loc.  cit, 
(2)  Infrà,  n«  3209. 

Bacquet,  chap.  21.  n*  96. 
Lamoignon,  t.  32,  n""  41. 
M.  Tessier,  Sociélé  tacquéU^  n*  190. 
Lebrun,  p.  453,  n^*  2  :  «L'indemnité  pour  le  total  de  la 
»  dette  n'a  lieu  que  quand  la  femme  ou  ses  héritiers 
>  renoncent  à  la  communauté.  »   V.  aussi,  p.  458, 
nMO. 

II.  20 


de $^Qn  mari;  elle  si  recours  contra  lui  (1)  eomi^e  un 
Adé|us$ûur  a  reoours  cûotr^e  le  déhi^eyp  pFÎnoipaj)  elle 
Oit  suhrayée  de  pleiu  droit  d^n^  le^  droite  du  gt^»* 
cîep  qu'elle  si  déaintéRessé  (2). 

Tel  est  le  sens  de  la  maxime  qui  dit  que  la  feffimd 
qui  s'est  obligée  solidairement  avec  son  mari  ne 
s^ebltge,  dans  ses  rapports  avee  lui,  que  comme  eao- 
tien  (3).  M.  Delvincourt  a  très-bien  résumé  tout  ceci 
dans  ees  courtes  paroles  (4):  «  A  Tégard  du  mari , 
»  elle  est  toujours  présumée  s^être  obligée  coname 
n  caution ,  quand  même  la  dette  concernerait  les 

>  affaires  de  la  communauté  ;  et  elle  doit  être ,  en 

>  oepséquenee ,  indemnisée  par  lut  ou  ses  héritiers, 
»  soit  en  total,  soit  par  moitié  seulement,  suivant 

>  les  circonstances.  * 

1698.  Voilà  pour  le  cas  où  la  femme  s'est  obligée 
solidairement  avec  son  mari,  soit  pour  les  affaires  do 
mari,  seit  pour  les  afibires  de  la  communauté. 


(1)  Lebrun,  p.  458,  nM4. 

Pothier,  n«'  759  à  761. 

(2j  Lebrun,  p.  459,  n*  15. 

(3)  Les  commentateurs  du  Code  civil  sQat  fort  ixïelà  suf.  ce 
point.   V.  MM.  TouUier,   t  \%  r  %SA  ; 

Duranton,  t  U.  lafi  Wà  ; 

DaU<)«,t,ig,F«^,  nMfi; 
iWlw*  t,i.  aT295. 
mii.  {\Qdièr^  ^\  Î^^X  âon^eu^  qu^ques  détails  plus  éten- 

dî»(t.4,  H"6Q7et%qiY.). 

(4)  T.  3,  p.  23, 
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^mi\  est  possible  qu^eile  se  soit  obligée  conjoin- 
tement, quoique  sans  solidarité,  soit  pour  les  afi^ires 
du  BoaFÎ,  ao^t  pour  les  affaires  de  la  cempiuDauté) 
alopsy  la  femme  ne  peut  pas  être  poursuivie  par  les 
créanciers  pour  le  total  ;  elle  ne  peut  ètfo  peuraiiivle 
que  pour  sa  part  et  portion  (art.  1687),  c'est-à-dire 
pQDF  meitié  de  h  dettet  (1).  Mais  cette  moitié,  elle  la 
reoQQvrera  aontre  son  mari,  si  Faffaira  ne  coneerne 
que  lui,  car  elle  «era  oensée  sa  caution  ;  elle  Ifi  r^eou-» 
lofera  enpore,  quand  ce  aérait  une  affaire  d&  commu- 
nauté, si  elle  y  renonce  (2)  :  elle  n'aura  payé  que 

oamme  caution. 

1036.  On  lioit  que  dans  tous  les  cas  eu  la  femme 
l'oblige,  conjointement  avec  son  mari, «pour  des 
a&ires  qui  lui  donnent  droit  d'être  indemnisée,  ellc| 
ait  censée  caution  de  son  mari  (S).  Notre  article  est 
cependant  rédigé  de  manière  à  laisser  croire  que  la 
fdmme  n'-est  caution  de  i^on  mari  que  lersquVlle 
sW  obligée  solidairement;  mais  il  ne  f^udlrait  pas 
prendre  avec  trop  de  rigueur  une  rédaction  qui  n'a 
pas  cette  poftép.  Le  €ode  a  voulu  dire  que  la  femme 
est  caution  d»  mari  alors  mè^e  qu'elle  s^t  obligée 
Boli^aif ement.  C'est  ce  qu^$ivait  dit  Lebrun  '  «  LHn- 
^  demnité  de  la  femme  la  feit  considérer  comme  une 
I  caution,  quoiqu'elle  se  soit  o\Mgée  solidairement; 


(l)/nfr(i,  nM790. 

(2)  Delvincourt,  t.  3,  p.  22,  et  notes. 

(3)  Infrà,  n*  1836, 
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»  c'esl  une  impression  qui  reste  du  Velléien  qui  a 
»  été  aboli  (1).  »  Il  suffit  donc  qu'il  y  ait  lieu  a  in- 
demnité pour  quMl  y  ait  caution  implicite  de  la 
femme,  et,  par  suite,  subrogation  dans  les  droits  du 
créancier  payé. 

.  1040.  Du  reste,  la  subrogation  ,  effet  nécessaire 
du  cautionnement ,  est  fort  utile  à  la  femme.  L'an- 
cienne jurisprudence  l'avait  consacrée  ;  on  la  faisait 
résulter  des  art.  244  et  245  de  la  coutume  de  Paris  (2). 

104i .  Résumons  maintenant  ces  différents  aperçus. 

Une  femme  commune  peut  s'obliger  solidaire- 
ment pour  les  affaires  du  mari  ou  de  la  commu- 
nauté (art:  1431),  et  être  forcée  par  le  créancière 
payer  plus  que  sa  moitié.  En  ce  cas  elle  a  droit  à 
être  indemnisée  par  son  mari  de  ce  qu'elle  a  payé  eu 
sus  de  sa  moitié. 

De  plus,  lors  même  qu'obligée  sans  solidarité, 
elle  n'a  payé  que  sa  moitié,  si  cette  moitié  excède  Té- 
niolument  qu'elle  a  tiré  de  U  communauté,  elle 
doit  être  indemnisée  de  ce  qu'elle  a  payé  en  sus  de 
cet  excédant,  et  cela  quoiqu'elle  ait  accepté  la  com- 
munauté (art.  1485).  De  plus  encore,  la  femme  peut 
renoncer  à  la  communauté,  et  alors  les  dettes  aux- 
quelles elle  a  participé  retombent  tout  entières  sur 
le  mari;  elle  y  devient  étrangère:  elle   doit  être 


(1)  P.  461,  n*  22. 

(2)  Lebrun,  p.  459,  n*  15. 
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indemnisée  en  totalité  de  ce  qu'elle  a  payé.  Enfin, 
toutes  les  fois  que  TaiTaire  est  personnelle  au  mari, 
la  femme  obligée  avec  lui  a  son  indemnité  contre 
lui  pour  tout  ce  qu'elle  a  déboursé  à  sa  décharge 
(art.  14.94). 

Dans  tous  ces  cas,  elle  a  subrogation  aux  droits 
du  créancier  pour  ce  qu'elle  a  payé  en  trop  ;  elle 
est  caution  du  mari.  En  droit  romain,  c'est  quel- 
que chose  de  monstrueux  qu'une  femme  qui  cau- 
tionne son  mari  (1).  On  sait  d'ailleurs  quelle  était 
l'incapacité  delà  Tenime  en  matière  de  cautionnement, 
d'après  le  célèbre  sénatus-consulte  Velléien  (2).  Dans 
le  droit  coutumier,  la  femme,  qui  est  presque  l'égale 
de  son  mari,  peut  venir  à  son  secours;  elle  peut 
le  protéger  de  son  crédit;  elle  est  même  censée  sa 
caution  dans  les  actes  qu'ils  font  ensemble  (5). 

Si  les  biens  de  la  communauté  ne  sont  pas  suf- 
fisants pour  rembourser  la  femme  de  ce  qu'elle  a 
payé  en  trop,  elle  a  action  personnelle  sur  les  biens 
du  mari  (4) . 

1042. 11  est  bon  maintenant  d'insister  sur  un  point 
très-nécessaire  àéclaircir  pour  mettre  l'art.  1431 
dans  tout  son  jour.  Il  consiste  à  savoir  si,  pour  que 
la  femme  puisse  se  prévaloir  de  cet  article,  il  faut 


(1)  Mon  corom.  du  Cautionnement,  ii"  179  et  181 

(2)  W. 

(3)  Lebrun,  p.  461,n«22. 

(4)  Art.  1472  et  comm.  de  Tart.  1435 
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que  k  délie  profitle  au  mari  ou  à  la  communauté  ;  i% 
telle  série  qu'elle  soii  censée  é'êlre  ôbligéfe  pbur 
elle-mêmei  ei  ilon  pour  son  mari  ou  pouir  la  comâiu- 
Haute,  quand  la  cadsè  du  montrai  intéresse  ses 
propres  affections,  et  s'explique  par  un  ftlBblitaent 
qu'elle  aurait  partagé  avec  son  mari. 
Lebrun  s'est  posé  cette  question  (1)  :  «Si  lé 
mari  et  la  femme,  dit-il,  se  sont  obligés  pouran 
tiers,  la  femme  n'en  a  pas  moins  son  indemnité,  a 
On  ne  doit  pas,  en  cas  de  renonciation,  con- 
sidérer que  la  communauté  ne  profite  de  riefi 
parce  que  l'emprunt  a  tourné  au  profit  d'un  tiers. 
En  effet  l'indemnité  légale  ou  conventionnelle 
n'est  pas  fondée  sur  le  profit  que  fait  le  mari, 
au  cas  que  sa  femme  ou  ses  héritiers  renoncent  à 
la  communauté,  mais  sur  la  faveur  de  la  dot^ 
qu'on  ne  peut  conserver  sans  les  remplois  et 
l'indemnité  qu'on  a  rendus  légaux  par  cette  rai- 
son..... 

»  On  ne  peut  s'attacher  à  l'opinion  contraire 
sans  ouvrir  la  porte  à  toutes  les  fraudes,  car  il 
n'y  aurait  rien  de  plus  facile  que  de  feindre 
que  des  obligations  dont  le  mari  profiterait 
seraient  des  cautionnements  au  profit  de  tierces 
personnes  choisies  pour  être  absolument  insol- 
vables, et  de  ruiner  par  cette  voie  les  femmes 
mariées,  faute  d'indemnité  et  de  recours  suffi- 
sants. > 
Cette  opinion  de  Lebrun  ne  nOus  parait  pais  en 


(1)  p.  458,  n^  12. 
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hbi^motiié  avec  te  teite  de  notre  driidë;  tëitë  qui 
pafail  avoir  été  rédigé  avéti  ùHë  prédëlbii  ëoi^Ugusë 
pour  la  ctdtidëimnér.  Il  ti'âdmét  iû  fettittié  à  §8  j^ïis^ 
^ïitët  icothmë  caulio»  dé  ^h  ttl^H  l[|Ul3  ibfiquê 
Tobligaiion  de  la  femme  à  ti'ail  ftUl  àSi\m  Që  i» 
communauté  ou  du  mari;  c'est  dire  assez  qu'elle 
ne  saurait  réclamer  ce  rôle  quand  ellB  ne  s'oblige  ()as 
dans  cet  intérêt. 

Déjà,  dons  l'ancien  droite  l'opinion  de  Lebrun 
était  combattue.  Bacquet  n'hésitait  pas  à  décidetr 
que  la  femme  n'avait  pas  de  recours  lorsque,  con- 
jointement avec  son  mari,  elle  n'avait  fait  que  ré- 
pndre  pour  quelques  parents  et  amis  qui  ont  touché  lei 
denierB  (1).  On  conçoit  en  effetque»  lorsque  la  fbmme 
a  payé  une  dette  dil  mari,  elle  ait  une  pleine  in- 
demnité contre  lui  ;  ob  (Conçoit  de  lâème  que,  lors- 
qu'elle a  payé  en  eâtiel*  une  dette  de  la  e6mmtl- 
nuuté)  elle  ait  une  indemnité  pour  le  tout  si  ell^ 
retîonee^  et  une  indemnité  pour  moitié  ëi  elle  ae* 
cëptë.  Mais  quand  la  ftmme  est  individuèllemèai 
ititëressëè  dans  la  dettes  quand  cette  dette  est  sa 
cho&e  personnelle  pour  moitié^  elle  a  beau  renon* 
eel*  à  la  conimunauté  ;  elle  ne  saurait  exiger  que  la 
communauté  l^esle  chargée  d'une  obligation  dans 
laquelle  elle  a  sa  part  petsennelle  $  elle  ne  peut 
laisser  sut*  le  compte  de  la  communauté  une  dette 
qui  n'est  pas  dette  de  la  communauté,  qui   était 


(1)  Droits  dé  Justice,  chap.  21,  h**  98. 

Jmgè  M.  teâsi'er,  Sociàé  à*acqu^à,  ^  1^, 
HM  siir  li  tlôcMllfe,  i.  S;  p.  74^^,  ii«>  34, 
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une  dette  personnelle  des  deux  époux,  et  à  laquelle 
il  faut  par  conséquent  qu'elle  contribue,  non  pas 
à  cause  de  la  communauté,  puisqu'il  est  aujourd'hui 
avéré  qu'elle  n'est  pas  commune^  mais  à  cause  de 
son  obligation  personnelle. 

1045.  C'est  du  reste  ce  que  la  jurisprudence  re- 
connaît avec  raison.  Voici  deux  arrêts  qui  tranchent 
la  question.  Le  premier  est  émané  de  la  Cour 
de  Paris  ;  rappelons-en  les  faits  essentiels  : 

La  dame  Duperret  avait  eu  d'un  premier  mariage 
deux  enfants,  la  dame  Rayé  et  la  dame  de  Freignac. 
La  dame  Duperret,  remariée  en  communauté  avec  le 
sieur  Duperret,  cautionna  conjointement  et  solidaire- 
ment avec  son  mari  diverses  obligations  contractées 
par  les  époux  Rayé  et  de  Freignac.  A  la  mort  de  la 
dame  Duperret,  et  lors  de  la  liquidation  de  la  com- 
munauté, il  s*éleva  des  difficultés  sur  les  cautionne- 
ments solidaires  dont  il  vient  d'être  question.  De- 
vaient-ils rester  exclusivement  à  la  charge  delà 
dame  Duperret ,  attendu  qu'ils  n'avaient  été  prêtés 
que  dans  l'intérêt  de  ses  enfants  du  premier  lit?  ou 
bien,  devaient-ils  se  partager  pour  moitié  entre  les 
deux  époux?  ou  bien  enfin,  fallait-il  appliquer  ici 
l'art.  1431  et  considérer  la  dame  Duperret  comme  une 
caution  ayant  droit  à  être  pleinement  indemnisée? 

Le  notaire  partagea  les  obligations  pour  moitié 
entre  les  deux  époux. 

Le  tribunal  de  Sens,  au  contraire,  les  mit  entiè- 
rement à  la  charge  de  la  succession  de  la  mère  :  il 
considéra  que  çelle-'Ci  avait  voulu  venir  au  secours 
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de  ses  enfants  et  leur  procurer  même  des  moyens 
d'existence;  que  cet  intérêt  était  étranger  au  sieur 
Duperret. 

Appel.  * 

La  Cour  d'appel  dé  Paris  n'adopta  pas  ce  système, 
et  comme  le  notaire  liquidateur,  elle  se  plaça  dans 
un  terme  moyen. 

II  ne  faut  pas,  en  effet,  que  les  engagements  res- 
tent en  totalité  à  la  charge  de  la  dame  Duperret.  Ce 
qu'elle  a  fait  en  faveur  de  ses  filles  du  premier  lit, 
elle  l'a  fait,  non  pas  pour  obéir  à  un  devoir  légal, 
mais  par  un  sentiment  de  bienveillance  et  d'afl*ec- 
tion.  Or,  ce  sentiment  de  bienveillance  et  d'affection 
a  été  partagé  par  le  mari  :  il  faut  donc  que  le  mari 
partage  la  dette,  et  l'article  1433  est  inapplicable. 

L'article  1431  ne  Test  pas  moins.  Il  ne  s'agit  pas 
d'une  dette  contractée  pour  les  affaires  de  la  commu- 
nauté dans  le  sens  des  articles  1431  et  1483  du  Gode 
civil  ;  c'est  un  contrat  de  bienfaisance,  fait  dans  Tin- 
térèt  des  tierces  personnes,  et  dans  lequel  chacun  a 
entendu  prendre  sa  part  et  sa  moitié.  Ce  n'est  donc 
pas  le  cas  de  dire  que  la  femme  est  caution  de  son 
mari.  Elle  s'est  obligée,  pour  que.  la  dette  retombât 
pour  moitié  à  sa  charge  (1). 

i044.  Cette  jurisprudence  est  excellente.  Elle  se 


(i)  Arrêt  du  50  décembre  1841  (Dallez,  42,  2, 181). 
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confirme  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon  dil 
H  juin  1853(1);    * 

Une  mère  s'était  obligée  solidairement  atec  so& 
mari  pour  le  remplacement  d'un  enfant  commun. 
Ne  devait-elle  être  considérée  que  comme  caution 
de  son  mari  pour  celle  obligation?  non^  dit  la  Cour 
d'appel.  Le  principe  établi  jpar  Tarticle  1431  n'est 
qu'une  présomption  juris  qui  s'efface  devant  la 
preuve  contraire.  L*eiîgagement  a  été  conlraclé 
dans  un  intérêt  personnel  aux  deux  époux.  La 
femme  est  donc  engagée,  non  comme  caiilion,  mais 
pour  son  intérêt  et  dans  soh  nom  personnel,  il 
eh  est  de  ce  cas  comme  de  celui  oij  une  dot  aurait 
été  constituée  par  le  père  et  la  mère  conjoiriteinent, 
,  dot  à  lâqUellé  chacun  des  éjpoui  devrait  coiltHbûer 
pour  inbitié  (2). 

On  Ue  saurait  MiéUx  dil'e; 

1045.  Mai^  fai^ons-jr  àltëntiën  !  la  préêompildll 
eét  que  la  diette  est  përsbtltiélle  fth  thàri  M  à  la  dtm- 
munautê.  Sbh  cottcourâ  à  l'acte,  Sa  pfêSëriteë  dftliS 
rbt)érâlit)n,  son  assista ticte  activé,  àlor§  qu'il  flUMIil 
pli  s'abstëhii-  et  laisser  la  fèitiM^  6ë  faife  autbriSM 
par  justibô,  tbUt  cela  prbUvë^  M  moinis  ed  ap{ihr6Hëe 
et  jusqu'à  preuve  contraire,  ({^'il  ëèt  te  pHUdipalifl^ 
téressé:  il  l'est  certainement  à  l'égard  des  tiers,  puis- 


Ci)  Dallez.  54,  2, 145. 
Devill.,55,2,654. 
(2)  An.  1458  C.  tiV. 
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que  dans  le  système  de  U  communauté  (1)  te  mAri 
qui  s'oblige  àveô  Sa  fbmm^  est  celui  dôtit  lë§  tieH 
onisuiTi  principalethent  la  foi.  C'est  pourquoi  il  eét 
toujours  ténu  pour  le  tout  (9).  Mail  mémi^  à  Tég^rd 
de  la  fémme  el  juéqu'à  preuve  eonitbibë,  il  efit  t^n^% 
être  iBptineipâl  ihOVfeU)*^  le  ^HHbiphl  ihlére^sé  dârits 
la  négociatibn  (3).  C'est  à  lui  à  détrdifë  celte  pKé- 
sl^mptiou  par  des  prîBUtës  ëbUti'aii'és,  àlUh  qiië  là 
aatu^  même  de  raffhif^  m  là  déti'Uit  p&é. 

iÔ4ô.  Nous  avons  ait  ci- dessus  que  la  femme  est 
tenue  pour  le  tout  envers  le  créancier  auquel  elle  a 
donne  une  promesse  solidaire.  Nous  devons  remar- 
quer ici  qu'elle  est  tenue  de  la  même  manière  envers 
le  codébiteur  qui,  ayant  payé  le  créancier,  est  su- 

rogé  aux  droits  de  ce  dernier.  Le  codébiteur  devra 
seulement  défalquer  la  moitié  qui  le  concerne  ; 
quant  à  l'autre  moitié,  il  pourra  la  poursuivre  pour 
le  total  contre  la  femme  :  car  cette  autre  moitié,  c'est 

a  communauté  qui  la  doit,  elle  qui  ne  compte  que 
pour  une  seule  personne,  et  la  femme  en  est  caution. 
La  femme  devra  donc  payer  l'entière  moitié,  sauf  son 
recours  contre  son  mari  (4). 


(1)  Lebrun,  liv.  2,  chap.  1,  p.  158;  hMfe. 

Suprà,  n'  941. 
(5)  Ah.  1184.  ihfrà, 

(3)  MM.  Ràaiére  èl  ^ônt,  1. 1,  A^  Wf, 

(4)  W.,  n«  606. 
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Co  point  a  été  ainsi  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  29  novembre  1827  (1).  Lemercier 
fils  s'oblige  conjointementet  solidairement  avec  son 
père  et  sa  mère,  mariés  en  communauté.  Lemercier 
fils  paye  la  totalité  de  la  dette.  Quelle  sera  la  me- 
sure de  son  recours  contre  sa  mère?  sera-ce  pour  un 
tiers  ou    pour  la  moitié?  Gela  serait  bon  tout  au 
plus  s'il  y  avait  trois  débiteurs  ;  mais  il  n'y  en  a  que 
deux:  la  communauté,  cautionnée  par  l'épouse,  et  Le- 
mercier fils.  La  femme  pourra  donc  être  actionnée 
pour  moitié  :  car,  cette  moitié,  elle  la  doit  solidai- 
rement, et  Lemercier  fils  a  le  droit  de  la  réclamer  en 
vertu  de  sa  subrogation  dans  les  droits  du  créancier 
payé.  Ceci  peut  s'étayer  de  cette  doctrine  des  arrêtés 
de  Lamoignon  :   «  Le  mari  et  la  femme  qui  sont  in- 
«  tervenus  dans  uti  contrat  de  constitution  de  rente, 
«  ou  dans  une  obligation  de  rente  ou  dans  une  obli- 
«  galion  active  et  passive,  et  conjointement  avec  une 
«  tierce  personne,  ne  sont  considérés  que  pour  une 
«  .^eule  personne,  et  participent  pour  moitié  au  profit 
«  et  à  la  charge  de  la*dette  (2).  » 

1047.  Nous  terminerons  notre  commentaire   de 


(1)  Dallez,  28, 1,  37. 
Devill.,  8, 1.  710. 

(2)  T.  32,  n^  30. 

Jtmge  Ferrières  sur  Paris,  art.  221,  glose  1,  $  2,  n*  18. 
M.  Tessier,  Société  d^acquêtSt  n"  225,  note. 
Jnfrà,  n«  1794. 


ET  DES  DROITS  DES  EPOUX.  ART.  1431 .  317 

Tart.  1431  en  rappelant  que  la  femme  a  une  hypo- 
thèque légale  pour  son  indemnité  :  sur  quoi  l'on  peut 
voir  notre  commentaire  de  Tari.  2135  du  Gode  civil 
au  titre  des  Privilèges  et  Hypothèques  (1).  Nous  nous 
bornerons  à  répéter  ici  que  la  cession  de  cette  hypo- 
thèque légale,  faite  par  la  femme  aux  créanciers  avec 
lesquels  elle  traite»  est  très -souvent  un  grand  moyen 
de  crédit  (2).  Mais  quels  sont  les  effets  de  cette  ces- 
sion ?  comment  opère-t-elle  ?  dans  quelle  forme 
peut-elle  être  faite?  etc.,  etc.  Toutes  ces  questions 
ont  été  traitées  dans  notre  commentaire  des  Hypo- 
thèques (3),  et  nous  y  renvoyons. 

1048.  Si  la  femme  cautionne  Kon  mari  dans  les 
dix  jours  qui  précèdent  sa  faillite,  espérant  ainsi  le 
sauver  du  naufrage,  on  ne  peut  pas  dire  que  l'hypo- 
thèque légale  qui  résulte  pour  elle  de  ce  cautionne- 
ment est  nulle.  L'art.  446  du  Gode  de  commerce 
n'annule  que  les  hypothèques  conventionelles  et  ju- 
diciaires constituées  pour  dettes  antérieures  dans  les 
dix  jours  qui  précèdent  la  faillite  :  c'est  ce  qu'a  jugé 
la  Gour  de  Rennes  par  arrêt  du  25  juin  1846  (4).  On 
dirait  vainement  que  le  créancier  ne  s'est  fait  donner 
ce  cautionnement  que  pour  exercer  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  femme  et  se  créer,  par  son  moyen,  des  droits 


(1)  T.  2,  n-  588  et  suiv. 

(2)  Loc.  cit..  n**  595  et  602. 

(3)  IN»'  602  et  suiv. 

(4)  V.  sur  cette  affaire  mon  rapport,  n*  16019. 


qu'il  n'aurait  pu  se  doaaer  cUree^ment.  La  femnt 
n*e9t  pas  censée  ayoir  trompé  le«  tiers  ;  e)U  est,  au 
eon^rûre.  censée  aToir  été  cireanyaBasu  Faodrail-il 
qu'fdle  fut  pvnia  ^'^^^if  ^^  ^  4^^  1^  natoie  Vt 
£»it6,c'est«à-€live  fiieile  ou  faiUa  oh  m  qui  oonemis 
«on  mari? 

1049.  liors,  pp^êiue  que  la  ^mvç\9  ^t  «éWFW  d« 
l^ieas,  eU^  f^  droit  à  êtrç  iuijleiqui^e,  ^t  *ô|îi,  soîtqus 
la  spparatio^  sQilpoptrs!Ctuel|fi,  m\  qu'^H^  ^îtjll^i-' 
çi^ir*^.  Lfîs  dettes  que  la  fempiQ  cqptfao(«  ftv^P  IW 
mari,  depuis  sa  séparatjçip,  doupçA^  4q^ç  Pf^ï^ièffi  %  09 
recours.  En  effet,  la  femme,  quoique  séparée,  n'en 
çj[^  p?is  ïpoiqçi  ^qjettç  ^  la  pHissauçe  ^e  so^  m^^  t  f^'® 
y  est  sqjette  non-^eul^piept  pa|f  ^ftYoir,  VC{9Â^  Çfr 
eore  par  affection,  copdesce nuance  e.t  ^$^t)^^de.  Bs^ 
suivant  les  impi^lsions  de  sop  m^n»  ^U^  ^^}\  le  sf^ti- 
ment  de  la  qature.  11  fau\  d^^nc  qi^e  la  1q)  \\enf|g  fi 
son  secoprs  dans  cette  situation  ;;  saps  çel^^  les  affs^r^ 
domestiques  seraient  p^eqacées  dç  destruction,  et  If 
séparation,  qui  s'accorde  pour  sauver  le  |)içp  delu 
fepime,  lu^  çerait  plu^  préjudiciable  que  ^a  09^10^': 
nauté.  Le  mari  profite  presque  toujours  de  T^pipr^nt 
de  la  femme,  qu,  du  moins^  raulorité  doi^t  \l  est  \^' 
vesti  dor^ne  des  motifs  légitimes  de  craindrç  aq'ît  ^'^^ 
use  pour  exiger  de  sa  femme  des  sacrifices  (1).  Ce 
sont  ces  raisons  qui  ont  fait  décider  que  la  femme  sé- 


(1)  Brodeau  sur  Louet,  lettra  R,  a<*  Sft  *ft.  17. 
Lebrun,  p.  453  et  454,  n"*  2  ; 
p.  4S6,  at7. 
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pâma  le  remploi  légal  de  se.^  propres  aliénés  depuis 
sa  séparation  ;  elles  militent  avec  non  moins  de  force 
pour  riniiemnité  des  délies  (1). 


Article  >I432. 

Le  mari  qui  garantit  solidairement  ou  autre- 
ment la  vente  que  sa  femme  a  faite  d'un  im^- 
meuble  personnel  a  pareillement  un  recours 
contre  elle,  soit  sur  sa  part  dans  ]a  commynauté, 
soit  çur  ses  biens  personnels^  s'il  est  inqyfété. 

SOMMAIRE. 

iftSO.  TransiUoQ.  Du  cas  où  c*e»ï  le  mari  qui  a  un  recaurs 

CQDtre  »a  f?m»^ei  ^  Ç^^sç  ^^^  phlig^iÎQI^^  qM*il  a 

cftfitf^ctées  dai^s  r^fité^êt  de.  celle-ci. 
Ce  la  vente  du  propre  \àe  la  femme  dans  laq\iellç 
le  mari  n*a  Joue  un  rôle  que  pour  autoriser. 
m\.  Suite. 
i053.  Qt^fd  quand  le  ma^,   faisant  plus  qu'autoriser  sa 

femme,  adhère  à  la  ^eule  d'une  manière  paihivQ  et 

^gaige  ^  foi  ? 
iÇ|53.  ftu  recQur§.^^  l'épçui^  cftntrç  sa  f^fl?i[ne.  qqand  H  ^ 

payé  quelaue  chose  pc^ur  la  garanti^.  Le  mari  n'est 

pas  consiaéré  comme  fidéju^seur  de  sa  femme  ;  i) 

h*a  qu'une  action  en  récompense. 


(1)  Lebrun,  p.  456.  Arrêt  du  8  mai  1674. 
Fulaù,  part.  4,  p.  S59. 
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1054,  Objection  contre  ce  recours  du  mari.  Raisons  données 

par  Lebrun,  pour  que  l'engagement  du  mari  reste 
à  sa  charge  ou  à  la  charge  de  la  communauté  sans 
récompense. 

1055.  Du  montant  de  l'indemnité  à  réclamer  par  le  roarien 

cas  de  recours. 


COMMENTAIRE. 

1050.  L'article  précédent  nous  a  montré  la  femme 
armée  du  droit  de  demander  l'indemnité  des  dettes 
contractées  par  elle  conjointement  avec  son  mari; 
l'art.  1432  va  nous  faire  voir  le  mari  exerçant  un 
recours  en  indemnité  contre  la  femme,  pour  une 
obligation  par  lui  contractée  dans  l'intérêt  de  cette 
dernière  plutôt  que  dans  le  sien. 

La  femme  commune,  qui,  sous  le  bénéfice  de 
l'autorisation  de  son  mari,  a  une  capacité  si  étendue, 
peut  vendre  son  propre,  et  en  le  vendant  elle 
s'oblige  à  toutes  les  conséquences  de  la  vente,  et,  en 
particulier,  à  la  garantie.  Mais  cette  obligation  de 
garantie  sera-t-elle  partagée  par  son  mari,  qui,  par 
son  assistance  à  la  vente,  a  semblé  offrir  son  crédit 
aux  tiers  acheteurs  ?  et  si  le  mari  est  garant  de  la 
vente  d'une  chose  qui  n'est  pas  sienne,  s'il  est  in% 
quiété  pour  l'éviction,  n'aura-t-il  pas  un  recours 
contre  son  épouse?  C'est  à  cette  situation  que  pour- 
voit l'art  1432. 

Et  d'abord,  voyons  dans  quelles  circonstances  le 
mari  est  garant  de  la  vente  à  l'égard  de  l'acheteur. 
Diverses  hypothèses  doivent  être  examinées. 

Nous  supposerons,  avant  tout,  que  le  mari  n'a  as- 
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sisté  à  la  vente  que  pour  autoriser  sa  femme,  la- 
quelle a  seule  contracté  et  vendu.  Alors  le  mari 
n'est  pas  censé  être  vendeur.  Il  n'est  intervenu 
que  pour  habiliter  sa  femme,  et  non  pour  s'obliger 
ou  la  cautionner.  «  Gùm  mulier  sola,  dit  d'Ârgen- 
«  tré,  contrahit,  vendit,  distrahit,  sed  ad  validan- 
«  dum  actum,  et  habilitandam  uxoris  personam, 
«  vir  auctoritatem  praestat,  sola  mulier  in  obliga- 
«  tione  est;  sola  vendit,  et  ideô  sola  de  evictione 
«  tenetur.  Quo  casu,  etsi  vir,  qui  auctoritatem  prae- 
«  stat,  ab  hoc  solo  actu  teneatur  ad  compensandum 
«  mulieri,  tamen  emptori  non  obligatur,  eum  quo 

<  non  contrahit,  quia  non  ut  venditor  rei,  sed  ut  auc* 

<  tor  inhabili  alioqui  personae,  intervenit.  Polest  ta- 
«  men  incidere  casus  quo  vir  non  teneatur  ad  com- 
«  pensationem,  si  forte  debiti  immobilis  causa, 
«  ex  parte  mulieris,  fiât  distractio,  de  quo  nos 
«  diximus,  art.  412  ;  etsi  hoc  casu  tutius  est  vi- 
«  rum  auctorem  non  fieri  et  auctoritatem  ab  ju- 
«  dice  peti.  Sola  enim  mobilis  causa  commu- 
«  nionem   obligat,   sola  voluntaria  distractio  ma- 

<  riti  recom pensationem  poscit;  necessaria,  à  causa 
«  uxoris,  virum  non  obligat  (1).   » 

Cette  doctrine  est  remarquable.  Le  mari  qui  ne 
fait  qu'autoriser  sa  femme  à  la  vente  de  son  propre 
n'est  pas  garant  envers  l'acheteur.  Seulement,  comme 
le  prix  de  la  chose  vendue  est  un  meuble  qui  entre 


(1)  Sur  Bretagne,  art.  419,  glose  1,  n<*4,  alinéa  Ootavo 

COfU. 

II.  21 
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dans  la  communauté^  le  mari  en  doit  réeompénte  i 
la  femme. 

Il  est  Vrai  qilé»  daiië  tlbtk*e  côttittiétitftli'e  dé  t'i)** 
tieie  14)9 (1),  nous  StvodS  «tâbli;  fc  l'aidé  de  êét  ftr* 
tide  lili-tnétfae,  que  la  femme  qiii  s'oblige  dvéô  l'aû- 
torUation  du  mari  oblige  la  bommilhailté,  et  l}iie 
dès  Ion  il  semble  qiie  l'àcheieiir  peut  troutMr  sa 
garantie,  non-seulenlent  bOntre  la  fetnthe,  mais  en- 
core contre  le  mari  dû  la  communauté.  Mais  nous 
avons  averti  aussi  que  cette  règle  a  ses  eiceptions^  ei 
qu'une  des  plus  hotables  est  celle  qui  réiulte  de  la 
doctrine  que  nous  venons  de  poser  avec  d'Argen- 
tré  (2).  On  appliqué  ici  aia  rigueur  le  principe  :  Aiiud 
est  venderej  àliud  vmditioni  eùnsentiré  (5)  ;  là  raison 
en  est  simple,  c'est  que  le  mari  ne  retire  pas  un 
avantage  réel  de  la  vente,  nbn  plus  que  \\vl  boiçttiu- 
naulé  (4).  Sur  quoi  est  fbndé  l'art.  1419?  Quel  est  le 
niotif  pour  lequel  la  fenime  autoritée  oblige  la  ctitn- 
munatité  ?  c'est  parce  que  le  mari  et  la  communauté 
retirent  un  avantagé  de  l'acte  fait  par  la  femme,  et 
que  l'autorisation  n'est  donnée  par  le  mari  qu'en  vue 
did  cet  avantage.  Ainsi  un  mari  autorise  sa  femme  à 


(1)  Snprà,  n«*  S4S  k  sait.;  et  8(98;  989. 

(2)  St^rii,  11-846. 

(3)  L.  160,  D.,  De  reg.  juris. 
Pothier,  n*  113. 

(4)  MM.   Duranton,  t.  14,  n°  308. 

pdier,  1. 1.  n"  265,  266. 
Rodière  et  Pont,  t  1,  n*  589. 
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ftirto  le  climtfaëirce  ;  It  e^l  ëvidëiit  tj[ué  c'ë^t  pUui*  j)rDri- 
tëi*  des  bétiéfices  de  té  commerce  ijuë  te  itiàrl  àut8- 
tm  â«  femiHè  à  Iti  f^ii*e  :  il  ëit  ddhë  Jtistë  qilê  ta 
communftuté»  qui  reçëit  léfi  gains;  soit  ^àââiblë  iie^ 
pertes.  Mais  quel  ayàntagë;  je  le  deitiatide,  \h  cbm- 
munatité  rétire*t«elle  de  là  Tente  d'un  projlre  de  ià 
femme  ?  Si  elle  reçoit  Le  prix,  fa'ëh  restë-t-eile  pfli 
débitrice^  et  ne  doit-elle  pas  le  rendre  à  la  f^mme, 
quii  a  cet  égard;  a  une  récompense  ?  La  railon  fonda- 
mentale de  Fart.  1419  et  de  la  doctrine  exprimée 
par  nous  au  h»  843  manqué  done  ici;  Partant  dé 
il)  le  mari  qui  ne  fait  qu'autoriser  sA  fomme  à  fkifé 
une  Vente  sans  profit  pour  lui  fa'est  pas  rwttsé  s'y 
agsoeieif  ;  c'est  le  eas  de  dire  :  Qui  auét^  mt  n&n  $$ 
obligM  (1). 

1051.  Il  est  bien  entendu  toutefois  que  Tautoriâa* 
tien  du  mari  est  suffisante  pour  Tempècher  de  récla- 
mer contre  Tacheteur  les  fruits  du  profère  tttbdu. 
En  autorisant  sa  femme,  il  a  nécessairement  renonèé 
à  la  perception  des  fruits  dé  la  chose  mise  en  venté. 

1052.  Telles  sont  les  idées  qu'il  faut  se  faire  du 
cas  où  le  mari  n'intervient  à  la  vente  que  dans  le 
simple  rôle  de  mari  autorisant  sa  femme. 


(1)  Infrà,  û""  1448.  Noas  terrons  plus  bas,  h"  9533,  que 
lorsque  le  mari  donne  son  autorisation  potit*  la  veittie  du  bien 
dotal,  il  est  tétin  de  h  restitution  dtt  prii^  à  la  différence  de 
ce  que  nous  tenons  de  dire  iti.  Nous  e^pliqUerbilâ  ce  point 
de  droit  par  les  raisons  qui  lui  sont  particulières. 
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Mais  il  arrive  souvent  que  le  mari  se  joint  à  sa 
femme  pour  opérer  la  vente»  rassurer  Tacheteur,  lui 
offrir  son  crédit.  Alors  commence  pour  le  mari  une 
obligation  de  garantie,  qu'il  ne  saurait  décliner. 

Il  semblerait  résulter  de  quelques  expressions  de 
notre  article,  que  le  mari  ne  doit  garantie  à  Tache- 
teur  que  lorsqu'il  Ta  expressément  promis  ;  mais 
ce  serait  prêter  à  cette  disposition  un  sens  qu'elle 
n'a  pas.  Le  mari  promet  nécessairement  garantie, 
soit  quand  il  vend  conjointement  avec  sa  femme  sans 
exprimer  à  qui  le  fonds  appartient  (1),  soit  quand, 
après  avoir  déclaré  que  la  chose  est  un  propre  de 
sa  femme ,  il  s'oblige  conjointement  ou  solidaire- 
ment avec  elle  (2),  soit,  en  un  mot,  quand  il  ne  se 
borne  pas  4  autoriser  sa  femme,  mais  qu'il  adhère 
d'une  manière  positive  à  la  vente  et  engage  sa  bonne 
foi. 

i053.  Mais  comme  le  mari  a  rempli  un  rôle  offi* 
cieux  pour  sa  femme ,  comme  il  ne  retire  pas  d'in- 
térêt de  la  vente,  il  est  juste  qu'il  soit  indemnisé 
par  celle-ci  de  ce  qu'il  a  payé  à  l'acheteur  pour 


(1)  Lebrun,  p.  200,  n"20  et  suiv. 

D'Argentré,  art.  419,  glose  1,  n*  4  :  «.Cùm  vir  et  mu- 
lier  conjunctlm  vendunt,  nec  exprimitur  cujus  fun- 
dus  sit,  uterque  pro  venditore  accipiendus  est.  » 

(2)  Quôd  si  in  solidum  concepta  est  obligatio,  uterque  in 

solidum,  jure  nostro,  ex  forma  obligationis,  tenetur 

(H.). 
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raison  d'une  garantie  qui  lui  est ,  à  vrai  dire,  étran- 
gère. Si  donc  il  est  inquiété,  il  aura  recours  contre  sa 
femme,  soit  sur  sa  part  de  communauté,  soit  sur  ses 
propres  (i);  telle  est  la  disposition  de  notre  article. 
Le  mari  est  fayorisé,  dans  le  cas  de  Tart.  1432,  à  peu 
prés  comme  la  femme  Test  dans  le  cas  de  Fart.  1431  ; 
Non  pas  qu'il  soit  considéré  comme  fidéjusseur  de 
sa  femme  ;  notre  article  ne  lui  attribue  pas  cette 
qualité,  et  il  ne  saurait  en  réclamer  les  avantages, 
notamment  Tavantage  de  la  subrogation  ;  c'est  seu- 
lement une  indemnité  de  dette ,  une  action  en  ré- 
compense. 

1054.  Cette  action  en  récompense  ne  s'est  cepen- 
dant pas  présentée  à  tous  les  bons  esprits  avec  un  ca- 
ractère évident  de  légitimité  :  on  y  a  vu  des  doutes 
sérieux;  on  a  invoqué  des  raisons  spécieuses;  on 
n'aurait  pas  voulu  que  le  mari  qui  s'engage  témérai- 
1'ement  dans  une  affaire  qu'il  doit  connaître  fût 
épargné  comme  la  femme  qui  se  prête,  par  com- 
plaisance ou  obéissance,  à  des  affaires  qu'elle  ne 
connaît  pas.  En  effet,  contre  ce  recours,  autorisé 
par  notre  article ,  on  peut  dire  qu'il  y  a  de  la 
faute  du  mari  à  garantir  la  vente  d'un  bien  dont  la 
propriété  est  contestée  ou  équivoque  ;  qu'il  devait 
mieux  connaître  les  affaires  de  la  femme  ;  qu'ainsi 
la  perte  doit  retomber  sur  la  communauté  sans  ré- 


(i)  Infrà,  n- 1174. 


cQmp§n$0.  p'étfiit  l'avis  4e  Lebrun  (i)»  qui  pensait 
qpQ  is  pr^juilipe  foausé  à  la  com^fiiinauté  nmi 

pttit^l  d)i  mari  que  4e  la  femiqii* 

Notre  article  n'a  pas  partagé  ce-  aentiiiient.  Le 
priqcipal  auteur  du  mal ,  c'est  la  femme,  qui  est  la 
vraie  venderease  ;  il  serait  d'une  Bévérité  eutrée  de 
rendre  le  pfiari  responsable  de  son  office  ;  il  serait 
d'une  injustice  criante  que  la  femme  préjudiciât 
par  pon  fait  a  la  communauté*  Est-ce  que  l'assistancf 
que  lui  a  prêtée  son  mari  doit  se  retourner  coatre 
celui-oi»  et  mérite  qu'une  récompense  soit  refesés 
à  la  communauté  ?  Il  faut  égalité  de  part  et  d'aqtse. 
L'opinion  de  Lebrun  manque  à  la  justice  distribu- 
tivi. 


1Q55.  |^§  récQwppRse  4ue  f^u  mari  e^t  «ibar- 
dpRRéfi  à  6^  qii'il  a  4^bqur$é  pqqr  faire  bqnn^nr  k 
Si  garii«ti€i.  S'il  a  payé»  à  l'acheteur  la  totalité  des 
dommug^s  $t  intérêts  parce  qu'il  s'était  engagé  SQ- 
li4air9[D^f)t,  U  femme  devra  l'indemniser  4e  U 
tpt^li^  ;  s'il  n'a  paye  que  sa  moitié  parce  qM'il  n'é- 
tait f^ligé  que  conjointement  et  pour  sa  part  et 
portjoQ,  la  femme  devra  l'indemnisef^de  cette  moitié. 
Une  telle  dette  p'étant  pas  commune,  il  n'en  doit 
fm  rester  à  h  ^arge  de  1%  cemmuninté  (3). 


(1)  p.  200,  n°20. 

(2)  V.  aussi,  an.  1437,  n'  1174. 
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Article  ^453. 

SMl  est  vendu  un  immeuble  appartepant  ^ 
ri}fl  (les  épp^î,  4e  rpêipe  que  si  Yqn  s'e^trédimiS 
en  argent  de  services  fonciers  dus  à  des  héri- 
tages propres  à  Tun  d'eux,  et  que  le  prix  en  ait 
été  versé  dans  la  communauté,  le  tout  çans  rem- 
PHj  il  y  ft  Up»  aw  prélèvement  dp  f  q  prix  sur  la 
communauté  au  profit  de  l'époux  qui  était  pro- 
priétaire, soit  de  l'immeuble  vendu,  goitdes 
service^  v^c\\^\és. 

* 

^o^VAme. 

Ifil6.  Du  EtiDploi.  Importance  de  Tart.  1483,  qui  en  pose 
le  principe. 
Son  ofigine,  sa  définition,  ses  progrès. 

1657.  L'idée  fondamentale  du  remploi  est  que  les  propres 
ne  doivent  pas  se  perdre  dans  ta  communauté.  Pour- 
quoi  la  communauté  ne  doit  pas  s'enrichir  aux  de- 
pens  des  propres. 

1058.  Suite. 

|P^9.  Pp  n'^^t  cependant  p^ç  ^sips  efff^^rt  que  |e  ri^inplo}  1^»1 
s'es^  i^tro^if |t  fjaps  \^  jnrj^priJil^PCp.  Pans  l'origine, 
o^  fifis^it  entrer  le  prj^  des  pfQpr^s  slifénés  dans 
la  communauté,  à  moins  qu'up^  clai|se  de  remploi 
Q'eiff  été  sfipulée  af|  prpQt  ^^  xendçiir  ^»  mQj^iept 
de  la  vflfïfe  ^^  son  prppr^. 

lOSO.  Inc^ïéoieiiis  de^  cette  jurispradenee  à  Tégard  delà 
femme. 
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1061.  Ces  inconvénients  ont  fait  établir  le  remploi  de  plein 

droit,  et  sans  stipulation,  ou,  autrement  dit,  le  rem- 
ploi légal  (art.  252  de  la  coutume  de  Paris). 

1062.  Marche   de  ce  progrès  dans  les  coutumes  muettes, 

considérations  pour  l'y  introduire. 
1065.  Suite. 

1064.  Le  remploi  légal  a  été  aussi  établi  dans  l'intérêt  da 

mari. 

1065.  Différence  entre  le  remploi  légal  du  mari  et  le  rem- 

ploi légal  de  la  femme. 
Privilèges  de  la  femme  pour  son  remploi;  action 
qui  lui  est  donnée  tant  sur  la  communauté  que 
sur  les  biens  du  mari. 

1066.  Objections  proposées  contre  ces  privilèges. 

Réponse  et  explication  de  ce  qui  au  premier  coup 
d'oeil  semble  une  anomalie  peu  rationnelle. 

1067.  Du  reste,  le  remploi  légal  est  étranger  aux  tiers;  les 

acquéreurs  des  propres  n'ont  pas  à  s'en  inquiéter: 
différence  qui  existe  sur  ce  point  entre  le  régime 
de  la  communauté  et  le  régime  dotal. 

1068.  Du  remploi  conventionnel  ou  stipulé  dans  le  contrat 

de  mariage. 
Préjugés  qui  ont  égaré  quelques  esprits  à  cet  égard. 

1069.  La  clause  de  remploi  stipulée  en  contrat  de  mariage 

dans  le  régime  de  la  communauté  n'a  pas  une  vertu 
extraordinaire. 

1070.  Suite  et  preuve  qu'elle  ne  fait  pas  à  la  femme  une 

situation  privilégiée. 

1071.  Suite. 

1072.  Suite.  Le  remploi  conventionnel  a-t-il  pour  consé- 

quence nécessaire  le  remploi  actuel  ?  Ne  faut-il  pas 
que  le  remploi  actuel  soit  exigé  ?  Exemples  de  clauses 
à  ce  relatives. 
1075.  Mais  la  femme  n'a  pas  d'action»  constant  le  mariage, 
pour  forcer  son  mari  au  remploi  actueL 
Auteurs   anciens   et    arrêts    nouveaux  sur  cette 
question. 
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1074.  Quid,  si  le  contrat  de  mariage  fixait  un  délai  au  mari 

pour  le  remploi?  cette  clause  est  indicative  et  non 
limitative. 

1075.  H]l'est  pourquoi  Ton  insère  quelquefois  une  clause  pé- 

nale dans  le  contrat  de  mariage. 
Exemple  donné  par  Brodeau. 

1076.  Le  remploi  conventionnel  ne  donne  pas  d'action  contre 

les  tiers;  il  ne  concerne  que  les  époux. 

1077.  Différence,  à  cet  égard,  entre  le  régime  dotal  et  Je  ré- 

gime de  la  communauté. 

Sous  le  régime  dotal,  la  clause  de  remploi  est  op- 
posable aux  tiers. 

1078.  Suite. 

1079.  Suite. 

1080.  Suite. 

1081.  C'est  là  une  conséquence  du  principe  d'inaliénabilité 

de  la  dot. 

1082.  Mais  il  ne  saurait  en  être  ainsi  dans  le  régime  de  la 

communauté. 

1083.  Alors  même  que  la  clause  de  remploi  serait  écrite  dans 

le  contrat  de  mariage,  les  tiers  acheteurs  du  propre  de 
la  femme  ne  pourraient  pas  être  inquiétés  par  elle. 

1084.  Vains  efforts  pour  combattre  ce  point  de  droit. 

1085.  Réponse  aux  objections. 

La  femme  n'aurait  pas  action  contre  les  tiers  lors 
même  qu'elle  se  le  serait  réservé  par  son  contrat 
de  mariage. 

1086.  Du  remploi  des  paraphernaux. 

1087.  Des  actes  qui  donnent  lieu  à  remploi. 

De  la  vente,  de  la  licitation.  Cas  où  l'on  montre 
qu'il  ne  faut  pas  pousser  à  l'excès  la  fiction  de  la 
rétroactivité  des  partages. 

1088.  Les  actes  non  équipoUents  à  vente  ne  donnent  pas  lieu 

au  remploi.  Exemples. 

1089.  De  certains  cas  où  la  femme  a  droit  à  être  indemnisée, 

quoiqu'elle  n'ait  pas  droit  à  un  remploi  proprement 
dit. 
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1090.  Qind  de  la  Yente  d'an  propre  fait  a  rente  tiagènî 

T  a4-il  lien  à  remploi  ? 

1091.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  remploi,  il  faut  que  le  prix  du 

propre  vendu  ait  été  touché  par  la  communatité. 
Quid  juris^  s'il  n'a  pas  été  versé  dans  la  commu- 
nauté ,  s'il  a  été  laissé  dans  les  mains  de  rac(]ué- 
reur? 

1092.  Ou  bien,  si  l'époux  à  qui  il  était  dû  Ta  transporté  à 

un  tiers  ? 

1Q9^.  4utre  espèce  p|i|s  délicate. 

1094.  Le  mari  n'a  pas  droit  à  remploi  pour  le  prix  de  son 

propre  qu'il  a  dissipé  en  folles  dépenses. 

1095.  Suite. 

109C  Quand  le  mari  demande  son  remploi,  ij  doit  prouver 
que  le  prix  a  été  versé  dans  la  communauté.  La 
femme  qui  agit  pour  son  remploi  doit  seulement 
prouver  qu'il  a  été  touché  par  le  mari. 

1097.  Du  remploi  pour  raphat  en  argent  de  services  fonciers 
dus  à  des  héritages  propres. 

(098.  Quand  le  mari  se  ser^des  defiier^  poifr  ^pbçter  un  im- 

ipeuble  pn  place  de  Taufrp»  je  p!»p)fti  s*9PPpU^  ^' 
ploi  actuel. 

1099.  Si  la  communauté  &e  djssout  sans  que  If^  r^giploi  actuel 

ait  été   effectué,  reste  Faction  de  remploi  qui  se 
réalise  par  voie  de  prélèvement. 

1100.  Suite.  Du  prélèvement  di|  mari,  du  prélèvement  plus 

privilégié  de  la  femme. 

1101.  L'action  de  remploi  est  mobilière. 

1102.  Suite. 

1103.  Suite. 

« 

1 1 04.  Le  remploi  n'est  que  la  reppçp  ^e  l'argpqt  déposé  dans 

le)  caisse  SQCjalp. 

llOg.  Bepvoi  pour  le  mode  du  prélèyement. 

1106.  Renvoi  pour  la  quotité  de  la  récompense. 
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11(17.  I4  riglf  fie  QOtr^  «rtiple  p^ut  être  luodiGée  dans  ^n 
t$i«t§fq49nt  p^f  fQrm^  (1^  cpnditioQsi  ips^réçs  dans  m 

COMMENTAIRE. 

1656.  Notre  article  ^  une  grande  importance  ;  il 
posQ  le  principe  du  remploi ,  qui  est  Tune  des  bases 
du  régime  de  la  cpinmunauté.  On  appelle  remplo| 
le  dédommagement  ou  remplacement  d'un  propre 
aliéné  pendant  la  communauté^  et  appartenant  à  l^un 
ou  l'autre  des  époux.  Dan^  certaines  localités,  et 
sous  Tempire  de  certaines  coutumes ,  on  Tapp^lait 
récompense  (1).  Mais  te  mot  récompense  s'applique 
mieux'aux  dettes  personnelles  dont  les  époux  doivent 
Tacquittement  à  fa  communauté  (2),  bien  qu'il  soit 
vrai  de  dire  que  les  art.  1435  et  1436  du  Gode  civil 
se  servent  aussi  du  mot  de  récompense  pour  désigner 
le  prélèvement  accordé  à  l'époux  pour  lui  servir  de 
remploi,  et  opérer  un  remploi  légal. 

Le  système  du  remploi  appartient  à  la  jurispru- 
dence des  peuples  modernes.  Sans  le  remploi,  il  n'y 
aurait  rien  de  plus  fréquent  que  de  voir  les  femmes 
privées  de  leurs  propres  et  dépouillées  d'une  partie 


(1)  Bretagne,  art  4S8. 
Auxerre,  art.  198. 
Sens,  art.  286. 
Bourbonnais,  art  239. 

(2)  Art  14W. 

Renusson,  Communauté^  part.  2,  ç|l|p.  3. 
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précieuse  de  leur  avoir  :  aussi  cette  matière  a-t-elle 
été  de  bonne  heure  Tobjet  de  la  sollicitude  des  juris- 
consultes. Inconnue  dans  le  droit  romain (1),  informe 
dans  le  vieux  droit  coutumier,  elle  s'est  dégrossie  et 
systématisée  sous  Tinfluence  des  auteurs  et  des 
arrêts  ;  nulle  autre  ne  porte  à  un  plus  haut  degré 
la  marque  de  ces  progrès  qu'il  appartient  à  la  juris- 
prudence d'introduire  dans  les  lois  imparfaites.  Lors 
de  la  réforme  des  coutumes  au  XYP  siècle,  la  doc- 
trine avait  préparé  l'esprit  des  peuples  à  recevoir 
cette  amélioration  (2),  et  les  nouvelles  coutumes,  no- 
tamment la  coutume  de  Paris,  eurent  hâte  d'en  profi- 
ter. Le  Gode  n'est  que  le  complément  de  cette  longue 
et  savante  élaboration,  fruit  de  Texpérience,  résultat 
d'une  étude  approfondie  de  la  société  conjugale  et 
des  influences  qui  président  à  son  mouvement. 

1057. Une  idée  fondamentale  préside  à  l'art.  1433, 
et  en  général  à  toute  la  matière  des  remplois  et  des 
récompenses  :  c'est  que  les  propres  des  époux  ne 
sont  pas  destinés  à  se  fondre  dans  la  communauté , 
et  que  si  le  prix  en  est  versé  dans  la  masse  commune, 
la  communauté  ne  doit  pas  s'en  enrichir.  L'époux 
propriétaire  du  propre  est  créancier  de  la  commu- 
nauté pour  tout  ce  que  celle-ci  a  reçu  ;  il  est  autorisé 
à  lui  réclamer  ce  prix  comme  un  dépôt. 

S'il  en  était  autrement,  l'époux  propriétaire ,  en 


(1)  Renusson/(i6«  Propres^  chap.  4,  sect.  5,  n**  2. 

(2)  Lebrun,  p.  302,  n»7. 
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versant  dans  la  communauté  le  prix  de  son  propre, 
s'appauvrirait  de  la  moitié  de  cette  valeur  et  ferait  à 
l'autre  époux  un  avantage  de  cette  moitié.  Or,  bien 
que  les  avantages  entre  époux  soient  vus  par  le  Gode 
civil  d'un  œil  moins  défavorable  que  par  Tancien 
droit  coutumier,  bien  que  Tart.  1096  du  Gode  civil 
les  autorise  sous  condition  de  révocation,  il  ne  faut 
pas  cependant  supposer  que  Tépoux  a  voulu  faire  une 
donation  lorsque  son  intention  de  donner  n'est  pas 
claire,  lorsqu'il  a  pu  n'être  mu  que  par  le  seul  désir 
de  venir  momentanément  au  secours  de  la  commu- 
nauté, de  lui  faire  un  prêt,  une  avance.  Entre  le  prêt 
et  la  donation ,  ce  qu'il  y  a  de  moins  probable,  c'est 
la  donation  ;  la  donation  ne  se  présume  jamais.  L'af- 
fection de  chaque  époux  pour  ses  propres  est  trop 
grande  et  trop  naturelle,  pour  qu'on  puisse  croire 
qu'il  a  voulu  rendre  commun  ce  que  le  pacte  ma- 
trimonial avait  laissé  dans  la  classe  spéciale  et  ré- 
servée des  propres  (1). 

1058.  Dans  l'ancienne  jurisprudence  une  raison 
plus  radicale  s'élevait  pour  s'opposer  à  cet  enrichis- 
sement de  la  communauté  aux  dépens  des  propres: 
c'est  que  les  donations  et  avantages  quelconques 
étaient  défendus  entre  époux.  Dès  lors  la  confusion 
du  prix  des  propres  aliénés ,  dans  la  communauté , 
ne  pouvait  se  soutenir  à  aucun  titre,  ni  par  aucune 
interprétation.  Il  était  donc  de  droit  commun  que 


(i)  Ârg.  de  ce  que  dit  Lebrun,  p.  306,  n'^SO. 
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les  propres  devaient  se  retrouver  ;  t}^e  si  lé  ^rit 
entrait  un  înktant  dans  la  communauté,  ee  ii'éUiit 
qu'à  la  condition  implicite  d'en  sortir  par  le  remploi 
ou  la  récompense  (1).  Nous  detons  fiiirA  retfiarqiiét 
du  reste,  que  même  bous  l'empire  des  feoutuniès  qtii 
permettaient  Itoi  avantages  entrt  époux  ^  pendaiit  lè 
mal-iage  ;  on  ne  laissait  pas  d'admettre  lé  rbmplel 
légal  (3),  et  cela  par  là  raison  que  noué  donnioos 
tout  à  rheure  pour  expliquer  comment  Talrt.  i433dii 
Code  civil  à  son  motif;  malgré  Fart.  1056  du  Gode 
civil:  c'est  que  la  donation  no  se  suppose  pas  (8);  tl 
Gode  civil  est  en  parfaite  harmonie  avec  ées  bdtn 
tûmes: 

iOS9.  Gè  n'était  (cependant  pdi^  kdns  eflbrt  qh'ôU 
était  arHtë  à  la  juHsprOâënëe  ai  ét^tlitâblb  dii  rèiiltlIBl 
légal  :  car,  datis  la  Jurhprùdehcë  cdtliuiniêrè  [primi- 
tive; on  avait  d'àUtres  idées.  t^dHatit  du  ^ritlbijë  tjiié 
tous  les  meubles  des  conjoints  entreilt  dafiè  là  cbiii- 
munauté  (4) .  on  prenait  le  prix  des  propres  aliénés 
bbtnme  un  objet  itioblllersbUmis  â  la  i*é^të  prdiiidire 
à'ipth  laquelle  tè  ^i*ii  h'ëàt  pâè  ûiihiégè  â  là  chdsé; 


(i)  Paris,  ait  2S2. 
Orléans,  art.  102. 
Brétagiië,  art  111 
Reims,  art  259. 

(2)  Lebrun,  p.  306  et  307,  a*  29. 

(3)  Id, 

(4)  Art.  100  de  ranoitone  eoubima. 
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à  titre  de  meuble,  on  Tincoi'porait  à  H  commilnauté, 
et  an  Tjr  faisait  tomber  avise  uHe  ihflexible  figii^Ut* , 
à  moins  qu'au  moment  de  la  vente  Tépoiik  vèhdelir 
n'eût  stipulé  que  le  prix  serait  remployé  à  son  profit. 
Cette  juHspt^iidefacè  n'avait  pas  de  grands  iheoti- 
vénientB  à  i'égai*d  du  mari.  En  vendant  sèi  propres^ 
le  mari  peut  régler  sa  condition  comme  il  le  juge 
convenable  ;  il  n'obéit  qu'à  sa  propre  impulsion 
pour  le  succès  d'affaires  qui  sont  les  siennes;  il  ne 
consulte  que  la  prudence  qui  appartient  à  son  sexe, 
à  son  intérêt,  à  sa  qualité  de  père  de  famille  ;  il  ne 
lui  en  coûte  rien  de  stipuler,  dans  la  vente  de  son 
propre,  que  le  prix  est  destiné  à  être  remployé. 

1060.  Maiâ,  à  l'égard  de  la  femme,  les  p\H^  grdnds 
dangers  étëièrit  attacliés  à  feeltë  tièille  jurisprudence. 
La  fbitimë  est  a^énjettie  à  railtbrité  maritale  ;  pres- 
que toujours  là  vente  de  soti  j[iro{)rë  est  détjet*niiiiée 
par  rinfldehce  qu'exerce  Siir  elle  son  mari,  qui, 
ayant  besoin  d'argent,  ti*outë  bdminbdé  d'ënjpi*unter 
ses  ressoiii*ces  et  sod  brédit.  Or^  cette  feinme  que  le 
mari  a  amenée  à  Ses  desseins  est  ihexpérltiielitée  ; 
elle  reçoit  avec  confiance  les  coiiseilâ  de  celui  qtii  ëât 
son  guide  et  son  a^^pui  ;  elle  àe  J[)lie  à  des  vbloniés 
qut^  venant  d'un  hôitinlë  (C[u*ellé  aimé,  llii  parâi^sëiil 
sages  et  réfléchies.  Mais  le  mari,  s'il  manque  de  dé- 
licatesse ou  s'il  a  de  mauvaises  affaires  (ces  deux 
choses  marchent  souvent  ensemble) ,  peut  être  en- 
traîné à  convertir  les  biens  de  sa  îeninié,  et  à  s'en- 
richir à  ses  dépens  en  trompant  sa  crédulité;  et 
pour  réaliser  ce  vœu  impie;  il  lui  suffira  de  détour- 
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ner  sa  femme  d'insérer^  dans  la  vente  de  ses  propres, 
des  réserves  dont  elle  ne  comprend  pas  peut-être 
Tutilité.  Alors  le  prix  du  bien  de  la  femme  tom- 
bera dans  la  communauté»  et  le  mari  profitera  sinon 
du  tout,  au  moins  de  la  moitié  d'une  chose  que  les 
arrangements  matrimoniaux  avaient  destinée  à  rester 
propre. 

Ceci  n'est  pas  une  crainte  chimérique  ;  Tan- 
cienne  pratique  atteste  l'existence  de  ces  repréhen- 
sibles  calculs,  par  le  proverbe  reçu  jadis  au  palais; 
Qîie  le  mari  se  devait  relever  trois  fois  la  nuit  pour 
vendre  le  bien  de  sa  femme  (1)  :  ce  qui  signifiait  que 
le  mari  avait  un  si  grand  intérêt  à  l'aliénation  du 
propre  de  la  femme,  pour  en  faire  acquérir  le  prix  à 
la  communauté,  qu'il  n'en  pouvait  procurer  la  vente 
trop  tôt  (2) .  Pour  se  prémunir ,  la  femme  eu  était 
réduite  à  un  moyen  au-dessus  de  ses  forces  :  c'était 
de  ne  pas  consentir  légèrement  à  l'aliénation  de  son 
propre,  ou  de  faire  ses  réserves  dans  la  vente  ;  sinon, 
et  dans  l'absence  de  pacte  de  remploi  ou  de  protes- 
tation à  ce  relative,  on  supposait  qu'il  avait  été  dans 
son  intention  de  courir  les  chances  d'avenir  de  la 
communauté,  de  se  confier  à  ses  progrès  pour  ga- 
gner sur  sa  part  dans  la  société  ce  qu'elle  perdait  du 
côté  de  ses  propres.  Mais  combien  de  fois  ces  espé- 


(1)  Loisel,  1,  2, 14. 

(2)  Masuer,  1. 14. 

Desjaunaux  sur  Cambrai,  VII,  16. 
Delaurière  sur  Loisel,  loc.  cU, 
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rances  n'étaient- elles  pas  déçues  !  combien  de  fois 
réchec  de  la  communauté  ne  la  laissait-elle  pas 
privée  de  toute  compensation  pour  ses  propres  en- 
gloutis (1)  ! 

1061.  Ces  inconvénients  frappèrent  les  yeux  des 
jurisconsultes  éclairés.  Dumoulin  contribua  surtout 
à  les  signaler  et  à  les  faire  disparaître.  Dans  une  de 
ces  notes  rapides  qu'il  jetait  sur  les  coutumes^  et  où 
régnent  tant  de  profondeur  et  de  sagacité,  il  avait 
émis  l'opinion  que  si  la  vente  du  propre  de  la  femme 
ne  contenait  pas  le  pacte  de  remploi,  le  mari  pou- 
vait cependant  déclarer  ex  iniervallo  qu'il  avait  été 
dans  la  pensée  des  parties  de  l'y  sous-entendre  ; 
qu'il  fallait  avoir  égard  à  cet  hommage,  quoique 
tardif  >  rendu  à  la  bonne  foi  et  tendant  à  assurer 
à  la  femme  la  juste  indemnité  de  son  propre  (2). 
Celte  idée  fut  trouvée  équitable;  les  réformateurs  des 
coutumes  s'en  emparèrent,  ainsi  que  de  beaucoup 
d'autres  de  cet  auteur  très-suffisant  (3)  ;  ils  l'élargi- 
rent et  la  systématisèrent,  en  décidant  que  le  rem- 
ploi serait  toujours  sous-entendu.  De  là  l'art.  232  de 
la  coutume  de  Paris,  qui  fit  à  la  femme  une  condi- 
tion moins  périlleuse  et  plus  juste  :  «  Si  durant  le 
•  mariage  est  vendu  aucun  héritage  ou  rente  pro- 


(1)  Coquille  sur  Nivernais,!.  23,  art.  31. 
Lebrun,  p.  302,  n*5. 

(2)  Sur  Bourbonnais,  art.  238;  et  sur  Blois,  art  164. 

(3)  Coquille  sur  Nivernais,  t.  23,  art.  31. 

II.  n 
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»  pre  appartenant  à  l'un  ou  à  Tautre  des  conjoints 
»  par  mariage,  ou  si  ladite  rente  est  rachetée,  le 
»  prix  de  la  rente  ou  rachat  est  repris  sur  les  biens 
»  de  la  communauté  au  profit  de  celui  auquel  ap- 
9  partenait  Théritage  ou  rente,  encore  qu'en  vendant 
»  n'eût  été  convenu  du  remjdùi  ou  récompensey  et  qu  il 
»  n'y  ait  eu  aucune  déclaration  sur  ce  faite  (1).  • 

10G2.  C'était  un  grand  pas;  il  en  restait  un  autre 
h  faire;  il  fallait  introduire  ce  droit  dans  les  coutu- 
mes muettes.  Pour  opérer  cette  conquête,  ou  recher- 
cha les  raisons  sur  lesquelles  les  réformateurs  s'é- 
taient fondés,  et  l'on  démontra  qu'elles  rentraient 
dans  des  vues  générales  et  de  droit  commun.  Les 
propres  n'ont  été  stipulés  tels  que  pour  ne  pas  aller 
se  perdre  dans  la  communauté  ;  c'est  cependant  ce 
qui  ne  manquerait  pas  d'arriver  si  le  prix  du  propre 
aliéné  n'était  pas  frappé  d'une  destination  virtuelle 
à  être  repris  ou  remployé.  Le  prix,  valeur  mobilière, 
tomberait  dans  l'actif  de  la  communauté  et  s'y  con- 
tondrait  souvent  pour  s'y  perdre.  Dans  tous  les  cas, 
il  deviendrait  la  propriété,  pour  moitié,  de  Tantre 
conjoint  (2).  Ce  serait  là  un  avantage  contraire  à  la 
pensée  qui  a  fait  créer  les  propres  ;  l'omnipotence 


(1)  Orléans,  art.  192,  «si  conçu  dans  les  mêmes  termes. 
V.  Brodeau  sur  Leuet,  somm.  30. 

(2)  Coquille,  Inslit.  au  droit  français^  T.  des  droiU  de$  gem 

mûries  i 
Et  sur  Miyernais,  t.  2S^  art.  31. 
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maritale  en  abuserait  d'ailleurs  pour  dépouiller  l'é- 
pouse. La  reprise  et  le  remploi  légal  sont  des  garan- 
ties commandées  par  Tiniérêt  des  parties;  elles  re- 
posent sur  leur  intention  présumée.  On  ne  peut  pas 
supposer  que  la  femme  consente  librement  à  l'alié- 
nation de  son  propre  sans  remploi.  Si  elle  donnait 
un  pareil  consentement,  elle  serait  influencée  par  la 
crainte  ou  l'affection,  deux  passions,  dit  Lebrun  (1), 
également  opposées  à  la  liberté.  Il  faut  donc  écarter 
toute  idée  de  complaisance,  toute  faiblesse  domma- 
geable pour  le  progrès  de  la  famille.  La  femme  doit 
conserver  autant  que  possible  Tmtégrité  de  ses  pro- 
pres: si  elle  les  aliène  pour  un  besoin  momentané, 
c'est  à  la  charge  de  remplacement,  de  reprise  ou  de 
remploi . 


1063.  A  la  faveur  de  ces  considérations,  le  droit 
consacré  par  l'art.  232  de  la  coutume  de  Paris  fut 
étendu  par  la  jurisprudence  aux  coutumes  muet- 
tes (2)  :  car^  pdur  me  servir  des  expressions  de  Go- 
quille,  il  étaU  fondé  en  raison  générale,  qui  doit  avoir 
lieu  par  tout  Ç5).  Il  n'y  eut  que  quelques  coutumes,  en 
petit  nombre,  qui  exclurent  le  remploi  légal  ;  on  peut 


(i)  P.  802,  n«  7. 

(2)  Louet,  lettre  R,  somm.  30  ; 
Et  Brodeau,  n"*  9. 

(3)  Loc,  ciL 
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citer  Bloîs  (1),  Bourbonnais  (2),  Sens  (3),  Bar  (4), 
Metz  (5). 

1064.  On  a  vu,  par  le  texte  de  Tart.  232  de  la 
coutume  de  Paris,  que  le  droit  au  remploi  légal  avait 
été  établi  non-seulement  au  profit  de  la  femme,  mais 
encore  au  profit  du  mari.  Bien  que  Tintérétde  la  femme 
eût  été  le  grand  mobile  de  son  établissement,  néan- 
moins il  était  impossible  de  donner  ce  droit  à  la 
femme  sans  en  faire  jouir  le  mari.  D'ailleurs,  le 
mari  ne  doit  pas  plus  être  privé  de  ses  propres  que 
sa  femme  ;  il  n'a  pas  plus  qu'elle  l'intention  de  les 
sacrifier  à  la  communauté  et  de  s'en  dépouiller  pour 
moitié.  Les  propres  sont,  pour  lui  comme  pour  son 
épouse,  une  valeur  qui  doit  se  retrouver.  C'est  pour- 
quoi l'art.  1432,  reproduction  exacte  de  l'art.  252 
de  la  coutume  de  Paris,  embrasse  dans  ses  disposi- 
tions le  mari  et  la  femme,  assurant  à  l'un  et  à  l'autre 
le  bénéfice  du  remploi  légal. 

1065.  Mais  notons-le  bien  :  malgré  cette  égalité,4« 
remploi  légal  attribué  à  la  femme  a  dû  nécessairement 
prendre  une  physionomie  particulière,  et  se  revêtir 


(1)  Art.  165. 

(2)  Art.  238. 

(3)  Art.  285. 

(4)  T.  7,  art  83. 

(5)  T.  6,  art.  2. 

Brodeau  sur  Louet,  somm.  30,  n*  7. 
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de  certains  privilèges  découlant  de  la  faiblesse  du 
sexe.  Il  a  imposé  au  mari  des  devoirs  spéciaux,  parce 
qu'ayant  autorité  sur  sa  femme  Jl  a  en  compensation 
la  responsabilité  qui  accompagne  l'autorité  ;  il  a  dû 
étresoumis  à  une  garantie  personnelle,  pour  le  remploi 
des  propres  de  sa  femme  aliénés,  parce  qu'ayant  reçu 
l'argent  de  la  vente,  il  en  est  personnellement  comp- 
table (1).  Le  mari,  après  avoir  préparé  son  épouse  à 
la  vente  de  ses  propres,  après  avoir  obtenu,  par  ses 
instances  et  son  ascendant,  cette  aliénation  compro- 
mettante, en  touche  le  prix,  et  en  dispose  arbitraire- 
ment (2)  ;  la  femme,  subordonnée  à  ses  volontés,  n'a 
pas  d'action  contre  lui  pour  l'obliger  à  en  faire  tel 
ou  tel  emploi  (5).  De  cette  situation  nait  pour  la 
femme  un  double  droit  :  d'abord  le  droit  à  reprise, 
remploi  ou  récompense  à  la  dissolution  du  mariage, 
droit  écrit  dans  l'art.  1433  et  dont  jouit  pareillement 
le  mari  qui  vend  sa  propre  chose  ;  ensuite,  droit  spé- 
cial et  privilégié  d*exercér  cette  reprise  non-seulement 
sur  les  biens  de  la  communauté,  mais  encore,  en 
cas  d'insuffisance,  sur  les  biens  de  son  mari,  comme 
responsable  et  garant.  Ce  droit  est  formulé  dans  les 
art.  1436, 1450  et  1472  du  Code  civil.  On  en  com- 
prend toute  la  justice  :1e  mari,  administrateur  du 
bien  de  sa  femme,  doit  le  conserver  (4);  quand  il  re- 


(1)  /fi/ro,  n-  1626,  1654,  art.  1472. 

(2)  Lebrun,  p.  316,  n*  61  in  fine. 

(3)  Lebrun,  p.  302,  n»  4. 

(4)  Art.  1428. 
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1067.  Du  reste,  le  remploi  légal  n'a  été  établi  que 
pour  assurer,  entre  les  époux,  la  conservation  toujours 
si  précieuse  des  propres  ;  c'est  une  obligation  d'é- 
poux à  époux.  Mais  les  tiers  qui  ont  acheté  le  bien 
propre  des  époux  n'ont  pas  à  s'en  inquiéter.  La  oom- 
munauté,  bien  différente  du  régime  dotal,  laisse  à  la 
femme,  aussi  bien  qu'au  mari,  le  droit  d'aliéner  les 
propres  ;  le  consentement  de  la  femme,  accompagné 
de  l'autorisation  maritale,  suffit  pour  la  solidité  de 
la  vente  et  pour  empêcher  l'éviction  de  l'acqué- 
reur (1).  Celui-ci  n'a  pas  à  s'inquiéter  du  remploi; 
ceci  est  un  devoir  du  mari  k  l'égard  de  sa  femme. 
Si  le  remploi  manque  par  l'insolvabilité  du  mari, 
l'acheteur  ne  saurait  être  recherché.  La  femme  a 
parlé  à  la  vente;  elle  a  consenti  ;  elle  avait  droit  d'a- 
liéner :  il  n'en  faut  pas  davantage  pour  que  l'ac- 
quéreur soit  tranquille  (2).  C'est  là  un  des  grands 
avantages  que  la  communauté  a,  au  point  de  vue  da 
crédit,  sur  le  régime  dotal.  L'acheteur  du  bien  de  la 
femme  mariée  en  communauté  est  toujours  tran- 
quille; l'acheteur  du  bien  de  la  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal  ne  l'est  jamais. 

d068.  A  côté  du  remploi  légal,  il  y  a  le  remploi 


(!)  Lebrun,  p.  302,  n-5. 
(2)  W., 

Et  aussi,  p.  315,  n«  60. 

Ferriéres  sur  Paris,  art.  232,  n*  50. 

Henusson,  des  Propres^  chap.  4,  secl.  4  et  5,  p.  410. 

L.  8,  D.,  I)c  dolo  malo. 
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stipulé  dans  le  contrat  de  mariage  au  cas  d'aliénation 
du  propre  de  la  femme.  On  distingue  aussi  le  rem- 
ploi actuel,  dont  s'occupent  les  art.  1434  et  1435,  et 
le  remploi  qui  s'opère  à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté ,  lequel  fait  Tobjet  des  art.  1433  et  1436. 

Beaucoup  de  préjugés  ont  été  introduits  sur  le 
remploi  conventionnel,  par  le  contact  du  régime  dotal 
et  du  régime  de  la  communauté  (Ij.  Quelques  juris- 
consultes, attachant  une  importance  exagérée  à  la 
clause  de  remploi,  ont  absolument  voulu  y  trouver 
un  sens  restrictif  :  alors  s'est  présenté  à  leur  esprit 
le  système  du  remploi  tel  que  le  pratique  le  régime 
dotal ,  et  ils  ont  imaginé  d'importer  dans  le  régime 
de  la  communauté  toutes  les  exigences  du  régime 
dotal.  Tantôt  ils  ont  voulu  que  la  femme  eût  une  action 
contre  son  mari ,  pendant  le  mariage,  pour  le  con- 
traindre au  remploi  ;  tantôt  ils  ont  prétendu  que  la 
femme  avait  une  action  en  revendication  contre  les 
tiers  auxquels  elle  avait  vendu  son  propre,  s'ils  n'a- 
vaient pas  veillé  au  remploi.  Voici  ce  qu'ils  se  sont  dit: 

Quand  une  femme  stipule  qu'il  sera  fait  remploi 
des  deniers  provenant  de  la  vente  de  ses  propres,  en 
acquisition  d'autres  biens,  elle  entend  que  cette  clause 
est  obligatoire  pour  le  mari  ;  cette  clause  astreint 
donc  le  mari  à  effectuer  le  remploi  pendant  l'exis- 
tence de  la  communauté.  Le  remploi  légal  est  facul- 
tatif; le  remploi  conventionnel  est  impératif.  Vai- 


(i)  Infrà,  n«  5404. 
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>  d'autres  biens,  au  profit  de  celui  des  époux  aacpiel 
9  auraient  appartenu  les  biens  aliénés  ou  racheté».  > 
Or,  quand  la  clause  de  remploi  est  ainsi  stipulée 
confusément  au  profit  du  mari  et  au  profit  de  la 
femme,  on  ne  voit  pas  ce  qu'elle  ajoute  de  force  ex- 
traordinaire au  droit  commun  ;  on  ne  voit  pas  en 
quoi  elle  fait  à  .la  femme  une  condition  beaucoup 
plus  privilégiée  que  celle  du  mari* 

1071.  Alors  même  que  le  remploi  n'est  stipulé 
qu'en  faveur  de  la  femme ,  il  n'est  pas  toujours 
juste  d'y  voir  une  clause  menaçante,  et  ayant  pour 
but  de  déroger  au  droit  commun.  Brodeau  nous 
apprend,  en  effet,  que  même  depuis  Tépoque  à  la- 
quelle le  repiploi  était  devenu  légal  par  les  innova- 
tions de  la  coutume  de  Paris,  on  trouvait  expé- 
dient de  stipuler  le  remploi  pour  la  femme,  afin  de 
bien  montrer  que  si  les  biens  de  la  communauté  ne 
suffisaient  pas,  il  se  prendrait  subsidiairement  sur  les 
biens  du  mari  (1).  Il  est  vrai  qu'il  en  était  de  même 
quand  le  remploi  procédait  à  lege  municipali  (2). 
Mais  on  tenait  à  faire  ressortir,  par  cette  stipulation, 
la  différence  qu'il  y  a  entre  la  femme  et  le  mari,  la 
femme  qui  a  son  recours  subsidiaire  sur  les  propres, 
et  le  mari  qui  ne  Ta  pas. 

1072.  Je  conviens  cependant  que  la  femme  a 


(1)  SurLouet,  lettre  R,  somm.  30,  n*  10. 

(2)  H.,  n- 14. 
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quelquefois  intérêt  à  ce  que  son  remploi  se  fasse  ac- 
tuellement plutôt  qu'à  la  dissolution  du  mariage  : 
elle  peut  même  stipuler  que  son  remploi  sera  ac- 
tuel, c'est-à-dire  fait  pendant  le  mariage  (1)^  mais 
cette  clause  est  plutôt  indicative  qu'impérative,  et  le 
mari  reste  maître  de  consulter  sa  prudence  sur  le 
temps  de  Tachât  (2),  à  moins  que  quelque  clause  pé- 
nale ne  soit  insérée  dans  le  contrat  de  mariage  (3). 
Remarquons  du  reste  que  le  remploi  convention- 
nel n'a  pas  nécessairement  pour  conséquence  le 
remploi  actuel.  Bien  souvent  la  clause  de  remploi 
n'est  que  de  style,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  tout  à 
l'heure  ;  pour  décider  que  la  femme  a  entendu  exi- 
ger un  remploi  actuel,  il  faut  que  cette  volonté  ré- 
sulte de  manifestations  certaines.  Mais  enfin,  comme 
le  remploi  actuel  a,  dans  certaines  circonstances,  de 
l'avantage,  il  n'est  pas  défendu  à  la  femme  de  le  ré- 
server et  de  mettre  son  mari  sur  la  voie  de  Topérer 
le  plus  tôt  possible.  On  trouve  dans  les  anciens  au- 
teurs des  clauses  inventées  pour  en  faire  au  mari  une 
sorte  de  loi,  qui  se  concilie  avec  son  pouvoir  discré- 
tionnaire, par  exemple,  celle-ci  :  «  S'il  est  aliéné  des 
»  propres  de  la  femme,  le  premier  conquêt  sera 
»  réputé  remploi  nécessaire  (4).  >  Brodeau  en  cite 
une  autre    sur  laquelle   nous  insisterons    tout  à 


(1)  Infrà,  n*'  1098  et  1108. 

(2)  /«/ri,  n- 1109. 

(3)  Infrà.  n- 1073, 1074  et  1075. 

(4)  Lebrun,  p.  318,  n*  68. 
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l'heure  (1),  et  qu'il  représente  comme  utile  po^r 
obliger  à  faire  le  remploi  «ans  délai  (2).  On  conçoit, 
en  effet,  que  la  femme  puisse  avoir  intérêt  à  deve- 
nir actuellement  propriétaire  d'un  immeuble  qui 
échappe  aux  mauvaises  affaires  auxquelles  le  mari 
peut  se  laisser  entraîner,  et  qu'elle  reprend  avecle 
surcroît  de  valeur  que  la  propriété  immobilière  ac- 
quiert naturellement  par  le  bénéfice  du  temps  (3). 

1073.  Mais  de  tout  cela  il  ne  résulte  pas  que  la 
femme  a  action  contre  son  mari,  pendant  la  commu- 
nauté, pour  le  forcer  à  faire  le  remploi  (4).  Comme 
le  dit  Lebrun,  la  femme  ne  peut  jamais  faire  de 
remploi  actuel  de  ses  deniers  dotaux  ou  du  prix  de 
ses  propres  aliénés,  sans  le  consentement  de  son 
mari  (5)  ;  et  ailleurs  :  «  Le  remploi  stipulé  n'est  que 
»  pour  le  temps  de  la  dissolution  du  mariage,  et 
»  cette  stipulation  ne  donne  point  d'action  contre 
»  le  mari  pour  l'obliger  au  remploi  (6).  »  Sous  ce 
rapport ,  la  stipulation  de  remploi ,  j'emploie  les 
expressions  dq  Ferrières  (7),  «  n'opère  pas  davan- 


(1)  Infrà,  n- 1075. 

(2)  Sur  Louet,  lettre  R;  somm.  30,  n*  19. 

(3)  M.  Benech,  du  Remploi  p.  173. 

(4)  Infrà,  n»  1109. 
Suprà,  n?  575. 

(5)  P.  318,  n-  68. 

(6)  P.  302,  n«  4. 

(7)  Sur  Paris,  art.  232,  n*  51 . 
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»  tage  que  la  disposition  delà  coutume;  elle  n'a 
>  d'avi  Ire  effet  que  d'empêcher  que  les  deniers  ne 
»  tombent  dans  la  communauté  >  (1). 

Enfin  Louet  nous  apprend  ce  qui  suit  :  «  Que  si 
»  remploi  n*a  pas  été  fait,  étant  stipulé,  tel  remploi 
»  est  une  dette  de  la  communauté,  qui  se  doit  payer 
»  et  coftëidérer  comme  les  autres  dettes  (2).  >  On  peut 
voir  anssi  ce  que  dit  Pothier  de  la  stipulation  d'em- 
ploi (3),  qui  a  un  grand  rapport  avec  celle-ci. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Paris  par  arrêt  du 
5  août  1847  «  confirmé  par  arrêt  de  la  chambre 
des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation  du  1*'  fé- 
vrier 1848. 

La  dame  Perret  s'était  mariée  en  communauté 
avec  le  sieur  Perret,  et  il  avait  été  stipulé  que  si 
pendant  le  mariage  un  immeuble  propre  à  l'un  des 
époux  était  aliéné,  il  serait  fait  remploi  des  deniers 
en  acquisition  d'autres  biens.  Perret  toucha  une 
somme  de  735,000  francs  pour  vente  de  propres 
appartenant  à  sa  femme.  Des  circonstances  parti- 
culières mirent  la  discorde  dans  le  ménage;  la 
dame  Perret  se  retira  au  couvent  de  Saint-Joseph. 
Là,  elle  demanda  au  président  du  tribunal  de  la 
Seine  l'autorisation  d'actionner  son  mari  à  fins  de 
remploi.  Cette  permission  obtenue  iét  le  litige  étant 


(1)  Junge  Renusson,  Cimmumaulé,  part.  2,  chap.  3,  n"*  % 
/n/rà,n- 1113  et  1114. 

(2)  Lettre  R,  somm*  24. 

(3)  N*  327. 
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engagé,  Perret  soutint  qu'il  administrait  convena- 
blement et  que  les  capitaux  étaient  bien  et  sûre- 
ment colloques. 

Sur  ce  débat,  la  prétention  de  la  dame  Perret 
fut  rejetée,  soit  en  première  instance,  soit  en  appel. 
Les  magistrats  pensèrent  que  la  dame  Perret  n'avait 
pas  d'action  contre  son  mari  pendant  le  mariage, 
qu'elle  n'aurait  été  fondée  à  agir  qu'autant  que  son 
mari  aurait  malversé  et  motivé  une  séparation  de 
biens. 

Gomme  je  l'ai  dit,  le  pourvoi  formé  contre  cet 
arrêt  a  été  rejeté. 

On  ne  peut  qu'applaudir  à  ces  décisions. 

La  stipulation  de  remploi  n'est  pas  armée  de  con- 
trainte extraordinaire  pendant  le  mariage  ;  elle  n'a 
que  les  sanctions  ordinaires  :  hypothèque  légale, 
recours  sur  les  biens  de  la  communauté,  recours  sur 
les  propres  du  mari.  Mais  la  femme  ne  saurait  trou- 
bler l'administration  du  mari  par  des  réclamations 
qui  seraient  un  sujet  de  scandale  (1).  Qu'elle  stipule 
dans  son  contrat  de  mariage  quelque  indemnité  ou 
peine  pécuniaire  contre  le  mari,  s'il  ne  fait  pas  le 
remploi  actuel,  cela  n'est  pas  impossible  (2).  Mais  ce 
qui  ne  saurait  être  toléré,  c'est  une  rupture  et 
un  éclat  aussi  contraires  à  la  morale  et  à  la  décence 
qu'au  bien  de  la  famille.  La  femme  est  assez  pro- 
tégée par  la  rigueur  avec  laquelle  le  mari  est  tenu 


(i)  Infrà.  n*  1109. 
(2)  Infrà,  n- 1075. 
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(lu  remploi  après  la  dissolution  du  mariage.  Si  elle 
Toit  que  son  mari  n'a  pas  de  biens  propres,  et  si  elle 
craint  qu'il  ne  fasse  pas  le  remploi  actuel,  elle  n'a 
qu'à  ne  pas  consentir  à  la  vente  de  ses  propres  (1). 

1074.  Il  en  serait  de  même  alors  que  le  contrat 
de  mariage  fixerait  au  mari  un  délai  pour  le  rem- 
ploi. Peu  importerait,  par  exemple,  qu'il  fût  dit 
qu'en^cas  de  vente  du  bien  propre  de  la  femme,  il 
serait  fait  remploi  du  prix  dans  deux  mois,  dans  six 
mois.  Une  telle  clause  est  plutôt  indicative  que  limi- 
tative. Est-ce  que  le  mari  peut  toujours  trouver,  dans 
cet  espace  de  temps,  un  remploi  convenable?  est-ce 
qu'en  se  pressant  il  ne  serait  pas  exposé  à  faire  un 
mauvais  achat?  est-ce  qu'il  n'agit  pas  prudemment, 
en  ne  se  prêtant  pas  à  une  acquisition  dont  les  cir- 
constances actuelles  lui  démontrent  les  dangers  (2)? 

La  femme  n'a  donc  pas  plus  d'action  contre  lui 
dans  ce  cas  que  dans  le  précédent.  Tant  que  dure 
la  communauté,  il  est  administrateur  des  propres 
de  la  femme;  sous  la  lettre  du  contrat  de  mariage, 
il  a  une  grande  latitude.  Ce  n'est  qu'à  la  dissolu- 
tion du  mariage  que  commencent  pour  lui  les  sanc- 
tions de  la  loi  ou  de  la  convention. 


(1)  Supràj  no  1065,  nous  avons  vu  le  privilège  accordé  à 

la  femme  par  suite  de  celle  silualion. 
[^)  Arg.  d'un  arrêt  de  Nîmes.  9  août  1842  (Devill.,  43, 
2,  73). 
Bourges,  6  août  1834  (Dalloz,  36,  2,  99). 
MM.  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n^SlS,  —  Infrà,  n°  5413 

II.  23 
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1075.  Ces  idées  n'ont  jamais  été  contestées  d'ufie 
manière  sérieuse,  à  ma  connaissance,  dans  rancîmi 
droit  ;  et  c'est  parce  qu'on  savait  bien  que  le  mari 
ne  pouvait  être  forcé  par  aucun  moyen  à  faire  le 
remploi  pendant  le  mariage,  qu'on  avait  introduit 
dans  les  contrats  matrimoniaux  certaines  clauses  pé- 
nales. En  voici  une  dont  Brodeau  nous  rend  compte, 
et  qu'il  trouve  valable  : 

Suivant  lui,  il  est  au  pouvoir  de  ta  femme  de  sti* 
puler  que,  si  le  remploi  de  ses  propres  n'est  pas  fait 
au  jour  du  décès  de  l'un  des  conjoints,  il  se  prendra 
non  sur  la  masse,  mais  seulement  sur  la  part  aie- 
rente  à  son  mari  en  la  communauté.  Une  clause  de 
cette  nature,  dit-il,  tient  le  mari  en  bride,  l'empéehe 
d'induire  sa  femme  de  consentir  à  la  vente  de  ses 
propres,  ou  Toblige  d'en  faire  le  remploi  prompte- 
mentet  sans  délai  (1). 

II  parait  que  d'anciens  an*êts  ont  approuvé  cette 
stipulation.  Il  faut  convenir  cependant  que  de 
graves  jurisconsultes  l'ont  combattue,  et  la  juris- 
prudence a  fini  par  lui  être  défavorable.  On  en 
donne  deux  raisons  : 

La  première,  c'est  que  la  femme  aurait  une  fois 
et  demi  le  remploi  de  ses  propres ,  savoir,  une 
fois  en  prenant  le  remploi  entier  sur  les  biens  de 
son  mari,  et  la  moitié  en  acceptant  et  partageant  la 


(1)  Brodeau  surLouet,  lettre R,  somni.  30,  n*19.  licite 
les  arrêts. 
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communauté  dans  laquelle  est  entré  ie  prix  entier 
de  la  vente  de  ses  propres  ; 

L'autre  raison  est  que,  si  cette  clause  était  reçue, 
le  mari  aurait  la  faculté  d'avantager  sa  femme  indi- 
rectement quand  il  le  voudrait,  en  omettant  de 
faire  le  remploi,  ce  que  défendait  la  coutume  de 
Paris  (1). 

Malgré  ces  motifs,  je  préfère  l'opinion  de  Bro- 
deau  et  la  première  jurisprudence.  Le  motif  tiré  de 
l'avâDtage  indirect  et  possible  n'a  plus  aucune  au- 
torité aujourd'hui,  puisque  les  conjoints  ont  la  fa- 
culté de  s'avantager  pendant  le  mariage.  Or,  Re- 
nusson  convenait  que  la  clause  pouvait  avoir  liea 
dans  les  coutumes  où  il  était  permis  de  s'avantager 
pendant  le  mariage  (2). 

Quant  à  l'autre  raison,  elle  ne  me  paraît  pas  con- 
sidérable ;  on  ne  saurait  dire  qu'on  viole  le  prin- 
cipe d'égalité  quand  ce  qu'on  fait  payer  au  mari, 
on  le  lui  prend  par  forme  de  dommages  et  intérêts, 
et  pour  indemniser  la  femme  de  ce  que  le  mari  n'a 
pas  fait  un  remploi  actuel  qui  pouvait  lui  être  avan- 
tageux. Je  ne  comprends  pas  qu'une  telle  clause 
soit  incompatible  avec  la  liberté  propre  au  contrat 
de  mariage. 


(1)  Ferrières  sur  Paris,  art.  232,  n*  8.  Il  cite  les  nouveaux 

arrêts  et  s'appuie  sur  Tronçon  et  Ricard. 
y.  aussi  RenussoD,  des  Propres,  chap.  4,  sect.  4,  n**  7 
et  8. 

(2)  Loc.  du,  n*  8. 
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1076.  Examinons  maintenant  si  le  remploi  con- 
ventionnel a  un  effet  contre  les  tiers.  Une  telle  ques- 
tion aurait  été  à  peine  proposable  dans  l'ancienne 
jurisprudence  coutumiére,  tant  on  était  convaincu 
que  la  clause  de  remploi  ne  concerne  que  les  époux 
et  jamais  les  tiers.  Elle  n'a  surgi  dans  la  jurispru- 
dence moderne  que  parle  voisinage  du  régime  dotai, 
où,  à  cause  du  principe  d'inaliénabilité,  dominent 
d'autres  idées. 

Je  dis  donc  tout  de  suite  que  le  remploi  convention- 
nel ou  légal  ne  concerne  que  les  époux  ;  je  dis  qu'il 
est  étranger  aux  tiers.  Les  tiers  ont  acheté  de  per- 
sonnes qui  avaient  le  pouvoir  de  vendre  ;  ils  ont  bien 
acquis.  Le  remploi  du  prix  est  un  événement  pos- 
térieur qui  ne  saurait  les  concerner  en  aucune  façon. 
La  femme  n'a  que  le  mari  pour  garant  de  ce 
remploi  (1). 

1077.  Mais,  pour  se  faire  des  idées  justes  sur  ce 
point  i  distinguons  le  régime  dotal  du  régime  de  la 
communauté. 

Sous  le  régime  dotal,  l'épouse  dont  le  contrat  de 
mariage  impose  au  mari  l'obligation  de  faire  rem- 
ploi a  action  contre  le  tiers  qui,  ayant  acheté  son 
immeuble,  a  payé  sans  que  le  remploi  ait  été  fait. 

Quelquefois  les  acquéreurs  de  biens  dotaux  ont 
essayé  de  réduire  la  femme  à  un  simple  recours 


(1)  Arg.  de  Fart.  1450, 
Infrà,  n*  3404. 
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contre  le  mari  (i)  :  jamais  prétention  n'a  été  plus 
frivole  (2),  et,  lors  même  que  le  mari  serait  solvable, 
il  ne  faudrait  pas  s'y  arrêter  (3).  L'acheteur  qui  a  vu 
ou  dû  voir  le  contrat  de  mariage,  Tacheteur  qui  a  ap- 
pris par  là  que  la  condition  d'emploi  ou  de  remploi 
était  essentiellement  attachée  à  Taliénation,  l'ache- 
teur qui  a  su  que  le  principe  souverain  deTinaliéna- 
bilité  n'avait  été  levé  qu'à  la  condition  expresse  et 
substantielle  du  remploi,  l'acheteur  est  responsable 
de  l'inexécution  de  la  clause.  La  vente  manque, 
entre  ses  mains,  d'un  de  ses  éléments  de  perfec- 
tion, et  la  femme  peut  se  retourner  contre  lui  pour 
aviser  à  la  conservation  de  ses  droits.  On  comprend 
d'ailleurs  que  la  garantie  du  mari  serait  souvent  illu- 
soire. L'intérêt  de  la  femme  repose  sur  des  consi- 
dérations trop  puissantes  pour  être  subordonné  à 
un  réparation  si  fugitive. 

1078.  Il  est  vrai  de  dire  cependant  que,  d'après  la 
coutume  de  Normandie,  la  femme,  frustrée  par  ralié*^ 
nation  de  sa  dot  sans  remploi,  devait  d'abord  agir 
contre  son  mari,  et  que  ce  n'était  qu'en  cas  d'insol 


(1)  Grenoble,  16  août  1832  (Dalloz,  33, 2, 112). 

(2)  Infrà,  n«  3404. 

Cass.,  9  novembre  1826  (Dalloz,  27, 1,  43), 
Limoges,  22  août  1840  (Devill.,  41,  2,  56). 
Rouen,  5  décembre  1840  (Devill.,  41,  2,  71). 
Cass.,  req.,  27  avril  1842  (Devill.,  42, 1,  649). 

(3)  Agen,  28  mars  1832  (Dalloz,  32,  2,  141). 
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Yabilité  ou  d'insuffisance  qu'elle  avait  action  subsi- 
diaire contre  les  tiers  détenteurs  de  ses  biens  alié- 
nés (1).  Cette  disposition,  quoique  assez  singulière  par 
rapport  au  droit  coutumier  (2),  était  fort  sage  à  son 
point  de  vue,  et  il  serait  à  désirer  qu'elle  trouvât  sa 
place  dans  la  jurisprudence  moderne.  Elle  n'y  est  pas 
encore  acceptée  (3),  et  il  feut  reconnaître  que  la  ri- 
gueur des  principes  s'élève  même,  à  ne  consnlter 
que  la  logique,  contre  ce  tempérament. 

C'est  pourquoi  la  |urisprudence,  reconnaissant  le 
péril  imminent  dont  est  menacé  l'acheteur  du  bien 
dotal,  lui  donne  le  droit  d^exiger  que  le  remploi  soil 
effectué,  et  de  retenir  le  prix  tant  qu'il  ne  lui  est  pas 
donné  de  garantie  à  cet  égard  (4). 

Ainsi  l'acheteur  est  responsable  ;  mais  pour  se 
sauver  de  la  responsabilité,  il  peut  retenir  le  prix. 

1079.  Maintenant,  quelles  seront  les  condusions 
de  Taction  de  la  femme  contre  l'acheteur? 

Ceci  est  encore  digne  de  considération. 


(!)  Art.  538,  559,  540,  542  de  la  coutume  (V.  Basnage). 

(2)  Renusson,  dcsPrcypres,  chap.  4,  sect  4,  n*  6. 

(3)  Arrêt  précité  de  Grenoble.  V.  cependant  un  autre  arrêt 
de  la  même  Cour  du  17 décembre  1835  (Devill.,  36,  2,  307; 

55  2  i74)- 

(4)  Aix,  20  juin  !85l  (DaWoz,  54,  2, 23!; 

52,  2,  14Î; 

51.2,22e). 
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0eux  Yoies  sont  ouvertes  à  la  femme.  Voici  la  pre- 
mière: 

L'action  de  la  femme  contre  l'acquéreur  du  bien 
dotal  qui  n'a  pas  surveillé  le  remploi  peut  se  traduire 
en  une  demande  en  remboursement  itératif  du  prix 
non  employé.  Lors  même  que  le  contrat  porterait  que 
le  prix  a  été  payé  à  la  femme  ou  en  présence  de  la 
femnae,  il  ne  faudrait  pas  s'arrêter  à  cette  énoncia- 
tion  pour  rendre  l'épouse  non  recevable  dans  son 
action.  De  telles  clauses  sont  sans  valeur  ;  elles  sont 
suspectes  de  fraude  et  de  dissimulation  ;  on  suppose 
que  le  mari  et  l'acheteur  y  ont  eu  recours  pour  con- 
sommer la  spoliation  de  la  femme.  Après  tout,  la 
femme  n'est  pas  libre  ;  elle  subit  le  joug  de  son  mari  : 
l'acheteur  ne  doit  pas  l'ignorer,  et  il  est  responsable 
des  suites  d'un  paiement  mal  fait  (1). 

1080.  Mais  cette  action  ouverte  à  la  femme  do- 
tale n'est  pas  la  seule;  elle  en  a  une  autre,  et,  si 
elle  l'aime  mieux,  elle  peut  agir  contre  le  tiers  ac- 
quéreur par  l'action  en  révocation  de  la  vente.  Le 
défaut  d'emploi  retombe  tellement  sur  Tadieteur  du 
bien  dotal,  que  la  femme  peut  faire  déclarer  nulle  la 
vente  qui  lui  a  été  faite  ;  elle  peut  préférer  l'action 
en  nullité  à  un  second  paiement  du  prix,  et  re- 
prendre son  bien,  si  elle  y  trouve  son  avantage  (2). 


(1)  Agen.  28  février  1832  (Dalloz,  32,  2,  141). 

(2)  Cassât.,  9  novembre  1826  (Dalloz,  27, 1.  43). 
Toulouse,  21  août  1833  (Dalloz,  34,  2,  74). 
Limoges,  21  août  1840  (Devill.,  41,  2,  56). 
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1081.  Ce  sont  là  des  conséquences  nécessaires  du 
principe  de  Tinaliénabilité.  La  dot  est  inaliénable: 
à  tort  ou  à  raison,  ce  principe  est  écrit  dans  la  loi  et 
dans  les  mœurs  de  beaucoup  de  nos  provinces  ;  il 
fait  partie  du  droit  public.  Quand  le  législateur 
consent  à  ce  qu'il  fléchisse,  moyennant  une  condition 
précisément  imposée  dans  Tintérèt  de  la  femme,  ce 
n'est  qu'autant  que  cette  condition  vient  à  se  réaliser 
que  l'inaliénabilité  s'efface.  Mais,  si  manque  cette 
condition,  rinaliénabilité  reprend  toute  sa  force,  et, 
en  revenant  à  la  vie ,  elle  milite  contre  tous  ceux 
qui  se  sont  associés  à  l'aliénation  du  bien  de  la 
femme.  On  voit  (et  ceci  est  très-important  à  remar- 
quer)  que  Taction  contre  les  tiers  ne  se  légitime  et 
ne  s'explique  que  par  le  principe  d'inaliénabililé, 
particulier  au  régime  dotal  (1). 

1082.  Tout  cela  trouve-t-il  sa  place  dans  le 
régime  de  la  communauté?  L'épouse,  don^t  l'im- 
meuble a  été  aliéné  sans  remploi,  a-t-elle  une  action 
contre  le  tiers  acquéreur  qui  a  payé  sans  surveiller 
le  remploi  ?  nullement ,  et  cela  par  une  raison  bien 
simple  :  c'est  que  l'acquéreur  a  acheté  d'une  per- 
sonne qui  avait  capacité  pour  vendre  ;  c'est  que  la 
femme  commune  est  maîtresse  de  vendre  ses  propres, 
et  que,  lorsqu'elle  les  aliène  avec  l'autorisation  du 
mari ,  ils  sont  bien  et  dûment  vendus  ;  c'est  que 


(1)  in/rà.n"  1112  et  3405. 
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[comme  Leprètre  le  fait  observer  (1)]  c'est  précisé- 
ment parce  que  la  femme  peut  aliéner  ses  propres  » 
et  qu'elle  n'a  aucun  recours  ni  répétition  contre  Tac- 
quéreur,  que  le  remploi  a  été  inventé. 

Ceci  est  surtout  évident  lorsque  le  contrat  de  ma- 
riage est  muet  sur  le  remploi»  et  que  l'obligation  de 
remployer  ne  résulte  que  des  dispositions  de  la  loi  ; 
le  tiers  est  manifestement  irréprochable.  L'obligation 
de  remploi  n'est  qu'une  dette  du  mari  envers  sa 
femme  ;  le  tiers  n'a  fait  que  payer  à  qui  avait  pou- 
voir de  recevoir.  Tous  les  arrangements  relatifs  à 
l'emploi  des  fonds  sont  une  affaire  intérieure  et  do- 
mestique ;  les  tiers  n'ont  pas  à  s'en  mêler  ;  leur  in- 
tervention serait  indiscrète  et  sans  cause  ;  elle  por- 
terait atteinte  à  l'autorité  du  mari,  à  la  liberté  de  la 
communauté,  et  au  crédit  des  époux  (2). 

1083.  Que  si  le  contrat  de  mariage  des  époux,  ma- 
riés en  communauté,  porte  obligation  de  remploi,  la 
question  est-elle  plus  délicate?  je  ne  le  pense  pas  (3). 

Un  arrêt  delaCour  d'appel  de  Bordeaux  du  30  avril 
1840  (4)  et  un  autre  de  la  Cour  de  Bourges  du  7  juin 
1842  (5)  l'ont  jugée  en  faveur  des  tiers,  et  c'est  ce 
qui  résulte   aussi  d'un  arrêt  de  la  Cour   de   cas- 


(1)  3*  centur. ,  78. 

(2)  Infrà,  n*  1113. 

(3)  Junge  MM.  Rodière  et  Pont,  1. 1>  n«  522. 

(4)  Dallez,  41,2, 16. 

(5)  Dallez,  43,  2.  54  et  35. 
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sation  du  ^  décembre  184i,  portant  très<iexpmié- 
ment  que  Tobligation  de  remploi  ne  confère  à  b 
femme  commune  qu'un  réoours  contre  son  marùcon* 
fermement  à  l'art  i436du  Code  civil  (1).  Il  est  vrai 
qu'un  arrêt  de  ta  Chambre  des  requêtes  du  22  no- 
vembre 1820  (2)  sraiblait  ^blir  un  préjugé  défa* 
vorable  aux  tiers  acquéreurs;  mais  cet  arrêt  monliait 
assez  par  son  texte  qu'il  avait  subi  l'influence  de 
r interprétation  donnée  au  contrat  de  mwage  par  la 
Cour  de  Caen.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  question,  s'étant 
présentée  de  nouveau  et  ayant  été  examinée  en  droil, 
a  reçu  une  soluticm  que  je  crois^dMnitive^  et  qui,  en 
déclarant  la  clause  de  remploi  étrangère  aux  tiers , 
donne  la  préférence  aux  lois  de  crédit  et  au  respect 
dû  à  la  liberté  naturelle.  Sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, la  femme  est  libre  de  vendre  avec  Tanlo- 
risation  de  son  mari  :  elle  n'a  pu  s'enlever  au  regard 
des  tiers  cette  liberté  légale;  les  tiers  n'ont  pas  à 
s'occuper  de  restrictions  qui  sont  contraires  au  droit 
natiu'e].  La  femme  se  dicte  à  elle-même  une  loi  qui 
n'oblige  qu'elle-même  (5). 

1084.  On  a  essayé   cependant  de  faire  valoir 
quelques  raisons  pour  arriver  à  une  opinion  con- 


(1)  Devill.,42,  1,  5. 
Dalioz,  42,  1,89. 

(2)  DjeTilL,  6. 1,  329. 

(3)  V.  suprà.  n*  81. 
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traire  (1);  on  a  dît:  Il  «st  très-important  pour  la 
femme  que  le  remploi  s'effectue  conforBiément  à  la 
clause  du  contrat  de  mariage.  En  stipulant  la  dause 
de  remploi,  elle  n'a  pas  touIu  que  son  remploi  s'ef- 
fectuât à  la  dissolution  du  mariage  et  conformément 
à  Fart.  il36  du  Code  civil.  Des  chances  fâcheuses 
ont  pu  être  envisagées  lorsque  le  contrat  de  ma- 
riage a  réglé  la  situation  des  époux  ;  on  a  pu  craindre 
que  la  communauté  ne  possédât  pas  d'immenbles 
pour  récompenser  la  femme  de  Taliénation  de  son 
propre,  et  que  le  mari  n'eût  pas  de  biens  personnels 
pour  la  payer.  Dans  cette  prévision,  on  a  voulu,  par 
la  clause  de  remploi^  qu^un  propre  nouveau  prît  im- 
médiatement la  place  du  propre  aliéné.  La  femme 
trouve  dans  cette  combinaison  une  grande  sûreté  : 
elle  est  dispensée  de  discuter  une  communauté  qui 
peut  se  trouver  trés-embarrassée ,  sinon  dilapidée; 
elle  n'est  pas  renvoyée  à  exercer,  sur  la  fortune 
propre  de  son  mari,  un  recours  que  celui-ci  peut 
rendre  illusoire;  elle  retrouve  sur-le-champ  un 
propre  à  la  place  de  son  propre. 

Or,  l'acheteur  qui,  ayant  vu  dans  le  contrat  de  ma- 
riage la  clause  de  remploi,  a  cependant  payé  le  mari 
sans  exiger  le  remploi  »  n'est-il  pas  répréhensible  ? 
Ne  fait-il  pas  tort  à  l'épouse?  ne  commet-il  pas  une 
faute,  en  laissant  se  perdre,  dans  la  communauté,  des 
fonds  qui  devaient  remplacer  le  propre  de  l'épouse  ? 


(i)  Jmtgemi.  Odier,  1. 1,  n*516,  p.  299, 

Touiller,  t  12.  n*  372. 
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et  dès  lors  l'intérêt  de  la  femme ,  cet  intérêt  qui 
sous  le  régime  dotal  motive  le  recours  contre  les 
tiers ,  ne  doit-il  pas,  sou%  le  régime  de  la  commu- 
nauté, susciter  contre  l'acquéreur  les  plaintes  de 
l'épouse?  Sous  le  régime  dotal»  il  s'est  rendu  com- 
plice de  la  conversion  de  la  dot  en  objets  périssables; 
sous  le  régime  de  la  communauté,  il  s'est  renda 
coupable  d'un  fait  qui  a  converti  le  propre  de  la 
femme  en  objets  de  communauté  (1). 

10S5.  Tout  cela  est  plus  spécieux  que  solide,  et 
dérive  d'une  combinaison  mal  entendue  du  régime 
dotal  et  du  régime  de  la  communauté.  La  thèse 
que  nous  combattons  est  excellente  sous  le  régime 
dotal ,  à  cause  de  l'inaliénabilité  dont  le  bien  de  la 
femme,  mariée  sous  le  régime  dotal,  est  frappé  parla 
puissance  de  la  loi  ;  mais  elle  n'est  pas  soutenable 
sous  le  régime  de  la  communauté ,  à  cause  de  la 
liberté  dont  la  femme  y  est  investie  par  le  fait  de  la 
loi  d'accord  avec  la  nature.  Une  personne  libre  ne 
saurait  s'interdire  elle-même ,  et  elle  peut  toujours 
rentrer  dans  sa  liberté.  La  femme  a  vendu ,  elle  a 
vendu  sans  condition  ;  l'acquéreur  a  acheté  légale- 
ment. Il  n'a  pas  le  droit  d'intervenir  entre  le  mari 
et  la  femme  pour  snrveiller  l'emploi  de  son  prix  ; 
ce  prix  est  une  chose  aliénable  et  laissée  à  la  libre 


(1)  M.  Odier  professe  cette  opinion  (r.  1,  n'este,  p. 299). 
V.  les  autontés  qu'il  cite  ;  elles  ne  sont  pas  applicables. 
Lyon,  31  mars  1840  (Devill.,  40,  2,  323). 
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disposition  des  époux.  Quel  est  donc  le  moyen  de 
contrainte  que  l'acquéreur  aurait  pour  forcer  les 
époux  au  remploi?  Est«ce  que  la  femme  ne  pourrait 
pas  lui  dire  :  «  Moi,  qui  ai  capacité  pour  Tendre  mes 
propres,  j'ai  aussi  capacité  pour  décider  que  le  rem* 
ploi  actuel  m'est  préjudiciable,  car,  avec  l'autorisation 
de  mon  m^ri ,  j'ai  la  libre  disposition  de  mes  droits  : 
je  ne  veux  donc  pas  du  remploi  actuel;  j'aliène  mon 
droit  à  cet  égard  (1),  ou,vSi  vous  voulez,  je  l'ajourne. 
Le  remploi  ne  regarde  que  moi  ;  il  se  lie  à  Tap- 
préciation  de  besoins  intérieurs,  d'arrangements 
domestiques  ;  il  est  étranger  à  l'intérêt  des  tiers.  > 

D'ailleurs*,  que  peut-on  reprocher  aux  tiers  ?  est- 
ce  que  par  hasard  on  pourrait  leur  dire  qu'ils  ont 
mal  payé?  n'ont-ils  pas  payé  entre  les  mains  de  la 
seule  personne  capable  de  recevoir? 

Au  surplus,  la  Cour  de  Gaen,  qui  avait  soutenu  la 
légalité  de  l'action  contre  les  tiers  (2),  a  fini  par  re- 
noncer à  sa  jurisprudence  ,  ainsi  que  cela  m'a  été 
assuré  par  un  honorable  magistrat  de  la  Cour  de 
cassation,  qui,  ayant  à  faire  juger  la  question  à  Gaen, 
dans  son  intérêt,  a  obtenu  une  solution  conforme  à 
notre  doctrine.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  deux  opinions 
sur  cette  difficulté  ;  quiconque  est  familier  avec  les 
principes  de  la  communauté  aura  même  delà  peine 
à  en  comprendre  l'existence. 

MM.  Rodière  et  Pont,  qui,  sur  le  fond  de  la  ques- 


(1)  V.  exemple,  n- 1092,  infrà, 

(2)  21  février  1845  (Devill.,  45,  2,  553). 
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tioUf  sont  d'accord  avoe  aous,  peaseot  cependait 
qu'il  poorrait  en  être  autrement»  si  la  femme  s'était 
riserré  par  le  contrat  de  mariage  smà  action  contre 
les  tiers  (1).  Mais  celte  Kmitation,  empruntée  à 
quelques  énonciations  d'arrête  qui  n'avaient  pas  à 
juger  la  question  en  thèse  (2),  ne  saurait  être  ad- 
mise. Une  femme  n'est  pas  maîtresse  de  se  créer 
des  actions  contre  les  tiers,  fût^^  par  contrat  de 
mariage.  Un  tiers,  qui  a  bien  acheté  et  bien  payé, 
n'est  pas  lié  par  des  clauses  de  contrat  de  mariage  qui 
contrarient  son  droit.  De  telles  idées  ne  peuvent  sur- 
gir que  dans  les  pays  de  régime  dotal,  où  Ton  ne  se 
fait  pas  de  justes  notions  de  la  liberté  de  la  femme  et 
du  droit  du  mari  dans  le  cas  de  communauté  :  on  n'y 
comprendrait  rien  dans  les  pays  de  communauté. 
Pour  qu'il  en  soit  autrement,  il  faut  que  les  époux  ne 
soient  pas  mariés  en  communauté;  il  faut  que  leur 
régime  soit  plutôt  le  régime  dotal  que  le  régime  de 
la  communauté. 

1086.  Quant  au  remploi  des  paraphernaux  alié- 
nés par  les  époux,  les  principes  sont  ceux  de  la  com- 
munauté (3).        . 

i087.  Examinons  maintenant  quels  sont  les  actes 
qui  donnent  lieu  au  remploi. 


(4)  T.  i,n«522. 

(2)  Bordeaux,  30  avril  1840  (Dalloz,  41,  2,  16). 
Rouen,  1"  mars  1839  (Dalloz,  40,  %  45). 

(3)  V.  sur  Fart.  1435. 
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Quelle  que  soit  la  cause  qui  ait  amené  la  Tente  , 
le  remploi  est  dû  (i)  :  il  est  dû»  par  exemple,  lorsque 
le  bien  de  Tépoux  était  indivis  avec  d'autres  cohé- 
ritiers, et  que  la  licitatioQ  faite  à  la  requête  de  ces 
derniers  a  amené  la  vente.  Si  le  prix  est  versé  dans 
la  communauté ,  il  y  a  lieu  à  remploi. 

Ici  cependant  pourrait  se  présenter  uqe  objection 
tirée  de  la  nature  du  partage.  On  peut  dire,  et  Ton  a 
dit,  que  le  parlag.e  produit  un  effet  rétroactif,  et  que 
Tépoux  qui  reçoit  la  somme  d'argent ,  tandis  que  la 
licitation  a  fait  passer  la  chose  aux  autres  héritiers,  est 
censé  n'avoir  jamais  été  propriétaire  de  cette  chose  ; 
qu'il  est  présumé  avoir  succédé  immédiatement  à  une 
somme  d'argent  ;  qu'ainsi  c'est  une  somme  d'argent 
qui  est  entrée  dans  la  communauté  et  y  est  devenue 
objet  de  communauté. 

Mais  cette  objection,  qui  pousse  à  l'extrême  les  ûc- 
tions  attachées  à  l'effet  rétroactif  d  u  partage,  n'est 
pas  fondée;  la  Cour  d'appel  de  Nancy  l'a  très-bien 
réfutée  (2),  et  sa  doctrine  est  conforme  aux  plus  sai- 
nes traditions  de  la  jurisprudence.  Bourjon  avait  es- 
sayé d'appliquer  ici  le  système  de  la  rétroactivité , 
repoussé  par  Lebrun.  Mais  Pothier  l'en  a  repris;  il 
établit  très-bien  que  la  fiction  ne  va  pas  jusque-là  (3) . 


(1)  Ferrières  sur  Paris,  art.  232,  n«25. 

(2)  3  mars  1837  (DevilL,  59,  2.  202). 

(3)  Communautéy  u^  100. 

MM.  TouUier,  1. 12,  n*  118. 
Duranton,  1. 14,  n""  118. 
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1088.  Le  remploi  n'a  pas  liea'poifr  les  iiliénft- 
tions  autres  que  la  vente  ou  actes  équi^ollents.  Le 
moivendut  dont  se  sert  notre  article,  e:sclut  les  alié- 
nations qui  ne  sont  pas  dans  la  catégorie  de  la 
vente  (1).. 

Ainsi  il  n'y  a  pas  de  remploi  pour  un  bail  emphy- 
téotique (2)  :  le  bail  emphytéotique  ne.  produit  que 
des  arrérages ,  des  fruits ,  lesquels  appartiennent  à 
la  communauté  et  dont  elle  a  droit  de  profiter. 

Il  n'y  en  a  pas  pour  un  échange,  à  cause  de  la  sub- 
rogation que  l'échange  produit  (5). 

Il  n'y  en  a  pas  pour  des  donations,  car  il  n*en 
entre  rien  dans  la  communauté  (4). 

1089.  Ferrières  demande  s'il  est  dû  remploi  à  la 
femme  pour  un  immeuble  que  le  mari  laisse  pre- 
scrire par  sa  faute,  ou  pour  un  immeuble  saisi  et  ex- 
proprié alors  que  le  mari  a  laissé  consommer  la  sai- 
sie réelle  par  sa  faute  (5)  :  mais  c'est  jouer  sur  les 
mots  que  de  dire  avec  lui  que  le  remploi  doit  avoir 
lieu.  Sans  doute,  la  femme  doit  être  indemnisée, 
car  le  mari,  gardien  de  ses  droits,  les  a  laissé  per- 
dre; il  doit,  par  conséquent,   à   sa  femme  des 


(1)  Ferrières,  loc.  cit. 

(2)  Lebrun,  p.  307. 
Ferrières,  loc.  cit. 

(3)  Ferrières,  hccit, 
(A)  Id. 

(5)  W.,  n"  26, 27. 
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dommages  et  intérêts  :  c'est  ce  que  l'article  1428 
nous  a  appris  (\).  Mais  il  ne  faut  pas  appeler  cette 
indemnité  du  nom  de  remploi  :  ce  serait  se  servir 
de  termes  impropres  et  se  laisser  aller  à  des  idées 
inexactes. 


1090.  Que  faut-îl  décider  de  la  vente  d'un  propre 
\   faite  à  jen le  viagère? 

Si  le  mari,  ou  la  femme,  vendent  un  propre  à  fonds 
perdu  pendant  le  mariage,  il  est  certain,  dit  Lebrun, 
qu'il  leur  en  est  dû  récompense  dans  le  partage  de 
la  communauté  (2)  ;  et  il  ne  paraît  pas  que  dans 
Tancienne  jurisprudence  on  ait  conçu  le  moindre 
doute  à  cet  égard  (3)  :  il  n'y  avait  de  difficulté  que 
sur  la  manière  de  régler  la  récompense. 

Supposons  un  immeuble  appartenant  en  propre 
à  Pierre  et  vendu  moyennant  une  rente  viagère  de 
1,000  fr.,  représentant  un  capital  de  10,000  fr. 

Les  uns  voulaient  que  le  fonds  perdu  Tut  consi- 
déré comme  une  vente  pure  et  simple,  et  qu'on  don- 
nât aux  héritiers  du  mari  le  remploi  de  la  valeur  de 
l'héritage.  Mais  Lebrun  fait  très-bien  remarquer  que 
cette  opinion  manque  de  justesse  (4).  La  commu- 


(1)  Suprà,  n"  1014  et  suiv. 

<2)  Liv.  1,  chap.  5,  distinct.  2,  n«  14. 

(3j  BourjoD,  1. 1,  p.  515. 

Prevot  de  La  Janès,  t.  2,  p.  369. 

"M.  Merlin,  Questions  de  droite  V  Remploi^  J  2. 
(4)  N«  15. 

II.  24 
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naiité  tt*a  pa&'  reea  HBe  smnme  use  foi»  payée  ;  il  se- 
7»t  pomble  ^'elle  n'eût  reçn  quW  an  ou  dem 
Arrérage»:  pmirqttoi  la. charger  au  dfelà  de  son  émo« 
toment? 

.  D'autres  disaient  :  Si  l'immeuble  n'eût  p6»  été 
aliéné»  il  aurait  produit  à  la  communauté  500  fr. 
par  an  ;  ces  500  fr.  doivent  être  abandimnéa  à  la 
communauté  sans  récompense  à  exiger  d'elle ,  oar 
les  fruits  des  propres  sont  sa  propriété  ;  mais  au 
moyen  de  l'opération  en  question  le  mari  a  doublé 
le  revenu  de  la  communauté  :  ce  sont  donc  500  fr. 
par«an  qu'elle  a  obtenus  par  le  fonds  perdu,  en  sus  de 
son  droit  légitime  :  elle  doit  donc  une  récompensa 
de  «^00  fr.  par  année  de  jouissance.  Mais  Lebrun  re- 
pousse encore  cette  opjnion.  Les  1,000  fr.  par  an  ne 
sont  pas  les  fruits  de  la  cbose  :  ils  en  sont  le  prix  ; 
ils  sont  le  marché  du  fonds  :  il  faut  donc  dire  que 
toute  la  rente  est  le  sujet  du  remploi.  La  communauté 
a  sans  doute  droit  à  des  fruits  ;  mais  ici  il  n'y  a  pas 
de  fruits,  il  y  a^  des  annuités  qui  sont  le  prix  de  la 
propriété  et  qu'on  ne  saunait  scinder  et  diviser. 

EnGn,  il  y  a  une^  troisième  opinion  : 

Toutes  les  annuités  doivent  être  rendues  à  la  suc- 
cession du  mari  ;  elles  représentent  dans  la  commu- 
nauté le  prix  d'un  propre  sujet  à  remploi.  Mais  sur 
chacune  d'elles  il  faut  retenir,  pour  la  communauté, 
l'intérêt  annuel.  Ainsi,  i,000  fr.  par  an  rapportent 
50  fr.  d'intérêt  :  ce  sera  50  fr.  par  an  qu'on  allouera 
à  la  communauté  pour  son  droit  à  la  jouissance  de 
ces  l,000fr.;  de  son  côté,  elle  devra  restituer  autant 
de  fois  1 ,000  fr.  qu'il  y  a  eu  d'années  payées  con- 
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#tari)4  )e  fflEMuliage.  Vainimient  of^poserailHon  que  U 
eomiftiiimuté  fierd  àoe  calcuU  Le  mari  a*aii£ait^  pas 
fM  ^eiittBr  son  'propre  ï  €ette  opinion  «istx^eUe  i  la^ 
^iMBiUe  LôbriAn  fr'aUache  de  pnéïèrfiaoe* 

Polhier  n^esf  pas  de  ce  sentiment,  et,  sans.dtscu^ 
iBt  fii  fiaècae  exposer  les  Ifoîs  opinions  iretracées  par 
iii^suo,  U  sebi^rne  à  décider  (1)  que  la  xÀcom pense 
idoe  à  Tépoux  oonsi&te  dans  la  somma  dont  ilefl  ar ré- 
<i9|[QB  de  la  rente  viagcre,  owrus  d«{iuis  raliénation 
Ai  rbésibge  Jwqu'à  U  dis^olttlio»  de  la  x^oimou^ 
naMé,  «xoèdsni  les  retenus  d^  ^t  liéritage,  lesquels 
seraient  tombés  dans  la  communauté,  si  l'iiéritage 
«'t^  pas  élè^iiéné.  Cette  opîwoUfftaraUfivoir  été 
^omûkBnle  dafi»  l'aneieiiie  jnrîsfiaKdeiioe  (2) ,  «t 
un  grand  inMibW'd^aotettrBtmoderaesfi'y'sent  iran^ 

#àii«td^aiPère5)«iit<éiiki«  tni#-opimaa  plusiradioale  ; 
ils  -ewt  s^titeiiu  4{WB  la  oMimuRatfté  4»e  deit  anoisme 
récompense,  parce  qu'en  définitive  elle  n'a  perçu 
que  des  arrérages  ^  des  fruits,  lesquels,  en  vertu  de 


^1)  N^593. 

(2)  Prevat  de  La  J^nès,  t.  2,  p.  85,  n«  369. 
Bouripq,  1. 1,  p.  545,  n«37  ;  et  p.  618,  n*t!8. 
Ml  Merlin,  Que^ttom  de  droit,  v*  Remploi,  J  2. 

(3)  MM.  Touiller,  t.  12,  n*  350. 

Odier,  L  1 ,  n»  808. 
Zachariae,  t  3.  p.  454. 
IMBak,  LjH),ip.3i7. 
Glandaz,  ftr2^. 
Taulkt,  t.  &v4^>  *^ 
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la  disposition  expresse  de  la  loi,  tombent  dans  le 
fonds  commun  (4)  :  c'est  le  contre-pied  de  la  doc- 
trine de  Lebrun,  qui,  on  se  le  rappelle,  disait  que  ces 
arrérages  sont  le  prix  de  la  propriété  et  un  marché 
du  fonds. 

Il  est  certain,  en  effet,  que  les  arrérages  de  la 
rente  viagère  sont  dès  fruils  civils.  Les  articles  584 
et  588  dû  Gode  civil  sont  formels  à  cet  égard  ;  les 
articles  610,  1401 ,1402,  1909  et  1910  du  Cdde 
civil  s'ajoutent  à  ces  textes  poui^  déinontrer  que  les 
arrérages  sont  le  produit  d'uii  être  intellectuel  et 
un  revenu  (2). 

D'un  autre  côté  cependant,  on  ne  peut  s'empêcher 
de  reconnaître  que  la  conversion  du  propre  en*  une 
rente  viagère  a  consommé  ce  propre  et  procuré  à  la 
communauté  une  jouissance  plus  pleine.  Cette  consi- 
dération rend  Tidée  de  récompense  fort  équitable. 
Nous  nous  rangeons  en  conséquence  à  Topinion  de 
Pothier. 

1091.  On  voit  par  ce  qui  précède  que. la  cause 
du  remploi ,  c'est  la  réception  par  la  communauté 
du  prix  ou  de  la  valeur  de  la  chose  propre ,  prix  ou 
valeur  dont  la  communauté  s'enrichirait  aux  dépens 
de  répoux,  si  la  communauté  ne  donnait  à  cet  époux 
un  remplacement.  Cette  réception  rend  la  commu- 


(1)  M.  Proudhon,  de  l'Usufruit,  t.  5,  n»  Ï675.       ^ 
MM.  Rodièrc  et  Pont,  t;  1,  n«  716. 

(2)  Mon  comm.  (fe  la  Rente  viagère,  n*215. 
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nauté  débilrjicfî  ;  elle.reçQJt  le  prix  à  titre  de  dépôt  ; 
elle,  doit  le  readre  ou  en  procurer  le  remploi.  Par  là 
tous.  Içs  intérêts,  sont  respectés  ;  chacun  reste  dans 
ses.  droits  «  et  la  communauté  n'attire  pas  à  elle  pour 
Tabsorber  la  substance  propre  de  chaque  époux. 

Ceci  conduit  a  cette  conséquence  :  c'est  que  la 
vente  seule  d'un  propre  ne  sufSl  pas  pour  donner 
lieu  à  remploi  ou  à  Taction  de  remploi  :  il  faut  de 
plus  que  le  prix  ait.  été  touché  par  la  communauté 
à  la  suite  de  la  vente. 

Mais  si  le  prix  du  propre  n'a  pas  été  versé  dans 
la  communauté,  s'il  est  resté,  par  exemple,  dans  les 
mains  de  Tacquéreur ,  il  n'entre  pas  dans  l'actif  de 
la  communauté;  il  reste  propre  de  Tépoux  dont  pro- 
vient l'immeuble  :  c'est  ce  qu'enseigne  Dumou- 
lin (1),  et  après  lui  Coquille  (2),  qui  déclarent  que 
ce  sentiment  est  général  (3).  Le  texte  de  noire  ar- 
ticle ne  laisse  d'ailleurs  aucun  doute  à  cet  égard  (4). 

i092.  Â  plus  forte  raison  en  serait-il  de  même, 
si  le  conjoint  dont  le  propre  a  été  vendu  en  trans- 
portait le  prix  sur-le-champ  à  un  tiers.  Ce  serait  une 
preuve  évidente  que  l'intention  de  faire  entrer  cette 


(1)  Sur  Anjou,  art.  296. 

(2)  Sur  Nivernais,  t  23,  art.  51. 

(3)  Nancy,  7  février  1840  (Devill.,  40,  2,  484). 

(4)  Polhi^r,  W  585. 

MM.  Odier,  t.  1,  n»  34. 

Rosière  et  Pont,  t.  1,  n*  709. 
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somme  dans  h  commufiaufè  n'a  jamais  esEÎ^té  (4), 
L'époQx  a  aa  capacité  |>oar  dteposeï*  èe  oepr'r»;  ita 
pu  l'eittpéchtfp  de  tember  datis  \» ealsse  cêmauM? 
à  tyoel  litre ,  dès  lors,  ia^  eaiese  oonim4ioe.  ea^^riMt- 
elleientipe? 

iOOS.  Iltàis  voici  une  question  plus  déii<sate  : 

tin  mari  ventîson  immetible  propre  ;  il  touche  te 
prit  et  ledonne  àuttepersonne  qn'il  affectionne,  pav 
exemple,  à  un  fils  naturel.  Dira-t-en  que  le  prix  a  été 
ven^é  dians  la  commumuté,  et  les  kériîtiers  dti  mari 
auronfils  droit  à  récon^pense ?  la  vente* wepoutra^f 
eHe  pas  soutenir  que*  fe  prix  n'a  jamais  pro^filèàlft 
ccmmtrnanté?  que  le^mari,  parr  sa  libéraliCë',  n'a  pu 
vouloir  se  crter  nn  droit  de  reprise? 

La  Conr  d'Angers,  par  arrêt  du  7  raans  ^'845,  a  d(8- 
crdèque  la  récompense  était  due  ;  qne  le  don  n'ètlA 
^ne  l'exercice*  d^un  dfoit  conRré  an  mari  par  Par- 
ticle  1422  dû  Gode  civil;  que  ce  fail,  à  lui  seul,  prou- 
vait que  \e  prix  élait«en4ré  ^dan»  lai  communaa4é  (2). 

Si  l'on  s'était paurvn.anea&sation.ooQtrecetarrèU 
le  pourvoi  aurait  in£aUii)lei»eni  éohaué,<^  cait  la  Cour 
royale  déeide  en  fait  q/ue  le'  piix^  eêi  entisi  dans.  la 
communauté  ;  qu'il  a  été  reçu  comme  dépôt  par  la 
caisse  sociale,  et  qu'ensuite  le  mari, usant  du  pouvoir 
h  lui  attribué  par  l'art.  1422  de  disposer  des  effets 


..  « . .  ^. .  ^--  -|.  ■  . .  -».^^  -^»......>».i^.»Aj».^*->^ 


(1)  Nancy,  20  août  1827  (Dallot,  2»;  2^  »). 
H.  Toullier.  1 12,  n*  19f. 

(2)  DcTill.,  46, 2,  T9.  -         • 
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mobiliers  de  la  communauté.  Ta  dooné  ainaîqu'ilTa 
Toulu  ;  queceUe  donalîon  eslooi  ecteausailégîliiiie 
de  sa  part  qae  le  serait,  par  exemple»  un  empbi 
pour  les  beseîns  du  ménage.  A  ees  coastaiaiPOBs  4e 
faits  rapprochées  de  l'arU  4422,.  iLn>  f  a  rieB  de  aoUde 
à  opposer  au  point  de  tue  de  la  cassation. 

Mais,  si  je  me  place  au  point  de  vue  de  la  Goor 
royale  et  de  l'appréciation  des  faits  de  la  cause,  je  ne 
sais  si  onn^aorait  pas  pn  juger  autrement,  et  juger 
mieux. 

Ou  peut,  en  effet,  très-bien  «onlenirque^es  fonds 
ne  sont  pas  entrés  dans  la  communauté,  qu^ils  sont 
passés  à  cdté  do  la  caisse  sociale  pour  aller  sur-le- 
champ  dans  lés  mains  du  donataire.  Dans  cette  iti- 
terprétation  il  n'y  a  rien  de  forcé  ;  tout,  au  contraire, 
est  simple,  naturel  et  équitable, 

4094.  Je  puis  autoriser  celte  opinion  du  sentiment 
de  Dumoulin  (1).  Après  aroir  enseigné  qu'il  y  a  lieu 
à  récompense,  quand  le  prix  du  propre  du  mari  a  été 
versé  dans  la  communauté,  il  ajoute  qu^il  en  est*  au- 
trement si  le  mari  Ta  dissipé  :  «  Idem  si,  receptà  pe- 
»  cuniâ,  quam  constat  ad  aagmentum  communitatis 
»  impensam  ;  secùs  si  in  ludis  aut  inutilker  dissipata 
»  sil.  »  Le  mari  se  ferait  en  elfet  un  sujet  de  récom- 
pense de  sa  dissipation  ;  ce  qui  serait  injuste. 

Or,  ce  que  dit  Dumoulin  des  pertes  au  jeu,  des 
fofles  dépenses,  des  dissipations,  pourquoi  ne  le  déei- 


et}  S»rsA<^u»,arl..SM. 
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derait-oD  pas  d'une  donation  déterminée  par  ses 
affections  personnelles?  est-ce  que  cette  donation  est 
une  affaire  de  comnaunaulé?  est-ce  que  le  mari»  en 
demandant  remploi^  ne  ferait  pas  payera  la  comma- 
natité  une  dette  qui  n'intéresse  que  lui?  n'y  a-t-il  pas, 
de  sa  part,  mauvaise  foi  à  mêler  la  communauté  à 
cette  affaire? 

1095.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  filut  noter  ce  que  dit 
Dumoulin  de  l'argent  provenant  de  la  vente  et  dé- 
pensé en  débauches,  jeux  et  dissipations. 

C'est  un  cas  à  ajouter  aux  précédents  et  où  l'on  ne 
saurait  dire  que  l'argent  a  été  versé  dans  la  commu- 
nauté. 

1096.  En  général,  du  reste,  c'est  au  mari  qui  pré- 
tend  que  le  prix  a  été  yersé  dans  la  communauté  à 
le  prouver;  on  applique  ici  l'art.  1315  du  Gode 
civil.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  à  l'égard  d'un  mari 
qui  prétendait  prélever  sur  l'actif  de  la  communauté 
le  prix  d'un  propre  à  lui  appartenant,  qu'il  soutenait 
avoir  versé  dans  la  communauté  (1). 

Mais  quand  c'est  le  propre  de  la  femme  qui  a  éfé 
vendu,  et  que  c'est  celle-ci  qui  demande  récompense, 
il  lui  suffit  de  prouver  que  le  prix  a  été  touché  parle 
mari,  pour  établir  par  cela  même  que  le  prix  en  a 
été  versé  dans  la  caisse  sociale.  Payer  au  mari,  c'est 
payer  à  la  communauté  ;  il  faut  même  dire  que  le 
mariy  étant  administrateur  des  biens  de  la  femme» 


(1)  Gass.,  eh.  civ.,  13 août  1832 {Dallez,  32, 1,331)«'^ 
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est  censé»  par  la  force  de  sa  qualité  même,  avoir  reçu 
le  prix,  à'moifis  qu'il  ne  résulte  des  circonstances, 
soit  que  le  prix  était  payable  à  des  créanciers  indi- 
qués, soit  qu'il  est  encore  dû  par  l'acheteur  (1). 

1097.  Outre  la  vente  du  propre  de  Tun  des  époux, 
notre  article  signale  encore,  comme  cause  de  rem- 
ploi, le  rachat  en  argent  de  services  fonciers  dus  à 
des  héritages  propres. 

1098.  Maintenant,  le  prix  de  la  vente  ou  du  ra- 
chat étant  versé  dans  la  communauté,  le  mari  exa- 
minera s'il  est  opportun  de  s'en  servir  pour  rem- 
placer la  valeur  immobilière  aliénée  par  une  autre 
valeur  immobilière.  Ce  remplacement  est  ce  qu'on 
appelle,  à  proprement  parler,  le  remploi,  ou  mieux, 
le  remploi  actuel  (2). Une  subrogation  s'opère  par  ce 
moyen  :  un  propre  nouveau  prend  la  place  de  l'autre 
propre  aliéné.  Nous  nous  occuperons  de  cette  subro- 
gation dans  les  art.  1434  et  1435. 

1099.  Mais  si  le  mari  n'effectue  pas  le  remploi 
actuel ,  conformément  à  ces  articles  ;  si  la  commu- 
nauté se  dissout  sans  que  le  remplacement  ait  été 
opéré,  alors  l'époux  dont  le  propre  a  été  aliéné  ne 
restera  pas  sans  garantie:  il  aura  droit  à  prélever 
sur  la  communauté  le  prix  de  l'héritage  vendu,  ou 
le  prix  des  services  rachetés. 


(1)  MM.  Rodière  et  Pont,  1. 1,  n*  712. 

Zachariae,  t.  3,  p.  453. 
{i)  Infràï  sttr  l'art.  4454,-  n«  1108. 
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liOO.  îiwmiêÊîom  même  par  Twl.  44&6  4U6k 
femme,  plM  fa^voriftéeque  le  mari,  peirt^  eu  cêê  i'kh 
suffisance  de»  biens  de  la  GemmiiBauté^axeccerui 
récompense  sur  les  btens  personoeU'  du,  mari  :  dif- 
férence entre  les  deux  époux  qui  est  de  toute  justice, 
car  c'e^t  ortiinairement  le  mari  qui  pousse  la  feifime 
à  la  vente  de  son  propre  (i)  ;  c'est  lut  qui  en  teuelie 
le  prix  à  sa  place  (2)  ;  c'est  lui  qui  est  caiise  que 
le  prix  est  allé  s'absorber  dans  une  commfmsiflé 
obérée  (3) . 

1101.  L'action  destinée  à  procurer  à  Tépoux  dont 
le  propre  a  été  aliéné  le  prélèvement  du  prix  au- 
torisé par  les  art.  1433  et  1436  s'appelle  action  de 
remploi  (4)  ;  elle  est  mobilière  |^}.  La  raison  en  est 


(i)  StçrÂ,  hMOW. 
(2)  Suprà,  n»  374. 
'  (3)  Suprà,  n»  1065. 
(4)  V.  Us  «uteurs  dtés  à  k  irole  suwaBte, 

Et  9êpfi,  n«  S74 
(^  Lebrun,  p.  320»  D<>  7»; 
p.  322,  n»87; 
p.  324,  n*  94. 
Birodéaii  sorLmtet,  Icfttf^  B,  son  m.  44. 
Bo«rg«ier».kitre  R^  n*  I . 
Bourjon,  t.  1,  p.  62a, Ji- 19. 
Ricard  sur  Paris,  arL  93. 
Reuusson,  dêiPraipreSy  cbap.  4,  sect.  6. 
Ferriéres  surl^ris»arl.  S3dun<'.33. 
Y.  notre  discussioQ^'Mpffviy^ti* 574.  M^u^y  cilons  d'au- 
tres auteurs.  '  - 
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que:  cekii  à^qut  le  maup\o'i  etl  d4  n'a  d'aôtioia  que 
peur  être  lembenirdè  du  pris,  (k,,  «  acti»  ad  fNoMr 

Tel  était  VefMkm  èi^vt ,  lél  eat  mfm  to  iio«- 
veao»;  Tart.  4433'eeiiéai4i  àla^mâme  solution  :  ïé^ 
poux  estciféanoier  âo  prix'r  o^est  une  somnw^  d'an^ 
genC  qui  leiî  esCdne  6i  qu'il  a  é«cri^dep?éteii«r. 

On  a  contesté,  je  le  sate,  dan^ce^  derniers  tewïpsv 
le  caractère  mobilier  de  Taction  de  remploi  ;i)n  s'est 
appiuyé  sur  la  manièredont  s^exercent  les  pféfè^e- 
ments,  d'après  raTt.l47f,  pour  soutenir  que*  srui^^Mft 
l'événement  du  partage,  Faclion  de  remploi  peiltètnef 
mobiirère  on  immobrlière  :  mobifière,  si'  le  pfélîfeire-^ 
ment  se  fait  en  meubles  ;  inHnobUière»  s'i7  sePaif  6ffi 
immeubles.  Nous  avons  réfuté  ccNfte  opinioff^Msst 
fausse  en  théorie  qu'en  pratique  (*)  ;  neuf  n'kwn» 
rien' à  ajouter  ici' à  notre  rfissertation. 

1102.  NottSB'lnsi^teirons  que  sur  unseulpoiaAr^îR'est 
queTaction  de  r&iwploi  est  mobilière^  alors  même  que 
le  remploi  est  stipulé  dans  le  contrat  de  mariage  1[2). 
La  sUpulaiton  de  remploi  n'est  pQsle^rempJoÛBiéine  ; 
l'aotion  na^pread  un  caraeièiï6'iminabilîef  «fuTautaiit 
que  le  remploi  a  été  opéré  actuellement  et  effeetiei^e^ 
ment,  et  qu'il  s'agit  de  retirer  à  titre  de  propre  l'im- 
meuble même  qu'on  prétend  aToir  été  snbrôgé. 


(i)  Suprà^  !!••  374  et  suif; 
(2)  Suprà,  n*  ^5\ 
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1103.  Ce  que  nous  venons  de  dire  sur  lé  carac- 
tère mobilier  de  Taction  de  remploi  n'est  que  la 
conséquence  évidente  de  cette  vérité  fondamentale 
en  cette  matière,  et  qu'on  ne  saurait  trop»  répéter» 
parce  que»  bien  qu'écrite  dans  l'art.  1433,  on  la  perd 
trop  souvent  de  vue  :  c'est  que  le  remploi  est  du  et  se 
fait  en  deniers,  à  la  dissolution  de  lacommunauté(l); 
c'est  qu'il  tend  à  prélever  une  somme  d'argent. 

.  1104.  Du  reste,  le  remploi  se  fait  avant  par- 
tage et  par  délibatiqn  (2)  :  notre  article  est  précis  à 
cet  égard  ;  il  veut  que  le  prix  soit  prélevé,  qu'il  soit 
retiré  par  prélèvement.  La  communauté  a  reçu  le 
prix  à  titre  de  dépôt  ^^3)  :  «  Le  remploi  à  l'égard  des 
»  conjoints,  ditBrodeau,  n'est  pas  une  dette ,  soit 
»  mobilière,  soit  immobilière,  mais  une  reprise  et 
»  distraction  de  deniers  dont  la  communauté  n'est 
»  que  dépositaire  (4).  » 

1105.  Mais  comment  s'opère  ce  prélèvement?  c'est 
ce  que  nous  verrons  par  l'art.  1472. 

1106.  Quant  à  la  quotité  de  la  récompense, 
l'art.  1436  nous  éclairera  sur  ce  qui  concerne  ce 
point. 


(1)  Lebrun,  p.  509,  n°  40. 

Coquille  sur  Nivernais,  t  23,  art.  11. 

(2)  Lebrun,  p.  325,  n»98. 

(3)  Suprà,  n"  374, 390  et  443. 

(4)  Sur  Loùet,  lettre  P,  somm.  13,  n*"  7. 
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H07:  Terminons  par  une  réflexion. 

Là  règle  prise  dans  Tart.  1433  n'est  pas  tellement 
d'ordre  public  que  celui  des  époux  dont  le  propre  a 
été  vendu  ne  puisse  dans  son  testament  imposer 
à  répoux  survivant  Tobligation  de  payer  seul,  et  non 
avec  les  deniers  de  la  communauté,  le  prix  de  Talié- 
jiation  ,  et  cela  comme  condition  d'un  legs  qu'il  lui 
fait.  L'époux  légataire  est  toujours  maître  de  ren- 
trer dans  le  droit  commun  en  n'acceptant  pas  le 
legs  (1). 

Article  >!  434. 

Le  remploi  est  censé  fait  à  Tégard  du  mari 
toutes  les  fois  que^  lors  d'une  acquisition^  il  a 
déclaré  qu'elle  était  faite  des  deniers  provenant 
de  Taliénation  de  Timmeuble  qui  lui  était  per- 
sonnel^ et  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi 

ARTICLE  4455. 

La  déclaration  du  mari  que  l'acquisition  est 
faite  des  deniers  provenant  de  Timmeuble  vendu 
par  la  femme,  et  pour  lui  servir  de  remploi,  ne 
suffit  point,  si  ce  remploi  n'a  été  formellement 
accepté  par  la  femme  :  si  elle  ne  l'a  pas  accepté, 
elle  a  simplement  droit,  lors  de  la  dissolution 
de  la  communauté,  à  la  récompense  du  prix  de 
son  immeuble  vendu. 


(1)  Cass.,  req., 8 septembre  1832  (Dalloz,  33, 1,  76, 77). 
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1 198.  Ttairsition .  Lies  art.  1494  et  f  43S  ont  t>n  Tue  ie  tem- 

ploiae^nid,  €'egt-è-4ire  Tait  peNaiH  lewariage,  et 

neii  pa» kia*Mipi«t quis'^eSeclMe dfffè^  hàjùkmbi&w 

de  la^Minaiittiittté. 

Le  necupl^i  acluei  opère  subrogatk)!)  d'un  propre  à 

un  propre. 

1109.  C'est  le  mari  qui  décide  de  ropporlunité  Suremploi, 

c'est- à-éire  qui  décide  si  le  remploi  sera  artuel,  ou 
remis  à  la  dissolution  du  mariage. 

1110.  Scrupules  que  le  mari  doit  apporter  dans  la  solution 

de  cette  question, 
îoégalité  entre  lui  et  la  femme. 

1111.  Tempérament  à  cette  inégalité. 

1112.  DlffiéreiH»  entr«  îe  r^we  -ftot»!  et  le  f^gime  delà 

^îQiinipiMitë  £\»  te  imipUi  «dIuaI. 
lU:;.  iSuîte. 

1114.  Suite. 

1115.  Des  prècantionB  prises  par  ta  loi  pour  que  le  remploi 

soit  censé  opéré,  et  pourquoi  s'effectue  sans  fraude. 

1116.  Le  remploi  ne  se  fiiit  pas  de  plein  droit  par  l'aehat 

d'un  immeuble  avec  les  fonds  provenant  du  propre 
nUéié;  iiya^d'avU^f  4i9nAitioiisi  nvipltr*  - 

1117.  £t  elles  doiyeat  êtve  nccompJUes  immSinmli^  etuoo 

pas  ex  itUcrvallo, 

lllS.  Le  remploi  actuel  fait  pour  la  femnoe  doit  être  con- 
senti «pat*  «Me. 

111^.  Des  4iïféreD46s  4édarAtioini6  néoosMÎr^  j)eiurfifteJe 
renuploi  soit  effectué  etoptre.subrogation. 

1120.  Suite.  Réfutation  de  l'opinion  de  quelques  auteurs 

:modernes. 

1121.  Suite. 

1122.  Suite. 

1123.  Du  reste,  les  déclarations  requises  pour  opérer  snbro- 

gaiioA  n'Am  rieo-de  cacraMwnlel. 
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llt24.  Retour  sur  ra^oeptatioa  de  la  iemne; 

11^5.  De  cette  acceptation  sous  le  rapport  du  tejvps. 

1126.  Si  la  femme  peut  Mcepler  <t«4Uid- a  cessé  U«0m»»i* 

nauté; 

1127.  Suite. 

1128.  Dé  t^aceeptstion  postéiîetire  à  ta  fiépafrailofl  de  bîeng. 

1129.  De  la  forme  de  Tacceptatien. 

1130.  Suite. 

1131.  Suite. 

1132.  L'acceptation  doit  être  pure  et  simple. 

1153.  DeTautorisation  nécessaire  à  la  femme  pour  accepter. 

1134.  Effet  de  Tacceptation  en  temps  utile. 

1135.  De  Tacoeptatiotî  domiée  quelque  temps  après  l'achat. 

At-£lie  hh  effet  réiroaotif?  Quid  eslre  épeyx  ? 
il36t.  Quid  à  VégBiHi  des  tiers  ? 

1137*  Y  a-t-3  des  ens  oà  Taeeeptatioa  de  la  fèmmt  n'est  pas 
aécejssdjre  pociro|»érsr  la  suhrofatlon?  DistlDctiojas. 

1138.  Suite. 

1139.  Suite. 

1140.  Suite. 

1141.  Suite. 

1142.  Le  remploi  se  fait  en  immeubles  ou  en  valeurs  immo- 

bilières. 
iitSi  M)^è»¥am&pmà99s^  iayenbe  ii»irt)s  sur  ia  femue.  Re$ 

1144.  Le  jwari  n'est  pa^  Aeu»  de  rutilité  du  remploi.  Renvoi 

à  Tari.  1450. 

1145.  Du  remploi  en  conquêts  de  communauté. 

1146.  De  Veffet  de  la  subrogation  opérée  par  le  remploi. 

etande  différence  entre  la  subrogatîoii  d*«o  bien 
doul»  elta  suèeogfation  de  propres  de  cmimnoanté. 

1147.  Suite. 

1148.  Erreur  de  quelques  légistes  qui  ont  confondu  les  deux 

situations. 

1149.  Suite. 
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1150.  Suite  des  effets  de  la  subrogation. 

1151.  Suite. 

1152.  Des  frais  et  loyaux  coûts  du  remploi. 

1153.  Du  remploi  dans  le  régime  dotal.  Renvoi. 

1154.  Du  remploi  anticipé. 

1155.  De  Tachât  Tait  a?ec  des  deniers  propres,  mais  ne  pro- 

venant pas  d*un  propre  aliéné. 

1156.  Suite. 

1157.  Suite. 

COMMENTAIRE. 

1108.  L'art.  1433  nous  a  montré  quelle  action 
a  répoux,  propriétaire  du  propre  aliéné,  pour  être 
récompensé  du  prix  de  ce  propre,  alors  que  le 
remplacement  n'en  a  pas  été  effectué  en  nature 
pendant  le  mariage.  L'art.  1433  se  place  à  la  dis- 
solution de  la  communauté,  et  il  protège  à  ce  mo- 
ment le  droit  de  Tépoux  par  une  action  de  remploi 

qui  se  traduit  en  une  récompense. 

Les  art.  1434  et  1435  du  Code  civil,  que  nous 
allons  analyser,  ont  un  autre  point  de  vue  :  ils  s'oc- 
cupent du  cas  où  le  l'emplacement  s'opère  effective- 
ment pendant  le  mariage;  ils  s'occupent,  non  pas 
de  Taction  de  remploi,  mais  du  remploi  lui-même 
et  de  ses  conditions  de  validité.  Ils  sont  dignes  par 
leur  importance  de  méditations  approfondies. 

Nous  avons  vu  ci-dessus  que  les  acquisitions 
faites  pendant  le  mariage  sont  des  conquêls  de  com- 
munauté (1). 


(1)  Art.  1401,  suprà,  n«  483. 
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Mais  il  est  une  exception  à  cette  règle,  c'est  lors* 
qu'un  immeuble  est  acquis  à  la  place  d'un  propre 
de  communauté»  et  pour  en  tenir  lieu.  Alors  Thé- 
ritage,  quoique  acheté  durant  la  communauté»  reçoit 
par  lâ  subrogation  la  qualité  de  propre  (1).  Celle 
qualité  est  de  nature  a  être  déplacée  et  transportée 
d'un  immeuble  sur  un  autre  immeuble;  elle  n'est 
pas  limilativement  attachée  à  tel  ou  tel  objet.  Gom- 
me il  est  souvent  de  l'intérêt  des  époux  de  sub- 
stituer une  chose  à  une  autre  pour  se  procurer  une 
jouissance  plus  avantageuse ,  ou  plus  commode,  et 
que  le  régime  de  la  communauté  se  prête  à  toutes 
les  facilités  que  peut  raisonnablement  désirer  le 
progrès  du  ménage,  le  droit  de  remplacer»  pendant 
le  mariage ,  un  propre  par  un  propre  »  leur  est 
ouvert,  et  c'est  par  la  fiction  de  la  subrogation  que 
celle  acquisition  échappe  à  la  communauté."  Les 
art.  1434  eti435  du  Gode  civil  s'occupent  de  cette 
subrogation  ;  ils  nous  font  voir  qu'il  y  a  deux  espèces 
de  remploi  :  1*  celui  qui  a  lieu  à  la  dissolution  de 
la  communauté,  et  dont  parlent  les  art.  1453  et 
1436,  sous  le  nom  de  récompense;  2''  celui  qui 
s'opère  pendant  le  mariage»  et  qu'on  appelle  ordi- 
nairement remploi  actuel,  pour  le  distinguer  du 


(i)  Polhier,  n-i98. 

Suprà,  n-  538.  539  et  suiv.»  633, 634. 
M.  Tessier,  Société  d'acquêts,  n"  44. 

11.  25 
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précédent  (1).  Jl  fait  la  matière  des  articles  1434 
et  1 435. 


1109.  De  tout  temps  le  remploi  actuel  a  été  admis 
dans  le  régime  de  la  communauté  (2).  C'e&t  le  mari, 
comme  cheF,  qui  est  appelé  à  décider  de  son  oppor- 
tunité, et  à  juger,  en  bon  père  de  famille,  s'il  est 
utile  de  remettre  le  remploi  à  la  dissolution  du 
mariage  ou  de  Topérer  actuellement.  Là-dessus,  il 
est  arbitre  souverain  tant  de  son  intérêt  que  de 
rintérêt  de  sa  femme.  Si  c'est  pour  lui  que  le  rem- 
ploi doit  s'opérer,  il  est  évident  que  la  femme  n'a 
aucun  titre  pour  exiger  un  remploi  actuel  plutôt 
qu'un  remploi  ultérieur,  ou  un  remploi  ultérieur 
plutôt  qu'un  remploi  actuel.  Si  c'est  dans  rintérètde 
la  femme  que  le  remploi  doitse  faire,  la  femme  peut 
sans  doute  exprimer  un  vœu  et  agir  par  la  voie  de 
conseil  ;  le  nftiri  se  comportera  même  en  époux  af- 
fectionné s'il  consulte  son  désir.  Il  faut  toujours 
dans  le  ménage  tempérer  les  déterminations  de  celui 
qui  a  l'autorité  par  un  esprit  de  conciliation:  «//à 
D  et  mariti  solliciludini  cansuletur  et  uxoris  desiderio 
»  parebitur  (3).  »  Mais,  en  définitive,  le  mari  est 
juge  souverain  du  parti  décisif,  et  le  droit  de  la 


(i)  Lebrun,  p.  318,  n«68  eipassim. 
Suprà,  n«'  1068  et  1098. 

(2)  Toutefois,  en  Bretagne,  il  était  vu  avec  défaveur,  et, 
comme  le  dit  M.  Toullier,  on  l'y  avait  rendu  presque  impos- 
sible (t.  12,  n^  366). 

(3)  Modest.,  1.  58,  D.,  Stjflut,  matrim. 


i 
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femme  à  un  remploi  ne  lui  donne  pas  action  pea« 
dant  le  mariage  (1);  cette  action  serait  inconT6« 
nante,  elle  serait  une  cause  de  discorde  entre  le 
mari  et  la  femme.  C'est  donc  le  mari  qui  décidera 
si  le  remploi  doit  être  actuel ,  ou  s*il  doit  être  remis 
après  la  dissolution  du  mariage.  Dans  cette  décision»  * 
il  apportera  un  sentiment  équitable;  il  baianceia 
les  intérêts  qui  reposent  dans  ses  maina. 

1110.  11  y  mettra  d'autant  plus  de  scrupule»  que 
ce  droit  peut  être  pour  lui  la  source  d'avantages  qui 
ne  sont  pas  réciproqu.es. 

Je  m'explique  :  le  mari,  qui  a  l'iniliative  du  rem^ 
ploi»  et  qui  ne  peut  y  être  forcé  pendant  le  mariage, 
est  maitre  de  profiter  des  bonnes  occasions  pour 
lui-même,  et  de  laisser  pour  la  communauté  celles 
qui  sont  moins  lucratives.  Une  circonstance  beu^ 
reuse  s'offre  par  hasard,  un  excellent  remploi  peut 
être  fait;  Je  mari,  au  lieu  d'acheter  pour  la  commu- 
nauté, achètera  pour  lui;  il  fera  passer  son  intérêt 
avant  celui  de  sa  femme. 

Au  contraire,  la  femme  ne  peut  jamais  saisir  une 
occasion  de  faire  un  bon  remploi  actuel  :  car  il 
lui  fiaut  le  consentement  de  son  mari,  et  d'ailleurs 
elle  n'a  pas  d'action  contre  lui  piendant  le  mariage. 
Tout  ce  qu'elle  peut  faire,  c'est  .de  mettre  son  veto 
aur  iiB  mauvaii  pe^mploi;  maûs  elle  n'coi  peut  faire  un 
bon,  constant  le  mariage,  tandis  que  le  mari  peut  faire 


(1)  Suprà,  n»'  575  et  1073. 
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tourner  à  son  profit  une  heureuse  rencontre  de  la 
fortune. 

1111.  Cette  inégalité  serait  grave,  si  le  mari  n'é- 
tait déjà  assez  chargé  par  les  reprises  de  la  femme» 
lesquelles  s'exercent  même  sur  ses  propres  ;  c'est  ce 
qui  fait  qu'on  ne  lui  envie  pas  l'avantage  dont  il  est  ici 
question  (1).  Du  reste,  la  morale,  qui  tempère  toujours 
dans  la  pratique  la  rigueur  du  droit,  invite  le  mari 
à  la  stricte  obligation  de  ne  pas  perdre  de  vue  le 
bien  et  le  progrès  de  la  communauté,  et  de  se  con- 
duire en  modérateur  qui  ne  sépare  pas  son  intérêt  de 
celui  de  sa  femme. 

1112.  On  remarquera  une  différence  entre  le 
régime  dotal  et  le  régime  de  la  communauté,  sur 
le  remploi  actuel.  Dans  le  régime  dotal,  le  remploi 
actuel  est  une  obligation  précise  du  mari:  cette  obli- 
gation lui  est  imposée  par  le  contrat  de  mariage,  qui 
n'a  autorisé  l'aliénation  du  fonds  dotal  qu'à  la  condi- 
tion d'un  remplacement.  Elle  est  le  corollaire  du  prin- 
cipe d'inaliénabilité,  qui,  tout  en  abdiquant  une  par- 
lie  de  son  inflexibilité,  exige  néanmoins  que  l'avoir 
de  la  femme  ne  réside  pas  dans  des  valeurs  péris- 
sables,  et  acquière,  sans  préjudiciables  retards, 
la  fixité  que  donne  la  propriété  foncière.  C'est  donc 
pendant  le  mariageque  le  remploi  doit  se  faire,  sinon 


(!)  Lebrun,  p.  318,  n«  68. 
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s'ouvrent  toutes  les  actions  attribuées  à  la  femme  pour 
le  recouvrement  de  sa  dot  (i). 


iliS.  Dans  le  régime  delà  communauté^  il  en  est 
autrement  (2).  Le  remploi  est  une  obligation  légale 
introduite  tant  dans  Tintérèt  du  mari  que  dans  Tin- 
térêt  de  la  femme,  et  dont  celui-ci  est  autorisé  à  se 
prévaloir  à  Tinstar  de  celle-là.  Nul  principe  d'ina- 
liénabilité  n'élève  la  voix  ;  de  part  et  d'autre  les 
propres  sont  susceptibles  de  vente  et  d'hypothèques. 
Il  n'y  a  donc  pas  de  raison  qui  impose  un  remploi  ac- 
tuel ;  on  peut  même  dire  que  le  remploi  actuel  est 
une  entrave  à  la  marche  ordinaire  de  la  communauté, 
tellement  que  s'il  manque  quelque  chose  aux  forma- 
lités dont  la  loi  l'a  environné»  on  se  hâte  de  tenir  la 
chose  achetée  pour  un  conquèt:  car  le  conquét 
est  la  règle  ;  le  remploi  actuel  est  l'exception  :  ex- 
ception que  la  loi  n'a  admise  qu'avec  crainte  et  avec 
des  précautions  propres  à  déjouer  les  fraudes  dont  il 
peut  être  l'occasion.  Sans  doute,  il  n'est  pas  défendu 
au  mari  d'opérer  une  subrogation  pendant  le  ma- 
riage; c'est  ce  qui  fait  dire  à  d'Ârgentré:  ce  Ex  qm 
et  ipse  viff  si  libet,  constante  mairimonio,  compen* 
sationes  date  non  vetatur  ,  assignando  œquivalenliM 
prcedia;    modo   ex  toto    valor    respondeat    valori. 


*(i)  Toulouse,  22  septembre  1834  (Dalloz,  35,  %  87). 
Suprà^  n*'  1077  et  suiv. 
(2)  Supra,  n«  1082. 
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nec  figurata  domtHo  plUris  arguatur  (f).  »  Ihis, 
nous  le  répétons,  le  mari  nYesrt  pas  fbrcé  ;  c'està  ini 
à  consulter  les  circonstances.  Quelquefois  il  sera 
d'un  bon  administrateur  de  tme  le  remploi  aictael; 
quelquefois  ee  sera  un  acte  prudent  de  ne  pas  le 
faire  et  de  préférer  l'intérêt  de  la  communauté.  La 
communauté  est  une  source  de  progrès  pourlafsh 
mille  :  c'est  sur  elle  que  doit  se  porter  l'atteûticNi 
principale  de  l'administrateur  suprême,  toutes  lei 
fois  que  l'intérêt  propre  des  époux  n'est  pas  compro- 
mis» 

1114.  Lors  même  que  la  convention  matrim^ 
niale  stipule  le  remploi ,  on  ne  saurait  dire  qu'il  est 
forcé  pour  le  mari  :  la  clause  de  remploi  est  plutèt 
indicative  qu'impérative.  Nous  n'insisterons^  pas  sur 
les  observations  que  nous  avonfr  présentées  ailleurs 
9m  ee  sujet  (2) . 

1115.  G(Nnme  les  fraudes  sont  très-feeiies  dans  le 
reni/ploî  actuel,  la  loi  a  dû  exiger  des  garanties  de 
sinoérité.  Si  c'est  le  mari  qui  fait  le  remploi  actuel 
pour  lui-même,  il  peut  abuser  de  son  poumir  p<mr 
s'avantager  par  vm  achat  d'usé  vaiettr  si^iéneiiieà 
la  valeur  de  sen^  propire  ;  s'tt  feiile  remploi  pour  ss 
femme,  il  est  possible  qu'il  lui  fasse  faire  une  ac- 
quisition qui  la  lèse.  A  l'égard  des  tiers,  les  fraudes 


(1)  Sur  Bretagne,  art.  419.  glose  5,  n^S. 

(2)  Suprà,  n"  575, 1072,  1073, 1074, 16831 
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ne  sont  pas  moins  à  craindre  :  un  conquèt  pour- 
rait être  soustrait  à  faction  des  créanciers^  et  converti 
en  propre  de  remploi  »  par  des  preuves  trompeuses , 
par  des  manœuvres  dolosives.  D'ailleurs ,  il  est  de  la 
plus  haute  importance  de  6xer  sur-le-champ  la  qua- 
lité de  la  chose  achetée.  Est-elle  conquêt  ?  est-elle, 
au  contraire  y  la  chose  que  les  parties  intéressées 
ont  voulu  subroger  au  propre?  Il  faut  que  cette 
question  ne  reste  pas  en  suspens;  sans  quoi,  Tépoux 
propriétaire  serait  maître  de  prendre  la  chose  si 
elle  avait  augmentée  et  de  la  laisser  conquêt  si 
elle  avait  dépéri  (1).  Tout  doit  donc  Si'exéculer  sans 
fraude,  loyalement,  sincèrement.  Les  époux  et  les 
tiers  y  sont  intéressés  :  de  là  les  précautions  des  ar- 
ticles 1454  et  1456  du  Gode  civil. 

1116.  Il  ne  suffira  donc  pas  qu'en  fait,  ce  soient 
les  deniers  du  conjoint  propriétaire  qui  aient  servi  à 
Tachât  de  Timmeuble  ;  il  faut  encore  que  la  desti- 
nation du  remploi  soit  révélée  de  la  part  des  con- 
joints. Ce  n'est  pas  ici  comme  en  matière  d'échange, 
où  la  subrogation  s'opère  ipso  jure  (2).  Le  remploi 
ne  s'effectue  pas  de  plein  droit,  et  la  possibilité  des 
fraudes  ne  permet  pas  d'assimiler,  sous  ce  rapport, 
le  remploi  à  l'échange  (5).  L'achat  fait  avec  des  de- 


.IMM.. 


(i)  Lebrun,  p.  318,  n""  68. 

(2)  Suprà,  n*»  633. 
Infrà,  n-  3178. 

(3)  Suprà.  n'634. 
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niers  propres  ne  fait  pas  que  la  chose  soit  propre 
de  plein  droit.  C'est  ainsi  que  Timmeuble  acheté 
avec  les  deniers  dotaux  n'est  pas  dotal  (1). 

Si  donc  c^est  le  mari  qui  fait  le  remploi  actuel  pour 
son  compte,  il  faut  qu'il  déclare^  dans  l'acte  d'acqui- 
sition, que  l'achat  est  fait  avec  les  deniers  provenant 
de  l'aliénation  de  son  propre  et  pour  lui  servir  de 
remploi.  Dans  quelques  coutumes  anciennes,  on  exi- 
geait en  outre,  et  pour  première  condition,  que  dans 
la  vente  des  propres  on  fît  une  protestation  et  ré- 
serve de  remploi 9  de  sorte  que  la  subrogation  n'avait 
lieu  que  lorsqu'à  cette  réserve  venait  se  joindre  en- 
suite la  déclaration  que  l'immeuble  était  acheté 
des  deniers  provenant  de  la  vente  des  propres  (2). 
Mais  cette  condition  tenait  à  ce  que,  dans  ces  coutu- 
mes, on  n'admettait  pas  le  remploi  légal  et  de  plein 
droit,  et  qu'il  n'était  reçu  qu'autant  qu'il  était  ex- 
pressément stipulé.  Elle  était  inutile  sous  l'empire 
des  coutumes  qui  avaient  établi  le  remploi  légal.  Il 
suffisait  de  la  déclaration  faite  dans  TacquisitioD. 

1117.  Remarquons,  du  reste,  que,  si  l'achat  était 
fait  sans  prendre  les  précautions  auxquelles  la  loi 


(1)  /w/rd.n- 3177,  art.  1553. 
D*Aguesseau,  27''  plaid.,  p.  642. 

(2)  Bourbonnais,  art.  238  et  239. 
Melun,  art.  224. 
Nivernais,  t.  23,  art.  31  et  32. 
Blois,  art.  164. 
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attache  la  preuve  du  remploi  »  il  ne  servirait  de  rien 
que  le  mari  fit  un  acte  postérieur  pour,  d'accord 
avec  sa  femme ,  établir  que  l'immeuble  vaut  rem- 
ploi. C'est  incontinenli 9  et  au  moment  de  Tacquisi- 
tioD/  que  les  déclarations  doivent  être  faites,  sans 
quoi  l'immeuble  est  acquêt  de  commuuauté,  et  il 
n'est  pas  permis  de  lui  enlever  ce  caractère  (1). 


1118.  Que  si  c'est  pour  la  femme  que  le  mari  fait 
le  remploi  actuel,  il  faut  quelque  chose  de  plus  :  il 
faut  son  consentement  inconhnen^i  ou  ex  intervallo  ;  il 
ne  serait  pas  juste  de  mettre  à  son  compte  une  acqui- 
sition qu'elle  n'aurait  pas  approuvée,  et  qui  pourrait 
lui  être  préjudiciable  (2).  Quand  elle  n'a  pas  con- 
senti au  remploi ,  elle  peut  le  refuser  à  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  (3).  Disons  même,  avec  notre 
article,  qu'elle  ne  peut  le  réclamer  comme  propre 
contre  les  tiers  qui  le  veulent  pour  conquêt.  Il  est 
conquêt,  et  la  femme  n'a  que  les  actions  de  remploi 
et  récompense  contre  son  mari. 


(1)  Bourges.  26  avril  1837  (Devill,  37.  2,  359). 
Lebrun,  p.  316,  n""  62  et  63; 

et  aussi,  p.  108,  n*7. 
Polhier,  Communauté^  n"*  198. 
M.  Tessier,  n*  46. 
D*Aguesseau,  loc,  cil. 

(2)  Lebrun,  p.  319,  n*  65. 

(3)  W. 


394  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE 

Tel  est  le  résumé  des  articles  1434  et  1435;  ils 
sont  empruntés  à  Tancienne  jurisprudence  (1). 
Reste  à  entrer  dans  les  développements. 

llld.  Nous  venons  de  dire  que,  pour  arrivera 
une  subrogation  parfaite,  le  mari  doit  nécessaire* 
ment  déclarer  que  l'achat  est  fait  avec  les  deniers  du 
propre  et  pour  servir  de  remploi  :  on  peut  deman- 
der iei  si  la  sttbroga:tion  serait  suffisamment  opérée 
si  le  mari,  san»  déclarer  que  Timmeuble  est  acheté 
pow  lui  servir  de  remploi,  se  bornait  à  dire  que  l'ac- 
quisition est  faite  avec  le  prix  du  propre;  en  on 
mot,  la  déclaration  que  l'achat  est  fait  avec  les  de- 
niers provenant  du  propre,  et  la  déclaration  que  cet 
achat  est  fait  pour  tenir  lieu  de  pvopre,  sont-elles 
deux  déclarations  distinctes,  toutes  deux  exigées  par 
la  loi,  de  telle  sorte  que  la  première  serait  insuffi^ 
santé  si  la  seconde  ne  l'accompagnait? 
Lebrun  va  répondre  à  cette  question  : 
«  Si  un  mari  achète  une  terre  20,000  livres,  par 
*  exemple,  en  donnant  en  payement  une  obligation 
>  de  pareille  somme  que  le  vendeur  lui  doit,  et 


(!)  Poitiers,  20  décembre  1885  (Dalioz,  27. 1,  67). 
Lebrun,  p.  108,  n»7; 
et  p.  516,  n*62, 
Dumoulin  sur  Bourbonnais,  art  S3S. 
Coquille  sur  Nivernais,  t.  23,  art.  31. 
Coutumes  de  Paris,  art.  232; 

Orléans,  art.  192. 
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»  qu'il  s'efifi  sni^tîîée  propre  par  son  eontrat  de  ma- 

>  riage,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  paye  le  conquèt  avec 

>  la  créance  qui  lui  est  propre,  mais  qu'il  ne  se  fait 

>  pas  un  remploi  actuel^  sHl  ne  le  déclare  :  car  autre 
»  chose  est  de  donner  en  payement  d'une  terre  une 
»  obligation  qu*on  avait  propre,  autre  chose  est  de 
»  prendre  précisément  cette  terre  pour  le  remploi  ac- 

*  tuel  de  son  obligation.  On  donne  ce  qu'on  a,  ou  ce 
»  qu'on  jpeul  donner  en  payement  d'une  acquisi- 

•  tion.  Et  quand  on  donne  son  propre,  cette  dation 
»  en  payement  acquiert  un  remploi  du  propre  au 
»  mari  qui  le  fait  »  mais  il  ne  lui  procure  pas  de  rem- 

>  ploi  actuel,  si  ce  n*est  qu*il  le  déclare.  La  raison 

>  est  qu'il  n'est  pas  juste  qu'il  voie  venir  la  suite 
»  dea  tempR  pour  prendre  cette  terre  si  elle  est  aug- 
»  mentée,  et  pour  la  refuser  si  elle  est  diminuée  par 
»  la  vicissitude  de^  choses.  Il  doit  donc  déclarer  sur- 
»  le-champ  s'il  entend  que  la  terre  lui  serve  de  rem- 
»  phi  ;  autrement,  il  a  son  remploi ,  et  la  terre  est 
»  conquét  (1).  » 

Cette  opinion  n'est  pas  isolée  ;  elle  est  conforme 
à  celle  deRenusson  (2),  de  Duplessis  (3),  de  d'Agnes- 
seau  (4).  Elle  s'appuie  d'ailleurs  sur  des  raisons  si 


(1)  P.  518,  n* es. 

Ce  passage  est  plus  précis  et  phis  explicite  que  celui  que 
citent  MM.  Rodière  et  Pont,  1. 1,  vr  564. 

(2)  Des  Propres,  chap.  4,  sect.  5,  n^l. 

(3)  Liv.  2,  chap.  4,  sect.  2, 1. 1,  p.  447. 

(4)  27-  plaidoyer,  p.  644. 
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ponctuelles»  qu'on  ne  saurait  en  mettre  l'autorité  en 
doute.  Il  est  évident  que  notre  article  a  voulu  la 
reproduire  ;  il  semble  avoir  été  rédigé  tout  exprès 
pour  en  être  l'écho  (1). 

4120.  C'est  donc  bien  à  tort  que  plusieurs  au- 
teurs modernes  (2)  ont  enseigné  que,  pour  opérer  la 
subrogation,  il  suffisait  de  l'une  ou  de  Tautredeces 
deux  déclarations  :  c'est  surtout  bien  à  tort  qu'on  a 
dit  que*  dans  l'ancienne  jurisprudence ,  on  l'avait 
toujours  entendu  ainsi  (3).  La  vérité  est  que  l'an- 
cienne jurisprudence  exigeait,  au  contraire,  les 
deux  déclarations^  et  que  c'est  en  vue  de  cette  doc- 
trine d'autrefois  que  l'article  1434  a  été  rédigé  tel 
qu'il  est  (4).  Gomme  l'a  très-bien  dit  Lebrun,  la  dé- 
claration d'achat  avec  les  deniers  du  propre  n'a 
d'autre  valeur  que  de  prouver  qu'un  remploi  estdû 
au  mari  ;  elle  ne  prouve  pas  que  le  mari  ait  effec- 
tué ce  remploi  actuellement.  Pour  éviter  les  fraudes, 
pour  ne  pas  laisser  la  propriété  en  suspens,  il  est 


(1)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23  mai  1838  (DevillM 

38,1,525). 

(2)  MM.  Duranton,  t.  15,  n*  428. 

Zachari»,  t.  3,  p.  424,  note  43. 
Taulier,  t  5,  n*  109. 
Odier,  1. 1,  n<*325.    . 

(3)  M.  Odier,  loc.  cU. 

(4)  MM.  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n«  504. 

Benech,  du  Remploh  n!"  36. 
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nécessaire  que  le  mari  ajoute  qu'il  veut  faire  de 
l'immeuble  acheté  son  remploi  actuel.  Sans  quoi  il 
pourrait  à  la  dissolution  du  mariage ,  spéculant  sur 
des  événements  passés,  prétendre  qu'il  n'a  pas  en- 
tendu se  rendre  propriétaire  de  la  chose  achetée; 
qu'il  Ta  aquise  comme  conquèt  ;  que  s'il  a  déclaré 
que  le  prix  était  payé  avec  ses  deniers  propres,  c^était 
seulement  pour  prouver  qu'il  avait  droit  à  un  rem- 
ploi et  assurer  son  action»  mais  non  pas  pour  deve- 
nir propriétaire  actuel. 

Tout  cela,  du  reste  »  cadre  parfaitement  avec  le 
droit  commun  en  matière  de  subrogation  :  on  n'a 
qu'à  consulter  les  articles  1250,  n*"  2,  et  2103  du 
Code  civil  ;  on  peut  s'aider  encore  de  l'article  558 
du  Gode  de  commerce. 

1121.  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  la  fem- 
me. Supposons  que  la  femme  achète  avec  le  mari,  en 
déclarantque  les  deniers  proviennent  de  son  propre  ; 
cela  ne  sera  pas  encore  suffisant:  elle  ne  déclare 
pas  qu'elle  achète  pour  son  remploi  et  pour  se  faire 
un  propre  actuel  (1);  elle  peut  n'avoir  vu  dans  cette 
opération  qu'une  sûreté  pour  elle,  mais  non  pas  un 
acte  de  propriétaire. 

1122.  Enfin,  si  c'est  le  mari  qui  achète  pour  elle, 
la  double  déclaralion  est  encore  nécessaire;  il  suffit 


(1)  Lebrun,  p.  318.  319,  n*'  69  à  72. 
Pothier,  n*  199. 
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de  lire  l'art.  1455  pour  en  élre  convaincu  :  origine 
des  deniers ,  déclaration  que  l'immeuble  acheté 
avec  ces  deniers  est  acquis  .pour  remploi*  oe  sont 
les  deux  conditions  que  l'art.  1435  répète  comme  un 
échodeTart.  1434(1). 

On  prétend  cependant  que  la  déclaration  de  rem- 
ploi peut  être  laissée  en  suspens  par  le  mari,  et  qu'il 
lui  est  loisible  de  la  faire  ew  intervallo,  à  la  diffé- 
rence de  ce  qui  a  été  dit  aux  deux  numéros  précé- 
dents (2)  :  je  n'aperçois  pas  de  bonnes  raisons  pour 
autoriser  celte  diversité  (3).  Il  faut  autant  que  pos- 
sible prévenir  en  cette  matière  les  incertitudes;  il 
faut  fixer  la  qualité  des  biens  ;  il  faut  qu'on  sache 
tout  de  suite  si  un  immeuble  est  acheté  pour  en  faire 
un  conquèt,  ou  pour  en  faire  un  propre.  Je  sais  que, 
la  femme  n'ayant  pas  encore  accepté  le  remploi,  il 
n'y  a  pas  de  résultat  définitif;  mais  c'est  précisé- 
ment parce  que  la  loi  permet  à  la  femme  de  suspen- 
dre son  jugement,  qu'il  est  bon  de  ne  pas  joindre  a 
cette  cause  d'incertitude  les  variations  de  volonté  du 
mari ,  et  de  ne  pas  aggraver  la  situation  des  tiers, 
auxquels  on  laisse  ignorer  ce  que  l'on  veut  faire.  S'il 
n'y  a  pas  de  double  déclaration  du  mari ,  l'immeuble 
est  conquêt  ;  il  reste  tel.  Cette  qualité  lui  est  acquise, 


(1)  V.  Fart.  558  du  Code  de  cammerce. 

(2)  HM.  Rodière  et  Pont,  1. 1,  n*  307. 

(3)  Pothier  n'en  met  pas  :  il  se  sert  même  du  inot/>ar0f7/^ 

ment  (n«  199). 
V.  aussi  D'Aguesseau,  27*  plaid.,  p.  644. 


ET  DES  DROITS  DES  ÉPOUX.  ART.  i  434-1  435.       399 

et  on  ne  saurait  la  lui  ôter.  On  cite  cependant  Du- 
moulin comme  étant  favorable  à  une  déclaration 
tardive  faite  par  le  mari  :  mais  quand  ce  grand  ju- 
risconsulte a  dit»  «  Maritus  poterit  ex  intervallo 
»  bonam  fidem  agnoscere  etiam  in  testamento  (1),  »  ce 
n'est  pas  un  remploi  actuel  qu'il  avait  en  vue  ;  c/est 
Faction  de  remploi  qu'il  voulait  assurer  à  la  femme(2), 
ce  qui  est  tout  autre  chose.  Quant  à  l'art.  1595,  que 
l'on  invoque  comme  topique  et  décisif,  je  n'aper- 
çois pas  le  moins  du  monde  qu'il  tranche  la  question. 
Une  femme  peut  acheter  l'immeuble  de  son  mari 
pour  lui  tenir  lieu  de  remploi  :  voilà  ce  que  dit  l'ar- 
ticle 4595,  mais  il  ne  tranche  ni  directement  ni 
indirectement  aucune  des  questions  soulevées  par 
les  art.  1434, 1435. 

1123.  Maintenant  doit-il  y  avoir  quelque  chose 
de  sacramentel  dans  ces  déclarations?  nullement;  il 
suffit  que  la  volonté  de  remployer  soit  certaine,  évi- 
dente ,  et  positivement  déposée  dans  l'acte ,  quelles 
que  soient  du  reste  les  expressions  dont  on  s'est 
servi.  C'est  ce  que  j'ai  entendu  très-bien  établir  par 
le  savant  et  regrettable  M.  Nicod,  dans  des  con- 
clusions données  a  l'audience  de  la  chambre  des 
requêtes  du  23  mai  1838  (3). 


(1)  Suprà,  n»  1061. 

(2)  Suprà.  nM06i. 

(3)  y,  Tarrêt  conforme  rendu  sur  ses  conclusions,  25  mai 

1838  (Devill.,  58, 1,  525). 
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En  fait,  il  s'agissait  d'un  sieur  Châtelain,  qui 
avait  été  exproprié  d'un  propre,  et  qui  ensuite,  avec 
des  deniers  reconnus  propres,  avait  racheté  cet  im- 
meuble pour  en  jouir ^  disait  l'acte,  comme  il  Vavait 
fait  avant  son  expropriation.  La  Cour  royale  de  Metz 
avait  vu  dans  ces  circonstances  une  preuve  manifeste 
que  rimmeuble  avait  été  racheté  pour  en  faire  un 
propre.  La  Cour  de  cassation  n'hésita  pas  à  rejeter 
le  pourvoi. 

-  1124.  Nous  avons  dit  au  nM118  que,  lorsque  le 
remploi  est  fait  par  le  mari  dans  Tintérèt  de  sa  femme, 
celle-ci  a  le  droit  de  le  refuser  ou  de  l'accepter,  afin 
de  n'être  ^pas  chargée  d'une  acquisition  qui  peut 
lui  être  onéreuse.  Si  elle  accepte,  l'immeuble  de- 
vient propre;  si  elle  n'accepte  pas,  l'immeuble  reste 
conquêt:  quelques  déclarations  que  le  mari  ait  faites, 
il  ne  devient  pas  la  chose  propre  de  la  femme.'Si 
donc  il  venait  à  périr  ou  à  dépérir,  la  femme  n'au- 
rait pas  à  s'en  inquiéter,  et  elle  conserverait  son 
action  entière  pour  son  remploi  (1). 

Cette  acceptation  est  donc  de  la  plus  haule  impor- 
tance; elle  doit  être  considérée  i^us  le  rapport  du 
temps,  sous  le  rapport  de  la  forme,  sous  le  rapport 
de  ses  effets  naturels  et  légaux. 

4125.  Sous  le  rapport  du  temps,  la  femme  peut 
donner  sou  consentement  au  remploi,  soit  au  moment 


(I;  Brodeau  sur  Louet^  lettre  H,  somm.  21,  n*  14. 
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de  l'achat,  soit  même  ex  intervallo  (1).  Souvent  le 
mari  et  la  femme  comparaissent  ensemble  à  l'acte 
d'acquisition  destiné  à  opérer  le  remploi  (2),  et  là, 
la  femme  produit  son  acceptation.  Souvent  aussi  lu 
femme  n'est  pas  présente  à  l'acte  de  remploi,  et  il 
n'est  pas  absolument  indispensable  qu'elle  y  as* 
siste  (3);  elle  peut  déclarer  sa  volonté  après  coup  (4). 
Telleétait  l'ancienne  jurisprudence,  et  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  s'en  écarter.  Il  faut  que  la  femme  puisse 
prendre  son  temps  et  se  conseiller;  d'ailleurs,  elle 
n'est  pas  toujours  maîtresse  de  manifester  ses  inten- 
tions; il  est  juste  de  lui  donner  une  certaine  latitude. 

1126.  Mais  cette  latitude  ne  saurait  être  indéfinie, 
et  le  droit  d'accepter  expire  avec  la  communauté. 
C'est  en  effet,  pendant  le  mariage,  que  le  consente- 
ment doit  être  donné  (5)  ;  c'est  ce  qui  résulte  de  ces 
termes  de  notre  article  :  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté.  La  raison  en  est  simple  :  si  la  femme 


(i)  Suprà,  nMll8. 

(2)  Pothier,  n-  200. 

(3)  /(/.,  n»  200. 

Lebrun,  p.  317,  n"  66,  67. 

(4)  MM.  Tessier,  n«  46. 

Toullier,  1. 12,  n"  o62. 
Duranton,  t.  14,  n*  393. 
Zachari^e,  t.  3,  p.  425. 
Rodière  et  Pont,  1. 1,  n«508. 
Contra,  M.  Delvincourt,  f.  3,  p.  62.  notes. 

(5)  D'Aguesseau,  27«'  plaidoyer,  t.  2,  p.  Gi5.' 

II.  26 
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n'avait  pas  consenti  en  ee  temps,  elle  abuserait  de 
la  faculté  de  prendre  la  subrogation,  si  elle  lui 
était  avantageuse,  ou  de  la  répudier,  si  elle  lui  était 
onéreuse.  Qu'elle  le  puisse  pendant  que  dure  la  com- 
munauté, c'est  une  concession  déjà  bien  grande; 
mais,  à  la  dissolution  de  la  communauté,  il  ne  faut 
plus  que  les  choses  éprouvent  du  suspens  ;  il  faut 
que  leur  qualité  soit  réglée ,.  afin  que  le  partage 
ne  dépende  pas  de  ^  bases  •  caprieèeuses  ou  incer- 
taines (1).  Il  est  donc  de  toute^néoes^ité^iue  la  femme 
accepte  pendant  le  mariage;  sinon,  elle  n'a  qà'nne 
action  en  remploi  dont  le^mari  ou  'ses ^héritiers  la 
peuvent  payer  en  argent  (2);  elle  est  censée  n'avoir 
pas  voulu  d'un  remplaoeirent,  et  l'immeuble  est  un 

1127.  C'est  aussi  ce  que  l'on  décide  Iors()ue 
les  époux  sont  mariés,  sous  le  régime  dotal,  et  que 
l'aliénation  de  la  dot  a  été  permise  moyennant  rem- 


* 

(1)  Y.  la  discussion  du  Conseil  d*Etat  (Fenet,  t:13,  p.'581). 

(2)  Le  texte  de  l'art.  1435  est  formel  {suprà,  n'  1118). 
Besançon,  li  janvier  1844  (Devill.,  45,  2,  85). 

V.  M.  Tessier,  n*  47. 

Valin  sur  La  Rochelle,  t.  2,  p.  618. 

Lebrun,  p.  318,  n"  (>7. 

Pothier,  n»  200. 

MM.  Merlin.  \'' Remploi,  $2. 

Toullier,  t  12.  n- 360. 

Bodière  et  Pont,  t.  1 .  n*  509. 


ET  DES  DROITS  DES  EPOUX.  ART.  1454-1435.       403 

ploi  :  il  faut  que  le  remploi  s'effectue  avant  la  disso- 
lution du  mariage  (1)  ;  autrement,  il  est  tardif.  Le 
mari  n'ayant  pas  exécuté  le  mandat  qui  lui  avait  été 
donné,  ce  mandat  n'existe  plus  désormais;  c'était 
un  mandat  qui  devait  être  géré  in  forma  specificâ ,  il 
n'a  pas  été  exécuté  avec  les  conditions  voulues. 

1128»  Il  en.  serait  de  même  si  le  remploi  n'était 
pas  fait  avant  la  séparation  de  biens  (2).  L'admi- 
nistcation  du  maria  cessé,  et,  avec  elle,  le  mandat  qui 
lui  avait  été  denné.  La  femme  n'est  plos  à  temps 
d'accepter  le  remplaoement;  elle  doit  se  contenter 
de.  Tactioik  de  sempidi  (3). 

\ï^9.  Venons  à  la  forme  de  l'acceptation. 

Notrearticle,  empruntant  à  Bourjon  (4)  une  locution 
qui,  de  doctrinale,  est  devenue  législative,  dit  que 
le  remploi  doit  être /brme//^meri/ accepté  parla  fem- 
me; Lebrun  disait  aussi  que,  lorsque  le  remploi  est  fait 
pour  la  femme,  elle  doit  y  consentir  expressément  (5). 


—■—■' — -  -  -  ^ 


(1)  Toulouse,  22  décembre  1834  (Devill.,  55,  2,  Idd) 
Riom»  26  juin  1839  (Devill.,  40, 1, 145). 
Rouen,  5  décembre  1840 (Devill.,  44,  2,  71). 
Cass.,  req.,  27  avril  1842  (DeTÎU.,  43,  1,649). 

(2)  Limoges.  21  août  1840  (Devill.,  41,2,  56). 
Lyon,  25  novembre  1842  (Devill.,  43. 2, 4I8>. 

(3)  Contra,  MM.  Rodière  et  PoBt,  t.  i,  n<>^00. 

(4)  Communauté^  part.  6,  chap»  2,  n**  62.^ 

(5)  P.  317.  n»  65. 
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Mais  cela  signifie* t*il  que  rintention  de  la  femme, 
quoique  résultant  de  circonstances  certaines,  ne  doit 
être  prise  en  considération  qu'autant  qu'elle  est 
solennelle?  je  ne  le  pense  pas.Âmi  de  la  vérité  plutôt 
cjue  des  superstitions  formalistes ,  je  no  vois  pas 
pourquoi  on  refuserait  de  voir  une  acceptation  réelle 
là  où  elle  existe  sans  déclaratioa  sacramentelle.  Si 
Tacceptation  est  exprimée  par  des  faits  irrécusables, 
pourquoi  ne  la  tiendrait-on  pas  pour  expres$6;  et 
formelle  ?  Une  femme  est  présente  et  signe  au  contrat 
dans  lequel  le  mari  déclare  qu'il  achèie  tel  im- 
meuble  pour  tenir  lieu  à  la  femme  de  son  remploi: 
e&t-ce  que  la  présence  de  cette  femme  et  u  si- 
gnature ne  sant  pas  une  acceptation  suffisante ,  bien 
que  le  contrat  ne  dise  pas  expressément  et  formelle* 
ment  que  la  femme  a  accepté  ?  Pothier  n'hésite  pas  à 
(e  croire  (i),  et  tel  parait  être  l'avis  de  Lebrun  (2), 
bien  que  cependant  il  veuille  un  consentement  ex- 
près.  Mais  quoi  de  plus  exprés  et  de  plus  signifi- 
catif que  les  faits  dont  nous  venons  de  parler  (3)?  Je 
ne  saurais  donc  me  ranger  à  l'opinion  dé  M.  Be- 


(1)  N-200. 

(2)  P.  518.  n*  66  tVi  five. 

[Z)  Bruxelles,  10  février  1812. 
Cassât.,  17  août  1815. 
WM.  Toullier,  !.  15,  n»  564. 
Zachariae,  t.  5,  p.  425. 
Dallez,  1. 10,  p.  221 . 
Odicr,  t.  l,n»523. 
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nech(l),  qui,  trop  attaché,  ce  me  semble,  au  mot 
formel,  employé  par  noire  article,  croit  qu'il  n'a  été 
écrit  par  le  législateur  que  pour  écarter  les  induc- 
tions admises  par  Pothier.  Que  l'on  offre  toujours 
au  juge  de  telles  inductions,  et  sa  conscience  dor- 
mira en  repos  :  car  c'est  la  certitude  même  qui  lui 
est  donnée,  et  l'acceptation  formelle  dont  il  est  ques- 
tion ici  est  synonyme  d'acceptation  certaine. 

MH.  Rodière  et  Pont  (2)  argumentent  de  l'art.  1 544 
du  Gode  civil,  pour  établir  qu'il  ne  faut  pas  toujours 
attacher  trop  d'importance  à  la  présence  de  la  femme 
au  contrat;  j'en  conviens,  au  point^le  vue  de  cet  arti- 
cle. Mais  quelle  différence  entre  l'art,  i  544,  dans  l'hy- 
pothèse duquel  la  présence  de  la  femme  est  légitimée 
par  an  autre  motif  que  son  approbation  aux  dires  <lii 
mari,  et  l'hypothèse  de  notre  article,  où  saprésenoe 
resterait  sans  explication,  si  ce  n'était  pour  consentir 
au  remploi.  Quant  à  moi,  je  n'ai  aucun  scrupule  ni 
aucun  doute,  et  jamais  la  vérité  ne  m'a  paru  plus  évi- 
dente. 

1130.  Mais  savez-vous  un  exemple  d'incertitude 
dans  le  consentement  de  la  femme?  en  voici  un,  et 
c'est  pour  des  cas  pareils  que  l'art.  1545  a  été  fait. 

Un  mari  avait  acheté  une  maison  sise  à  Bar,  avee 
déclaration  de  remploi  des  deniers  dotaux  de  sa 
femme  ;  la  femme  n'avait  pas  signé  à  ce  contrat. 


(1)  N-  43. 

(2)  N«  510. 
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Plus  tard,  le)^  mari  reveodit  cette  maison,  et  sa 
femme  parla  a  cette  vente  conjointement  avec  lui. 
La  question  s^éleva  de  savoir  si  cette  ioterveDliûn 
de  la  femme  à  cette  revente  ne  devait  pas  être  con- 
sidérée comme  acceptation  de  remploi.  Par  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  6  septembre  1701,  il  fut 
jugé  que  ce  n'était  pas  là  une  acceptation  formelle, 
et  rien  n*est  plus  évident.  En  effet,  la  femme  ne 
parle  à  une  telle  vente  que  pour  sûreté  de  Tacquéreur 
et  pour  renoncer  à  son  hypothèque  légale;  mais  elle 
n'approuve  pas  le  remploi  que  son  mari  a  fait  par 
son  contrat  d'acquisition  (1). 

1131.  L'art.  1435  n'exige  pas  que  râcceptation 
soit  plutôt  par  acte  authentique  que  par  acte  sous 
seing  privé.  Mais,  donnée  par  acte  sous  seing  privé, 
elle  n'a  d'effet  contre  les  tiers  qu'autant  qu'elle  a 
une  date  certaine  avant  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté (2). 

1152.  L'acceptation  doit,  être  pure  eit  simple;  il 


(!)  Lebrun,  p.  S17,  n-66. 
(2)  MM.  Benech,  n"  46. 

Rodière  et  Pont,  t.  i,  n«  510, 
Odier,  t.  l,n«523. 
M.  Duranton,  1. 14,  n«394,  voudrait  un  acte  autban- 
tique. 
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f&ut  accepter  le  remploi  p<mr  le  tout,  ou  le  rejeter 
pour  le  tout  (i). 

4133,  Inutile  de  faire  remarquer,  du  reste,  que 
la  femme  est  autorisée,  de  droit,  par  son*  mari,  à 
donner  son»  acceptation  ;  le  mari  n*a  fait  le  remploi 
que  dans  la  pensée  qu'il  serait  agréé  par  sa  femme: 
il  7  a  donc  là  une  autorisation  implicite  qui  dis- 
pense de  Ta^torisation  spéciale  (2). 

1134.  Uorsque  l'acceptation  de  la  femme  est 
dènnée  en  temps  utile,  et  avec  une  expression 
certaine  *de  volonté,  elle  imprime  à  la  chose  la  qua- 
lité de  propre;  il  s'opère  une  pleine  subrogation. 
L'immeuble  périra  pour  elle,  il  s'augmentera  pour 
elle  ;  il  n'awa  Tien  du  conquêf. 

1135.  Mais  si  cette  acceptation  est  donnée  quel- 
que temps  après  rachat  fait  par  le  mari,  aura-t-elle 
un  effet  rétroactif?  L'immeuble  sera-t-il  réputé 
propre,  non  pas  seulement  à  partir  du  jour  de  Tac- 
ceptation,  mais  encore  à  partir  du  jour  de  l'achat 
fait  par  le  mari? 


(i)  Arg.  de  la  loi  16,  D.,  De  adm.  iutor, 
MM.  Benech,  n?  4I7« . 

Rodière  et  Pont,  t.  1  „a^  510. 
(2)  MM.  Benech,  n«  48. 

Duranton,  1. 14,  n<*395. 
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Polhier  résout  celle  queslion  pour  Teflet  rétroaclif 
de  racceptation  (1),  et  cette  proposition  est  incon- 
testable dans  les  rapports  d'époux  à  époux. 

i  1 36.  Est-elle  également  vraie  à  Tégard  des  tiers? 
Par  exemple,  un  mari  achète  un  immeuble  avec 
déclaration  que  le  prix  est  payé  avec  des  deniers 
provenant  de  la  vente  d'un  propre  de  sa  femme,  et 
que  son  intention  est  que  cet  immeuble  serve  de 
remploi  à  celle-ci.  La  femme  hésite  à  faire  le  rem- 
ploi ;  et  pendant  le  temps  qu'elle  délibère,  le  mari 
vend  la  chose  ou  Thypothèque  à  des  tiers.  L'accep- 
tation ultérieure  de  la  femme  sera-t*elle,  pour  ces 
tiers,  une  cause  d'éviction  ?  leur  droit  sera-t-il  effacé 
rétroactivement?  je  ne  le  pense  pas.  Tant  que  le 
consentement  de  la  femme  n'a  pas  imprimé  à  Tim- 
meuble  la  qualité  de  propre,  il  est  conquèt,  aiosi 
que  le  faisait  remarquer  M.  Tronchet  (2).  Le  mari 
a  donc  pu  en  disposer  ;  et  quand  la  femme  vient  en- 
suite à  accepter  le  remploi,  elle  ne  peut  l'accepter 
que  sauf  le  droit  d'autrui  (3) .  C'est  ainsi  que  Tar- 
ticle  1455  doit  être  entendu ,  s'il  en  faut  croife 
MM.  Cambacérès  et  Treilhard  (4),  et  la  raison  le 
veut  ainsi.  Le  mari  pouvait  révoquer  son  offre  de 


(1)  N«  200. 

Junge  D'Aguesseau,  27'' plaidoyer,  t  2,  p.  645. 

(2)  Fenet,  t.  13,  p.  562. 

(3)  M.  Berlier,  loc,  di. 

(4)  Id. 
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remploi  ;  il  Ta  révoquée  en  tout  ou  en  partie,  en 
vendant  la  chose  ou  en  l'hypothéquant.  La  femme 
n'a  qu'à  refuser  le  remploi  ;  sinon,  elle  doit  prendre 
les  choses  dans  Tétat  où  elles  se  trouvent  (1).. 

1137.  Arrivons  maintenant  à  une  grave  ques- 
tion :  elle  consiste  à  savoir  s'il  n'y  a  pas  des  cas  où 
le  remploi  s'opère  au  profit  de  la  femme,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'acceptation  de  sa  part.  Par  exemple, 
Tacceptation  delà  femme est-elle  nécessaire,  lorsque 
le  remploi  est  effectué  parle  mari,  non  pas  en  vertu 
de  la  loi,  mais  par  suite  d'une  clause  expressément 
insérée  au  contrat  de  mariage? 

Cette  question  n'est  pas  sans  difficulté. 

La  raison  de  mettre  à  l'écart  la  nécessité  d'une 
acceptation  de  la  part  de  la  femme  vient  de  ce  que 
le  contrat  de  mariage,  en  donnant  au  mari  un  man- 
dat, en  le  constituant  le  représentant  de  sa  femme 
pour  opérer  le  remploi,  oblige  celle-ci  à  agréer  d'a- 
vance ce  qui  a  été  fait. 

Néanmoins  ne  nous  arrêtons  pas  à  cet  aperçu,  et 
sachons  distinguer  plusieurs  cas,  afin  de  porter  la 
lumière  sur  cette  difficulté. 

1158.  D'abord  il  arrive  quelquefois  que  le  contrat 
de  mariage  ne  se  borne  pas  à  prescrire  le  remploi  au 
mari,  mais  qu'il  pousse  plus  loin  les  exigences  et  la 


(1)  MM.  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n"  511. 

Agen,  2  février  1856  (Dalloz,  56, 2, 118). 
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précision,  et  qu'il  assigne  Iui*mêiBe  et^d'avanee  les 
choses  sur  lesquelles  le  remploi  sera.faiL.Ela  pareil 
cas,  le  contrat  de  mariage  ne.s*£ajra|i(yarte.paiaD 
droit  commun  ;  il  trace  ses  propres  règles;  il  lait  la 
loi  des  parties  (1),  et  Ton  ne  voit  pas  comment  la 
volonté  de  la  femme  pourrait  répiadîer  ce  qui  a  été 
fait  en  vertu  de  cette  loi» 

Expliquons  notre  pensée  par  un  exemple. 

Cette  clause  est  assez  usitée  dans,  les  coatratede 
mariage  :  «  Les  premières  acquisitions  de .faÂe»8-fonds 
»  qui  seront  faites  par  le  mari  servinont  d'assitite, 
»  ainsi  qu'au  placement iCl. remploi  de  Ja  dot.dala 
»  future,  jusqu'à  concurrence  de  cette  dotrOt  soritiroat 
»  en  conséquence  nature  de  propare  à  ladite  future  ;  > 
OU  bien  encore  celle-ci  :  <  En.cas  qu'ilsoit^aUénèdes 
»  propres  delà  femme,  le  premier  conquèt  sera  ré- 
»  puté  un  remploi  nécessaire  (2).  »  £n  présence  de 
cette  disposition,  il  est  bien  difficile  de.  croire,  que  le 
remploi,  fait  par  le  mari,  ne:  soit ^as  dispensé  de 
l'acceptation  de  la  femme  :  car  le  mari  tient  du  .con- 
trat de  mariage  un  mandat  exprès. poudr^  acheter;  ce 
qu'il  a  fait  en  celle  qualité,  et  confoiunément.à  ce 
mandat,  devient  le  fait  de  la  femme^  pour,  ainsi  dire, 
malgré  elle,  et  ainsi  l'acquisition  n'a  pas  besoin  de 
ratification.  Pourquoi  Tart.  1435;  du  Cad«  «civil  exige- 


•^>.». 


(1)  Lebrun,  p.  318»  IL*  68. 

(2)  Art  1553  C.  civ. 
Lebrun,  p.  318,  nf  68. 
M.Toulliar„,t..i,n'»364 
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Uil  raoceptatian  de  la  femnie?  parce  qu*il  suppose 
que  le  mari  n'a  été  qu'un  negotiorum  gestor;  que, 
quelque  dédaration  qulLait  foi  te  en  achetant,  il 
n!est  pasQartaînlquef'ia.feoaBnelui  ait  donné  man- 
d9t;  qu'aiofii  L'intarvention  de  celle-ci  eat  nécessaire 
paor  lui  rendue  j^^^pre:  ce  qui  est  acheté  par  le 
mari*  Mais^jor^ue^le  mari  a  reçu  un  mandat  par  le 
contrat  de  mariage,  il  en  est  soitrement  :  la  ratifica- 
tion 6st;intttil9  (i)*.L'immeuble;acheté  avec  déclara- 
tion de  ramplni  devient  propre  de  la  femme,  .de  plein 
droit,  d'après- Uarti.  1<553  du  Gode  civil  (2).  Tou.t»est 
alors >  de  bonne  foi.,  et  exempt  de  soupçon  de 
fraude  (3).  En  un  mot,  les  .clauses  du  contrat.de  ma- 
riage équipeUentà  un  oonsenlement  donné  pendant 
le  mariage  (4), 

Il  ne . feindrait  voicriendecontraireacetledoctrine  ' 
dans  les  observations  présentées  par  M.  Beneeh,  aux 
pQg.  98  et  siiivantes.de  son  excellent  livre  de  VEm- 
plci  et  dihRemphi  (5).  Ces  observations  n'oat^n  vue, 
si  nous*  ne>nous  trompons^  que  le  cas  que  nous  exa- 
nûneroiia:t<Kut:à  l'heure;,  où  le  contrat  dct  maartage  se 


(9)"  LAmn,  pi  31^,  vrUè. 
ll««ToiiHÏer»*/o6.  «li. 

(3)  Lebrun,  loc.  eiL 

(4)  Id. 

V.  cependant,  infrà,  n"  1140,  un.pasaage  de  Brodean  qui 
semble  contraire. 

(5)  Il  cite  d'autres  auteurs  conformes  àvsan^DpiniQn. 


% 
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borne  à  prescrire  le  remploi,  sans  décider  comment 
il  sera  fait.  Ici,  le  contrat  a  parlé  ;  il  donne  au  mari 
un  mandat  positif,  in  forma  specificâ^tïrec  dfoigdalion 
et  assignation  de  la  chose.  Or,  comment  supposer 
que  la  femme  pourrait  désavouer  son  mari,  qui  n'a 
fait  qu'accomplir  ce  mandat?  comment  croire  qu'elle 
pourrait  infirmer  un  acte  exactement  conforme  au 
contrat  de  mariage  (1)? 

Sans  doute,  il  est  possible  que  le  mari  iiU  iait  un 
mauvais  marché,  qu'il  ait  acheté  trop  dier  et  que 
l'immeuble  ne  soit  pas  à  la  convenance  de  la  femme. 
C'est  un  malheur;  mais  la  faute  en  est  au  contrat  de 
mariage.  Au  mandat  naturel  dont  le  mari  est  investi 
pour  administrer  la  dot,  le  contrat  de  mariage  a 
ajouté  un  mandat  spécial  et  plus  étendu.  Il  faut  s'y 
conformer,  et  le  veto  de  la  femme  ne  saurait  aller 
contre  cette  loi. 

Mous  devons  faire  remarquer,  du  reste,  que  H.  Za- 
eharise  enseigne  positivement  que  l'acceptation  de  la 
femme  est  nécessaire  (2),  et  c'est  aiissi  l'avis  de 
M.  Pont  (3)  ;  mais  nous  ne  croyons  pas  devoir  le  par- 
tager. 

1139.  Au  surplus,  en  supposant  (ce  que  nous  ne 
croyons  pas)  qu'il  puisse  y  avoir  quelque  hésitation 
sur  cette  question ,  il  est  clair  que  les  controverses 
doivent  cesser  si  le  contrat  de  mariage,  au  lieu  de 


(1)  M.  Benech,  n*  42. 

(2)  T.  3.  p.  426,  et  note  50. 

(3)  T.  1,  n*  517. 
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donner  le  caraotére  de  propre  aux  premières  acqui- 
sitions failes  par  le  mari,  ne  le  donne  qu'aux  acqui- 
sitions faîtes  par  les  époux.  Ici,  le  mandat  d'acquérir 
n'est  pas  confié  au  mari  seul.  Le  contrat  de  mariage 
exige  le  concours  des  deux  époux,  concours  naturel» 
légitime,  et  qui  s'explique  très-bien  par  la  prévoyance 
du  contrat  de  mariage,  qui  n*a  pas  voulu  que  lu 
femme  fût  rendue  propriétaire  malgré  elle  d'un  im- 
meuble qui  pe«it-étre  ne  la  remplit  pas  de  sa  dot  en 
argent  (l)i 

1140.  Mais  que  décidera-t-on  si  le  contrat  de  ma- 
riage, en  prescrivant  le  remploi,  ne  s'explique  pas 
sur  le  point  de  savoir  comment  il  sera  fait?  Alors 
faut-il  rester  attaché  à  la  disposition  de  Tart.  1435? 

Le  plus  sûr  sera  de  prendre  l'adhésion  de  la 
femme.  C'est  son  utilité  qu'on  recherche  :  si  hoc 
mulieri  utile  sit  (2),  et  c'est  bien  le  moins  de  savoir  ce 
qu'elle  pense  des  affaires  d'importance  qui  intéres- 
saient sa  dot. 

Ce  sera  aussi  le  seul  parti  légal  (3),  quoi  qu'en  di- 
sent MM.  Merlin  (4)  et  Toullier  (5),  et  je  suis  surpris 


(1)  Bourges,  1"  février  1831  lDalloz,31. 1,133, 134, 135). 
//i/ra,  n*3191. 

(2)  L.  26,  D.,  De  jure  ioiium  (Modestin). 
(3j  Coquille,  quest.  286. 

Lebrun,  p.  317, 318,  n*  66. 
y.  M.  Benech,  p.  98. 

(4)  Rcpcrl..\'«Do<.  J  10. 

(5)  T.  14,  n- 152. 
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que  M.  Odier,  qui  efitimed'une  mamrére  générale  et 
absolue  que  Fart.  i4S5  ne  s'applique  pas  au  remploi 
stipulé  par  le   contrat  de  mariage  (1),  donne  à 
ce  sentiment  erroné,  à  mon  iBens^.rappui  de  l'an- 
cienne jurisprudence  (2).  Veut-on  savoir;  par  exem* 
pie,  ce  qu'en  pesait  Lebrun,  Vun  des  maîtres  en 
cette  matière?  Après  avoir  rappelé  un  nrrét  du  B'sep* 
tembre  1701,  que  nous  avons  cité  ci-dessus  (3),  il 
ajoute  :   «  Cet  arrêt  joge.  nettemcmt  la  question 
»  qu'il  ne  suffit  pas  qu'on  ait  stipulé  par  un  contrat 
»  de  mariage  un  emploi  ou  un  remploi ,  et  que  le 
»  mari  en  faisant  une  acquisition  ait  déclaré  que 
»  l'héritage  par  lui  acquis  serviraitde  remploi  à  sa 
»  femme,  en  exécutioa  de^on  contrat  de  maris^; 
»  que  ce  n'était  pas^même  aaiez.xjpie  la  Xeoune  eut 
»  parlé  à  une  vente  postérieure.;  mais  q^'afia  qu'on 
»  héritage  serve  de  remploi  néoessaire,  iLfaut  que  la 
>  femme  accepte, pendant  le  mariage  la.  iléolâcatîea 
»  du  mari  (4). 

>  Cette  décision  soufire  exception ,  continue  <Le^ 
•  brun  (5),  au  cas  qu'il  y  ait  des  clauses,  dans^le  cim- 
»  trat  même  de  mamge,(^ui>éfUfpoUeot.èunooa- 
»  sentement  donné  pendant  le  mariage  (6).  i 


■*■— '^■»»-^i^ii«<i  •  —   t  ■  iw  ■  ■   ■     *»É  ^«111— tilii»  «^ 


(1)  N"  315, 957,  984,  «94. 

(2)  N»  315. 
{3)  NM130. 

(4)  P.  317.  n*  66. 

(5)  P.  318.  n*  68. 

(6)  C'est  ce  que  nous  avons  tu  au  n*  1138. 
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Ce  qu'enseigne  Lebrun  sur  eette  nécessité  du 
consenlemeat  de  la  femme  est  également  posé  en 
doctrine  par  Beurjon  (1).  Brodeau  le  soutient  aussi 
et  avec  bien  plus  de  rigueur  : 

•  Les  derniers  errrêts  ont  jugé  que  la  déclaration 
»  du  mari  par  le  contrat  d'arcquisition  et  le  consen- 
»  tement  de  la  femme  est  absolument  nécessaire, 
»  quelque  réalisation  qu'il  y  ait  par  le  contrat  de  ma- 
»  ringe  (2) .  » 

Et  cependant  M.  O'dier  cite  Brodeau  parmi  les 
auteurs  favorables  à  sa  doctrine. 

1141. 'L'autorité  la  plus  positive  que 'M.  Odier 
puisse  invoquer  en  sa 'faveur,  c'est  un  arrêt  de,  la 
Cour  de  Bordeaux  du  25  août  1«20  (3)  et  un 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  (4)  du  13  juin  1838, 
qui  décident  interminis  que  l'art.  1435  n'est  relatif 
qu'an  remploi  facultatif,  et  qu'il  ne  concerne  pas 
le  remploi  imposé  par  le  contrat  de  mariage,  par  la 
raison  qu'alors  le  mari  est  un  mandataire  qui  doit 
rester  libre ,  lorsqu'il  n'agit  que  dans  les  limites  du 
mandat.  Mais  :à  ces  arrêts- il  nous  sera  libre,*  je  sup- 
pose, d'opposer  eelui  du  parlement  de  Paris  du  6  sep- 
tembre 4761,  qui  a  bien  aussi  sa  valeur.  D'ailleurs, 
ce  mandat  du  mari,  qui  fait  aussi  le  fondement  de 


(1)  T.  1.  p.  621. 

(2)  Sur  Louet,  lettre  H,  somm.  21,  n""  10. 

(3)  M.  Tessier,  Société  d'acquêts,  n*  48. 

(4)  Dalloz,38,2,  133, 1?4. 
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ropinioD  de  M.  Odier»  conduit-il  aax  conséquences 
que  Ton  en  tire?  Je  reconnaîtrai  tant  qu'on  voudra 
avec  Coquille  que  le  mari  est  quasi  procuralor  in 
eam  rem  conslilulus  (1),  et  avec  D*Aguesseau/c  que 
>  le  mari  est  considéré,  en  cette  matière,  comme  le 
»  procureur  de  sa  femme  (2).  »  Je  n'irai  pas  aussi 
loin  que  M.  Benech,  qui,  à  mon  avis,  nie  d'une 
manière  trop  absolue  qu'il  y  ait  dans  cet  agissement 
mélange  de  mandat  (3).  Mais  je  demanderai  si  ce 
mandat  est  un  mandat  pour  acheter  définitivement, 
un  mandat  qui  donne  au  mari  plein  pouvoir,  un 
mandat  qui  le  laisse  maître  de  terminer,  au  nom 
de  la  Temme,  Tachât  destiné  à  indemniser  celle-ci  : 
nullement.  Le  mari  est  chargé  de  chercher  le  rem- 
ploi, de  le  préparer,  d'en  asseoir  les  bases  ;  mais 
son  pouvoir  ne  va  pas  au  delà.  Rien  ne  doit  être 
conclu  sans  l'assentiment  de  la  femme,  juge  en  der- 
nier ressort  de  ces  opérations  préliminaires.  Et  puis, 
qu'on  ne  s'imagine  pas  qu'il  y  ait  une  si  grande  dif- 
férence entre  le  remploi  conventionnel  et  le  rem- 
ploi légal.  Le  remploi  conventionnel  n'a  pas  ordi- 
nairement des  effets  différents  du  remploi  légal  (4). 
S'il  est  stipulé  dans  le  contrat  de  naariage,  ce  n'est 
certes  pas  pour  donner  au  mari  plus  de  latitude  et 
diminuer  sa  responsabilité;  c'est  plutôt  pouraug- 


(1)  Quest.  286. 

(2)  27»  plaidoyer. 

(3)  P. 90, 91  eli05. 

(4)  tfi^rà,  n"  1C69  cl  suiv 
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menter  les  sûretés  de  la  femme  et  réserver  ses  droits. 
Et  l'on  voudrait  que  cette  précaution  fût  retour- 
née contre  elle  !  Est-ce  là  le  précepte  des  lois  ro- 
maines (1)? 

1142.  Le  remploi  doit  s'efTectuer  en  immeubles 
qui  remplacent  la  chose  aliénée  par  une  chose  d'égale 
valeur.  Si  ce  ne  sont  pas  des  immeubles  qui  sont 
pris  en  remploi,  il  faut,  au  moins,  que  ce  soient  des 
valeurs  mobilières  immobilisées,  comme  actions  im- 
mobilisées de  la  banque  de  France  (2).  C'est  ainsi 
que,  dans  Tancien  droit,  on  décidait  qu'un  propre  de 
la  femme  pouvait  être  remplacé  par  une  rente  (5). 

1143.  Que  si  ces  valeurs  immobilisées  viennent 
à  être  dépréciées  au  moment  de  la  dissolution  de 
la  communauté,  je  ne  pense  pas  que  le  mari  en 
soit  garant  auprès  de  sa  femme,  qui  les  a  acceptées  ; 
la  perte  retombe  sur  elle.  Il  est  vrai  que  Lebrun 
voulait  que  le  mari  fût  garant  de  la  bonté  de  la 
rente  lors  de  la  dissolution  du  mariage  (4),  mais 
la  raison  qu'il  donne  de  cette  décision  n'est  pas 
solide  :  «  Le  mari,  dit-il,  a  dû  apporter  la  même 


(1)  Modestin.,1. 25,  D.,  De  legib. 
Theodos.  et  Valent.,  1.  6,  C,  De  hgib. 

(2)  Caen,  8  mai  1838  (Dalloz,  40,  2, 13). 

(3)  Polhier,  n*  199. 
Lebrun,  p.  319,  n**  74. 

(4)  Loc.  ât. 

II-  27 


»  exsaolitiide  dam  le  remplk»  dessr  hmpM  €fffm 
»  bon  pére^de  familier  eoirtume  dVn  ^fyporter'à 
>  ses  aSiircs  (1).  «  Je  répoiid^^:  La'valeor  RnMobh 
lisée  pouvait  être  excellente  au  nDoment  où  elle  a 
été  prise  en  remploi,  et  il  est  possible  que  ce  soit 
par  des  èvé«eœen:ls  de  foreei  aiajcuve  qv'eiU  se.sott 
avilie.  Ne  serait-il  pas  bten  rîgwreus  d'en  faire 
porter  au  mari  la  responsdbililé  (2)  ? 

1144.  Au  surplus,  il  est  d^  principe  qv^^-hw 
qui'une  femme  majeure  a  accepte  un  rempbi,  le 
mari  n'e«t  pas  tenu  de  Tutilité  de  ce  remploi:  oa 
peut  consuklter  Tart.  i450.  La  femmB  était  majcare 
et  capable,  elle  a  acheté  et  pu  acheter:  elle  n'a  de 
garantie  à  demander  qu'à  son  vendeur.  Pour  se 
retourner  contre  son  mari,  iT  faudrait  que  celui-ci 
Teût  induite  en  erreur  et  lui  eût  fait  faire  un  acte 
empreint  de  lésion. 

il45.  Le  remploi  actuel  peut  se  faire  en  immeu- 
bles du  mari,  ou  même  en  conquêts  de  la  commu- 
nauté, qui  seraient  donnés  à  la  femme  en  payement 
de  son  propre  aliéné  (5)  ;  mais  nous  ne  pefisons  pas 


(1)  L.  17,  D.,  De  jure  dotium. 

L.  24,  $  5,  D.,  Solttt.  mmtnm.^ 

(2)  Junge  Polhier,  n*  i99, 

Ferrières  sur  Paris^  art.  233; mHP  t^.- 

(3)  Arg.  de  Tari.  1595  Cod.  civ. 
MM.  Touiller,  1. 12.  n*566. 

Rodière  et  Pont.  t.  l,n«514. 
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qne,  durant  le  m«ariage»  le  mari  et  la  femme  puissent 
pactiser  pour  donner  au  mari  on  remploi  en  con- 
qoéVs  de  cf>mRninau4;éi  C'est  là  un  cas  de  Ttsnte  en^e 
mari  et  femme  qui  n'est  pas  autorisé  par  Fart.  1595 
ds  Gode  civil  (1).  M.  Touiller»  en  soutenant  la  vali- 
dilé  d*an  tel  açissement  (2),  a  perdu  de  Tue,  ce  me 
semUe»  le  texte  et  Teaprit  de  Tàrt.  1595. 

if  4€.  Le. remploi  actuel  opère  sui)rogation  :  Tim- 
iDBuble  acquis  est  un  prapre  ;  il  prend,  à  titre  de 
propre,  la  place  de  Phéritage  aliéné. 

Ceci  nous  conduit  à  fiïire  une  observation  que 
nous  adressons  particulièrement  à  ceux  qui  essaient 
de  transporter  dains  le  régimiedela  communauté  les 
idées  du  régime  dotal.  Il  leur  est  arriTé,  en  effet,  de 
vouloir  attacher  à  la  subrogation  du  propre  dé  com- 
munauté les  eff^s  de  la'jsubrogatîon^  d'une  valeur 
dotale  à  une  valeur  dotale.  Celte  erreur  est  dange- 
reuse ;.  il  fcut  s^'es  garsntiir  j 

D'abord,  saokions  le  bien;!  le  remploi i  est  une 
comèîmnon'  née  dui  régime .  de  •  ta  >  cQmimiivafulé  i  H  > 
n'y  est  pas  reçu  à  titre  d'emprunt  ;  il  e&lla  è&n$  son 
domaine  d'origine.  C*est  dans  le  régime  dotal  qu'il 
est  entré  par  V0ié.d«  tardive  adeiptàenb  II  y  ia  été  trans- 
porté par  la  coutume  de  Normandie  (5)  et  par  la 
jurisprudence  des  parlements;  il  y  est  même  aujour- 


(1)  MM.  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n«  514» 

(2)  Loc,  cil, 

(3)  Art  540,  541. 
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d'bui  devenu  assez  fréquent,  toutes  les  fois  que  le  con- 
trat de  mariage  autorise  l'aliénation  du  fonds  dotal. 
Mais  à  Rome  on  ignorait  le  remploi  ;  le  régime  dotal 
pur,  tel  qu'il  nous  est  venu  de  la  main  des  Romains, 
ne  connaissait  pas  celte  convention.  La  raison  en 
est  simple  (1)  :  le  régime  dotal  formulé  dans  les 
livres  de  Justinien  n'admet  pas  Taliénabilité  con- 
ventionnelle de  la  dot.  Le  fonds  dotal  est  inaliénable 
et  amorti  :  il  n'y  a  donc  pas  à  le  remplacer  par 
voie  de  remploi.  Le  système  romain  n'admet  que  ré- 
change du  fonds  dotai;  il  en  rejette  la  vente  :  il  rend 
par  conséquent  inutiles  toutes  les  précautions  aux- 
quelles avise  le  remploi. 

C'était  là  une  cbaine  bien  pesante  pour  les  époux. 
L'ingénieuse  sagacité  du  génie  normand  la  secoua: 
îl  admit  la  faculté  pour  le  mari  d'aliéner  la  dot»  mais 
à  la  charge  d'en  faire  le  remplacement  ;  et,  pour  opé- 
rer ce  remplacement,  il  emprunta  le  remploi  au  ré- 
gime de  la  communauté  et  l'accommoda  au  régime 
<lotaL  La  jurisprudence  des  pays  de  droit  écrit,  éclai- 
rée par  cette  expérience,  montra  quelque  tendance 
à  l'adopter  (2). 

il47.  Mais  le  remploi  a  des  effets  bien  différents 


.«M. 


(ij  Lebrun,  p.  302,  n»5. 

Leprèlre,  5*  centurie,  78. 

M.  Benech,  n*  70. 
(2)  Calelan,  IV,  45. 

Serres,  /nyW.,  190, 
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dans  le  régime  de  la  communauté  et  dans  le  régime 
dotal»  et  il  faut  bien  se  garder  d'argumenter  sans 
distinction  de  Fun  à  Tautre. 

Dans  le  régime  de  la  communauté,  l'objet  du  rem- 
ploi est  d'opérer  la  subrogation  d'un  propre  à  un 
propre,  et  d'empêcher  le  prix  de  Timmeuble  non 
commun  aliéné  de  tomber  dans  la  communauté. 

Dans  le  régime  dotal,  le  but  du  remploi  est  de 
subroger  un  immeuble  dotal  à  un  immeuble  dotal. 

Il  y  a  donc  entre  ces  deux  remplois  toute  la  diffé» 
rence  qui  existe  entre  le  régime  des  propres  de  la 
femme  commune  et  le  régime  du  bien  dotal. 

Le  remploi  de  communauté,  en  substituant  un 
propre  à  un  propre,  n'enlève  pas  à  la  femme  le  droit 
d'obliger  ce  propre  par  hypothèque,  et  de  le  soumettre 
au  payement  de  ses  obligations  ;  en  prenant  la  place 
du  propre  aliéné,  il  n'acquiert  pas  plus  de  privilège 
que  lui. 

Âa  contraire,  le  remploi  de  la  dot  conserve  au  nou* 
vel  immeuble  le  caractère  d'inaliénabilité  qu'avait 
l'ancien.  Il  ne  peut  servir  d'assiette  au  payement  des 
obligations  de  la  femme. 


il48.  C'est  cette  différence  profonde  que  n'ont 
pas  comprise  quelques  légistes,  lesquels,  voyant  To- 
bligation  de  remploi  stipulée  dans  un  contrat  de  ma- 
riage adoptant  la  société  d'acquêts  pour  le  cas  d'a- 
liénation des  propres  de  la  femme,  en  ont  conclu 
qu'à  l'égard  de  ces  propres  il  y  avait  dotalité,  et  par 


âT2  .BU  GÛMO'RiLT  BdEi  MiAbME 

conséqujenjt  inaliénabilîlé  (i).  Rien  n'ô&t  plus  layos, 
et,  quoîqiie  M,  MerUn  ait  accepté  celle  opmion^que 
du  reste  il  ne  discute  pas,  il  ne  fant  pas  hésitâr  à  y 
voir  la  plus  £ausâe  interprétation  du  pacte  matjumo- 
niai  (2).  La  clause  de  remploi  dans  le  r^ime  de  la 
communauté,  ou  de  communauté  réduiteaux  acquêts, 
ne  fait  que  substituer  un  propre  susceptible  d'hypo- 
thèque à  un  propre  susceptible  d'hypothèque;  car, 
dans  la  communauté,  le  caractère  dominant  de  ce  ré- 
gime est  que  la  femme  peut  s'obliger  sur  ses  propres. 
Qu'importe  que  dans  le  régime  dotal  la  clause  de 
remploi  imprime  rinaliënabilité  ànmmeuMe  acquis 
avec  les  deniers  proveiîant  de  la  vetfte  du  fends  do- 
talf  Cela  tîenft  au  prin^pe  du  régime  dotal,  cpii  ûappe 
d'indisponibilité  le  brendolal  et  ratnortit  dms ila 
main  des  époux.  MatsJle  régiane  <de  la  conoBonsnité 
est  étranger  à  uBie  ïeUe  ;eofiQibibiai8on.  Un  pir0pre:est 
subrogé  à  un  pr^ipre,  et  >\ailà  tout.  Ce  propre  entre 
dans  la  main  de  la  femme  commune,  au  même  tilre 

..que  tous  ses  prqpres,  c'esl^ilr<dire  susceptible  d'bypo- 

.  thèque. 


-»"*ii*— -pfwp- 


(1)  Caen,  27  janvier  1819.  Le^piMiBToi a *^.r€J«léfBr' ar- 
rêt de  la  chambre  des  requêtes  du  22  novembre  1820. 

M.  Merlin,  QuesL  de  Droit,  y^  Remploi,  $  7, 
Lyon,  31  mars  1840  (Dalloz,  40,  2, 172). 

(2)  Toulouse,  S4nar8^4830r(IhMo¥,  30.it,  340). 
Gass. ,  7  juin  1836,  (DaJtoz,  ZÇ%,  A„  3fi2). 
Lyon,  3  Janvier  1838  Palloz,  38,  2; 98). 

Cass.,  ch.  civ.,  29  septembre  1841  (Devill.,  42.1.5); 

(Dallez,  42.  t,  89). 
Cass.,  req., 28 août 4847  (Devffl.,  «7,'i,=6B7). 

(Dallez^  47^.  l^iS»}. 
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1149.  Auasi  esUl  reçu  «iîaleimnt  qu&  les  obli- 
g9tiM&  «oi^eiitieB  pwkîf6«ime<eo«manie8onA«ié- 
avA^teê  âuraee  propres,  malgié  ki  clau^derMi^k»; 
il  «émit  ab»u»le  de  dire  c^'une  ielle  dause  frappe 
rimmeuUe  d'indispanibilité..  C'est  ce  qu'a  jugé  la 
ùmr  de  <»ssaiioa,  cha«abre  des  requêtes»  apyrès 
mnm  déUbéralioo»  par  ^aj-vèt  du  '23  août  1847  (1). 
Tous  !  les  jumseonsttlles  applaudiront  à  Mttersage  àé- 
ci«ioQ,  oa!i  je  puts  dire,  avec  m>w^ismma  de  cawe, 
iQue  les  deux:  6y8ié]Bes.eAt  été  sérieusaioeat  pesés, 
vet  qui  gacde  avec  feraoeté  la  iigoe  sépantire  du  ré- 
gime de  àa^conuBUQauAeet  du.régwe  datai. 

iiSO.  QuaBd.mâme  riaasaeuUe,  acquis  :a\iee  les 
demvside  raltéiiartiaû  eer^it^'une  valeur  pins  coa- 
isidétaUe  quarimmoulderaliénév  la  subno^tion  iiTea 
.Bevaiitîpas  moins  inattaquable  ^  et  Tépoux  garderait 
da  ehose  pour  le  'tout  Gela  serait  surtout  vrai  à  Vé- 
garddttia  kmme^  dontletrâle  est^  dans  ce  qui  tient 
:  aumniplei,  f^k»  passtf  qu'actif,  etqu'^n  nepeuâjpas 
snpçMMr  d'avoir  reckevciiésan  intérêt  aux  dépens 
"de  la  €omttmomké.  (^'fa-t-îl,  ^en  drei,:daM  ^tte 
^^èralîaii?  LeaMsri  a  âét  (aire  à  «sa  fiemmeiinlMn 
marché;  il  a  acheté  pouriaUe^petHr  anpiîx^niodîque, 
'lUM  phneédé^baoBervadiesur  :  tant  nuBnx  !  ce  résultat 
ipn^wraiilatipgtilanicefd»  mari,  sa  lioiuie  administra- 
tion, son  dévouement  aux  intérêts  de  sa  femme  (2). 


Ml  af  n»  — I      '  '  '1         *       »      l»<" 


(1)  DevilL,  47, 1,  657  (Dalloz,  47^1, 331). 

(2)  Bwapge  soidtorwuidier  «II*  S3SI.  p^  4&6. 
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Que  si  c'est  le  mari  qui  achète  à  vil  prix  poar  lui- 
même  un  immeuble  qu'il  aurait  pu  acheter  pour  la 
communauté,  son  agissement  est  beaucoup  plus  sus- 
pect (1);  peut-être  que  la  bonne  foi  aurait  voulu  qu'il 
eût  acheté  pour  la  communauté  plutôt  que  pour  lui- 
même,  car,  comme  seigneur  et  maître  de  cette  com- 
munauté^ il  doit  surtout  procurer  son  progrès  et  son 
amélioration.  Toutefois  cette  action  du  mari  est  plutôt 
blâmable  en  morale  qu'en  droit  strict.  A  vrai  dire,  le 
mari  n'a  rien  prisa  la  communauté;  il  n'en  a  pas  di- 
minué l'actif;  il  a  mieux  aimé  se  payer  de  sa  créance 
que  de  faire  avoir  un  avantage  à  la  communauté. 

ii5i.  Ceci  est  très-bien  pour  le  cas  où  l'acquisi- 
tion ne  coûte  pas  plus  que  le  prix  de  l'immeuble 
aliéné  ;  mais  il  peut  arriver  qu'elle  soit  payée  plus 
cher.  Par  exemple,  un  mari  a  vendu  un  héritage  de 
sa  femme  pour  10,000  fr.,  et  a  acquis  un  autre  hé- 
ritage en  remplacement  pour  15,000  fr.  :  ce  second 
héritage  sera-t-il  subrogé  pour  le  tout  au  premier? 
non;  la  femme  n'aura,  pour  le  remploi  de  son  bien 
aliéné ,  que  les  deux  tiers  de  l'acquisition  faite  par 
le  mari  (2);  il  n'y  aura  de  propre  que  ces  deux  tiers; 
le  surplus  sera  conquèt  (3). 

Nous  admettrons  cependant  avec  Pothîer  que,  si 
l'excédant  du  prix  de  la  nouvelle  acquisition  était 


(1)  Lebrun,  p.  319,  n»7. 

(2)  L'annotateur  deBasnage,  loc.  cil.,  note  1. 

(3)  Polhier,  n*  198. 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  20  juin  t82f . 


r 
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peu  considérable»  il  vaudrait  mieux  regarder  l*im- 
meuble  comme  propre  pour  le  tout,  sauf  à  récom- 
penser la  communauté  de  ce  qui  a  été  pris  sur  son 
actif  pour  payer  le  total  de  Tacquisition  (1). 

1152.  Les  frais  et  loyaux  coùls  du  remploi  sont 
à  la  charge  de  Tépoux  dont  l'immeuble  a  été 
aliéné  (2)  :  c'est  dire  assez  qu'il  faudra  combiner  les 
choses  de  manière  à  vendre  le  propre  à  un  prix 
assez  avantageux  pour  ne  pas  perdre  dans  le  rem- 
placement. Le  secret  serait  de  vendre  cher  et  d'à- 
cheter  à  bon  marché  ;  si  ce  secret^là  manque,  il  en  est 
un  aulre  :  c'est  de  ne  pas  vendre  les  propres,  lors- 
qu'on craint  que  ces  chaogements  ne  soient  une 
cause  de  perte  (3). 

1153.  Telles  sont  les  idées  générales  dans  les- 
quelles vient  se  résumer  la  matière  du  remploi  ac- 
tuel dans  le  système  de  la  communauté.  Nous  nous 
occuperons  du  remploi  tel  qu'il  est  organisé  dans  le 
régime  dotal  quand  nous  analyserons  TarticiejlSS? 
du  Code  civil  (4)  ;  et  quant  au  remploi  des  parapher- 
naux  aliénés ,  nous  en  parlerons  dans  le  commen- 
taire deTarlicle  1450  (5). 


(1)  LoceiL 

Junge  MM.  Rodière  et  Pont,  t,  1,  n*  514. 

(2)  MM.  Rodiére  et  Pont,  t.  i,  n*  515. 

(3)  Voyez  ce  que  je  dis  de  cette  question[[appliquée  au  ré* 
gime  dotal  (mfrà,  n*3427}. 

(4)  Infrà,  n<*'  3402  et  suiv. 

(5)  Infrà,  n«- 1460  à  1462. 


4S6  DU  «0NTIUÏ .  M.  lUaiAlfË 

Mais*  avaût  de  lerminfirici,  Jiom^avmis^uxûb- 
fiervations  a  présenter: 

La  première  est  relative  auxemploi  anticipéi 
La  seconde  au  remploi  fait  avec  des  deniers  pro- 
pres, mais  ne  provenant  pas  d'un  bien  propre  aliéné. 

■ 

1 1 54.  d>8  ficheuK  préjugés  isefiont  gtiiaés idags  Us 
esprit»  ou  su  jet  d« .  rem  ploi  an  tîoipé. 

De  ce  q«6  êans  les  art.  ji43i4  at  l43KiilMt4il49e 
le  i^mploiest  lait  avec  1«9  denieis  psoviNMiit  deJa 
vente  dariunneoble,  queUpie&guixsamsallMeaDBt 
eowk  qu?un  cenpkÂ.ue  fiettt:  être*  £ut  par  aiiiiey^ 
don.(i).:Aii|si,.  uns  kmwm  adiète  uiLÛnoumUe  de 
iâS^Ofitt  francs  araestiputetion  .de  «emploi  des  ffo- 
près  aliénés,  et  cependant  les  profrast  aliéaés«.ài:e 
moment,  ne  se  montent  qu'à  70,000  francs  :  bien 
qu'il  soit  dit  que  la  dîfféissnm'  sesa  payéa  airec  le 
prix  d'autres  ventes  de  biem^  propres,  >qa&  la  âmuiae 
se  propose  de  faire  poar  compléter  ia  aonnM,  ODJa 
soutenu  que  f  mnaeuMe  <le  185,000  SmsoM  «doiait 
nécessairement  enirar  ^aas  la  «lauMMauté  ^r 
55,000  francs,  qu^il  n-était  pa»  permis/ de  &iWion 
remploi  par  arnlicipatieii. 


(1)  MM.  Toallier,  1. 12,  p.  534. 
<M»r,.L.:4,in!Sa(. 
A.  Dall«/v«it0tii^aB,rn«!â9l. 
IL..IachaiMB  (t.  ^^.jp^  .ISM,  Aoit0>,lait  4^.difiliaistions 

que  nous  repoussons. 
Paris,  27  janvier  1820. 
Bourges,  l-'août  1838  (»eaVUdi),â,^45^}. 
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Un  (tel  système  a'est  pas^ecaitenahle;/!!  n'y;  ai  p^s 
de  jour  qA  il  ne  m  feissa  4eB  raraplois  |isr  antici- 
pation.;! et  celte  pratifutô»  utile  aux  intérêts  de  Ja 
Isflme^âiminbleaB  nemplei,  oomnodeiec  ee  qu'elle 
permet  de  saisir  des  oecaaiiiMis  qu'on  ne  trouve.ipas 
à  «a  gàiBBt  «aette  praftic^e^  esl  autorisée ,  pac  la  ^wis- 
fcttd^iee  (ij  ;  nous  laAroovons  ex^ceUeiiAe. 

Mais  le  mari  qui  a  rinlMitiûn  .d'aiiéaisr  ses  ftfo- 
pvas  peoitHl  «faire  un  remploi  par  aoLLaipation  ?  Y 
a-t«il  différence  mïtxe  lui  ei  sa.&mme?  La  Cour 
jieyak:  d'Aq^ei»  a. pansé  que  TimmanUe  esl.  ac- 
VfÊàl  {%)^  aaosqiioètil  y  aurait  des  da<ij^.JLetmari 
vendrait,  si  Tacquisition  était  avantageuse;  il<Si'^ibs- 
tiendrait  de  vendne,  6l«lle>na  l'était  pas.  Paih-là,  il 
^auivût  »un  .sur  .me^n.de  feir^  sa  ottadition  meil- 
.ieoret..aux,4épena.ide  1»;  CQmsnuAulé.  Cette  dis« 
!tiniiMi:nous>|)ar&U«'aiimincfble.iV'oid)UonBp9S;qi]e 
le  remploi  actuel  -ml,  ftàv  la  aaiAure  dies  choses^  un 
inalaumant leri  daugancuix  quand. le  maid  T^oierce 
idaBS  son Jtlérèl  (3).  iDÎMis  seinfiies  :  done  porté  à  ne 
pas  en  étendre  rborizon;  nous  verrions  quelque 
chose  de  suspect  dans  cet  empressement  du  mari  à 
se  saisir  d*un  immeuble  destiné  à  remplacer  un  im- 
meuble propre,  qu'il  n'a  pas  encore  aliéné. 


I  <  I  <   I  ■  «  »  III-  *»• 


(1)  Cass.»  23  novembre MaB  (DaillM,â7vi^^66  à  68). 
Angers,  5  février  1829  (DaUdz,  99, 2,  «2, 295). 
Junge  HH.  .ftsOrère  et^Baal,  1. 1, 3i*'&fS. 

(2)  6  aefs  lS4((:{3)eMH.,46,ï,37). 

(3)  Lebnm^p.«SlA,  nr  7. 
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1155.  Arrivons  à  notre  seconde  observation. 

En  prenant  les  choses  au  pied  de  la  lettre,  le 
remploi  suppose  qu'un  immeuble  est  acheté  pour 
prendre  la  place  d'un  autre  immeuble  propre  aliéné. 
Alors  il  se  fait  une  subrogation,  et  Timmeuble  nou- 
veau prend,  dans  les  propres  de  Tépoux,  la  place  de 
Taucien  :  on  transporte  la  qualité  de  propre  d'une 
chose  à  une  chose  de  même  nature. 

Ceci  posé,  est-il  permis  aux  époux  de  rendre 
propre  un  immeuble  qui  est  acheté,  constant  la 
communauté,  avec  des  deniers  mobiliers  propres, 
lesquels  deniers  ne  sont  pas  le  prix  d'un  immeuble 
propre  ? 

La  question  est  controversée  (i). 

Les  uns  pensent  que  Timmeuble  ainsi  acheté  est 
commun,  d'après  les  art.  1401  et  1402  du  Code 
civil  (2)  ;  d'autres,  qu'il  est  revêtu  de  la  qualité  de 
propre  par  la  volonté  des  parties  (3). 

Ce  second  avis  est  le  nôtre  ;  nous  l'appuyons  sur 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23  mai  1838, 


(1)  Suprà,  n*  540. 

(2)  M.  Duranton,  1. 14,  n»  389. 

Douai,  2  avril  184i>  (DevilK,  47, 2, 413). 

(3)  MM.  Touiller,  t.  42,  n*  356. 

Zachariae,  t.  3,  $  507. 

Odier,  1. 1.  n»317. 

Rodière  et  Pont,  t.  i,  n*  706. 
Toulouse,  27  mai  1834  (Devill..  35,  2, 175). 
Paris,  9  juillet  1841  (Devill.,  41,  2,  534). 
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dont  nous  avons  eu  occasion  de  parler  ci-dessus  (1). 
Voyons  d'ailleurs  de   plus  prés  les  raisons  de 
décider. 

1156.  Supposons  que  l'achat  soit  fait  pour  la 
femme,  pour  employer  des  deniers  à  elle  propres  : 
comment  pourrait-on  nier  que  racquisition,  en  la 
supposant  accompagnée  des  conditions  des  art.  1434 
et  1435,  ne  fasse  un  propre?  L'art.  1595  du  Gode 
civil  permet,  en  effet,  au  mari  de  céder  un  im- 
meuble à  sa  femme  pour  lui  tenir  lieu  des  deniers 
à  elle  appartenant  qui  ne  tombent  pas  dans  la  com- 
munauté. Si  la  femme  peut  acheter  de  son  mari  un 
immeuble  qu'elle  se  rend  propre,  elle  peut  a  plus 
forte  raison  acheter  d'un  tiers  étranger  ;  l'opération 
est  encore  plus  libre,  plus  sincère,  plus  digne  de 
sanction. 

1157.  Ce  que  Tart.  1595  reconnaît  comme  légi- 
time dans  l'intérêt  de  la  femme>  il  nous  semble  que 
le  mari  peut  le  faire  dans  son  propre  intérêt,  en 
prenant  soin  de  déclarer  que  l'immeuble  est  acheté 
avec  ses  deniers  propres  et 'pour  lui  tenir  Heu  de 
propre.  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23  mai 
1838,  que  nous  avons  rapporté  aux  n*'  1155  et 
1123,  est  rendu  précisément  dans  l'espèce  d'un 
mari  qui  avait  acheté  pour  lui.  Il  ne  faut  pas  faire 
violence  à  la  volonté  des  parties;  il  ne  faut  pas  at- 


(1:NM123. 


À9ê  BU  conriuT  mb'  Hii«ias-  - 

tribuer,  de  force,  à  la  commiiffiafiité  des  cboees  qu^on 
a  voulu  en  exclure  (1). 

ARTICLE  ^456. 

La  récompense  du  prix  de  llmmeirble  appar- 
tenant au  mari  ne  s'exerce  que  sur  la  masse  de 
la  communauté;  celle  du  prix  de  Fimmeuble 
apparienant.  à  la  femme  s'exerce  sur  les  biens 
personnels  du  mari,  en  cas  d'insuffisance  des 
biens  de  la  communauté.  —  Dans  tous  les  cas,  la 
récompense  n'a  lieu  que  sur  le  pied  de  la  vente, 
quelque  allégatiou  q.ui  soit  faite  tauchant  la  va- 
leur de.  l'imm^ubLa  aliéné.. 


(i)  Dans  une  espèce  jugée  le  21  mars  1849  par  la  cham- 
bre civile  de  la  Cour  de  cassation»  et  portant  cassation  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  22  juillet  1847  (cet  arrêt  est 
encore  inédft);  Fe  mari  avait  acheté  une  terre,  ^mtpnttrlui 

lui  propBefl..  La.CMir  de?6«ei»  afi^it<iiltcUé»  cpie  cetteterre 
était  pro|>re.,  ce-^u»  prabablement.luf 'avoii  {paru  coBfooM 
à  l'arrêt  de  cassation  du  23  mai  1838.  En  effet»  la  Xerre  avait 
été  achetée  avec  des  deniers^  propre?,  dont  on  avait  déclaré 
l'origine,  et  Ton  prouvait  que  la  mention  d'empFoi  était  éqsi- 
pdfente  à  celle  qui  faii  des  propres  [suprà,  n*  1123)*  le  mari 
ayimt  <dii:^iiH»chetâU  tani^jmar  htiiqtteipêmm  mine. 

CepmiBni  l' arrêt 'dei^Ca^Di  aéié  têsm  (cottlre  te»  cmi» 
clusions  de)H.';NidaB  Gaillard^  et  contre  Favis  de^BL  Gaii' 
thier,  rapporteur).  La  chambre  civile  a  décidé  que,  si  les 
deniers  étaient  propres,  la  terre  ne  l'était  pas:  probable- 
ment que  la  formule  d'emploi  ne  lui  a  pas  semblé  suffisante, 
cette  raison  est  la  seule  par  laquelle  s'explique  c^IrrdC. 
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SOMMAIRE. 

1158.'  Pîtr  l'art.  1456  le'  légi»fet€»r'TiîVrciit  a   V^ctiM  de 
remploi,  dont  les  bases  so«tpesée»4aiiirrârfe.  143S(. 

1159.  Différence  entre  le  remploi  actuel  et  Taction  de  rem- 

ploi, au  remploi  légal.. 

1160.  Montant  de  la  récompense  que  Taction  de  remploi  a 

pour  but  de  procurer.  La  récompense  n'^a  lieu  que 
sur  le  pied  de  la  vente. 

1 1 61 .  Le  remploi'  légal  se  fait  en  demers;  Riisonfde  dep«iift 

11G2»  Mai»  le  remplai  «ifest  bftFAë  au  prix  da  vente   qu'au- 
ta  ni  qye  la.  vente  a  été  sérieuse  et  sans  fraude.  La 
fraude  fait  exception  à  toutes  les  règles. 
1163.  Des  valeurs  servant  à  récompenser  Tépoux. 
1164'.  Quand  le*  remploi' se  faït  en  coHquéts,  àqmH  taoK 

farnt  nies  prendre  T 
116S.  lia  JeiOiUi  p€Wl  pwffidve  ^en  remploi,  noik-âenlemeat 
siHv  les  ibieas  Aa  la  comnunaubé,  mais  encere  sur  les 
propres  du  mari. 
116€L  Maisfe  marf  créancier  d'un  remploi  ne  saurait  le 
prendre  sur  lès  propres  de  là  femme; 
Lors  même  qui!  se*  s-crait  réservé  parcoulrat  de. 
mariage «w  drriit  â  oe€  é'g^rà  s«r  iefidneM  propres 
de'la«:fsmsie^.  îln'ïnmi%  pasv  diatlMU   auF  lea 
propres  de  cette  dernière. 
1167..  Lar  femnae  pourrait-elle  promettre  par  contrat  de 
mariage  qu'elle  n'exercera  pas  son  recours  subsi- 
dfaîre  sur  les*propres  dli  marif 

commentaire:. 

1158.  Après  avoir  traité  dans  les  art.  .1434  et 
1435  du  remploi  actuel,  notre  article  en  revielitji 
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l'action  de  remploi^  dont  les  bases  oui  été  posées 
dans  Tart.  1453,  et  qui  s'ouvre  à  la  dissolution  de 
la  communauté;  il  s'occupe  de  deux  choses  :  du 
montant  de  la  récompense,  et  de  l'actif  sur  lequel 
cette  récompense  s'exerce. 

1159.  La  différence  entre  le  remploi  actuel  et 
l'action  de  remploi  va  devenir  encore  plus  frap- 
pante par  notre  article. 

Quand  le  remploi  est  fait,  la  dissolution  du  ma- 
riage trouve  l'époux  investi  de  la  propriété  de  l'im- 
meuble donné  en  remplacement;  et  si  c'est  au  profil 
de  la  femme  que  le  remploi  a  été  fait,  elle  a  cette 
propriété  libre  de  toute  action  des  créanciers  du 
mari.  Au.  contraire,  quaâd  la  femme  n'a  que  son 
action  de  remploi,  elle  peut  rencontrer  sur  son 
chemin  des  créanciers  antérieurs  au  mariage  (1). 
Quand  le  remploi  est  fait  pendant  le  mariage, 
l'héritage  attribué  à  la  femme  ne  peut  plus  être 
aliéné  par  le  mari  sans  le  consentement  de  celle- 
ci  (2).  Au  contraire,  quand  le  remploi  reste  à  l'état 
d'action,  le  mari  a  pendant  le  mariage  le  droit  d'a- 
liéner les  valeurs  qui  sont  destinées  à  indemniser 
la  femme. 

Si  rimmeuble  donné  en  remploi  pendant  le  ma- 
riage augmente  de  prix,  ce  bénéfice  profile  à  l'époux; 
en  revanche,  il  est  passible  de  la  perte  (3).  Hais, 


(1)  Ferrières  sur  Paris,  art.  232,  n«64. 

(2)  W. 
(5)  Id. 
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dans  Faction  de  remploi,  le  montant  de  la  récom- 
pense reste  fixé  invariablement  au  prix  de  la  chose 
vendue. 

Pour  faire  le  remploi  actuel,  on  achète  ordinaire* 
ment  un  immeuble  appartenant  à  un  étranger.  Au 
contraire,  pour  payer  Tépoux  de  son  action  de  rem- 
ploi, on  prend  les  valeurs  de  la  communauté;  et  si 
c'est  l'épouse  qui  a  droit  au  remploi,  elle  peut  le 
poursuivre,  non-seulement  sur  la  masse  de  la  com- 
munauté »  mais  encore  sur  les  bicQs  personnels 
du  mari. 

Ii60.  Ceci  posé,  entrons  plus  profondément  dans 
l'étude  de  notre  article. 
Et  d'abord  voyons  le  montant  de  la  récompense* 
La  coutume  de  Paris  était  ainsi  conçue  :  «  Si  du- 

>  rant  le  mariage  est  vendu  aucun  héritage,  ou  rente 

>  appartenant  à  l'un  ou  à  l'autre  des  conjoints  par 

>  mariage,  ou  si  ladite  rente  est  rachetée,  le  prix  de 

>  la  vente  ou  rachat  est  repris  sur  les  biens  de  la 

>  communauté,  au  profit  de  celui  auquel  appartenait 

>  rhéritage  ou  rente,  encore  qu'en  vendant  n'eût 
»  été  convenu  du  remploi  ou  récompense,  et  qu'il 

>  n'y  ait  eu  aucune  déclaration  sur  ce  faite  (1).  » 
De  ces  expressions  de  la  coutume  on  concluait 

que  le  conjoint,  fut-ce  même  la  femme,  ne  pouvait 
demander  une  somme  plus  grande  que  le  prix  porté 
au  contrat;  qu'il  était  défendu  de  réclamer  une  esli- 


(1)  Art.  232. 

lu  28 


454  DU  GOnTtAT  M  WlRfifkGB 

matioD  de  la  chose  pour  promrar  qti'«lle  avait  tme 
vateur  plus  considérable  (I). 

Telle  est  aussi  la  disposition  de  notre  article;  il 
veut  que  pour  fixer  le  remploi,  on  ait  égard  au  prix 
de  vente  :  rien  de  plus  juste  que  cette  règle.  Si 
c'ost  le  mari  qui  a  yendu  son  propre«  son  consente- 
ment élève  une  fin  de  non-'reoevoir  contre  toutes  ses 
plaintes;  il  a  su  ce  qu'il  faisait^  et  il  ne  peatpié- 
tendre  qu!à  la  valeur  sortie  de  ses  mains  :  or,  oekte 
valeur  est  fixée  parla  vente  même.  Si^o'^st  La  fenflie, 
elle  s'est  également  contentée  du  prix  de  vente ;teUe 
doit  se  reprocher  d'avoir  donné  son  consentement, 
qu'elle  pouvait  refuser  (2). 

1161.  Cette  disposition  de  i'art.  1436  prouve 
autre  chose  :  c'est  que  lo  remploi  légal  doit  se  faire 
en  deniers  (5).  Vainement  la  femme  se  plaiodrait- 
elle  que  ses  profures  ont  été  vendus  dana  un  temps 
où  les  héritages  étaient  à  vil  prix;  vainement  dirait- 
elle  que  son  mari  aurait  dû  faire  le  remploi  en 
héritages  acquis  sur-le-champ,  que  c'eût  été  un  acte 
de  grande  équité  qui  eût»  en  même  temps,  tourné  à 
aon  profit.  On  répond  :  La  femme  ne  devait  pis 
consentir  à  la  vente  de  son  bien  ;  pourquoi  y  ft^trneMe 

(1)  Ferrières  sur  Paiis,  art.  232,  n*  63. 

(2)  ].ebrun,  p.  5)9  et  320,  n°'  76,  77. 
Ferrières,  loc.  cii.  , 

Art.  1428  C.  civ. 
(5)  Suprà.  n-  590  et  395. 
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donné  sen  assefitiment?  il  faut  qu'elle  s'en  impute 
les  consàqueiioes.  A  quel  titte  «exigeai i-elle  en  paye- 
ment des  immeubles  conquête  ?  ia  communauté  n^a 
reçu  qu'un  prix;  elle  ne  doit  pas  autre  chose  (1). 
Les  conquêta  sont  la  chose  de  la  communauté  ;  leur 
augatiestalîan  de  valeur  est  un  profit  de  commu- 
nauté auquel  la  femaie  prend  part  (^2).  Quant  au 
jttari,  dottt  elle  se  plaint,  il  est  possible  qu'il  n'ait 
pas  trwTé  un  aohat  avantageux  ou  commode  ;  s'il 
s'est  abstenu  du  pemploi,  c'est  peut-être  dans 
l'intérêt  de  la  femme  et  pour  ne  pas  lui  porter 
préjudice. 

Nous  ferons  remarquer  à  oe  au  jet  que,  par  une 
ancienne  jurisprudence,  les  premières  acquisitions 
fûtes  pendant  ie  mariage  étaient  censées  faites  avec 
lesi  deniers  ^ies  psopres  de  la  femme,  et  étaient  dé- 
clarées lui  appartenir  pour  son  remploi.  Mais  cette 
jurispirudenoe  fut  abandonnée  au  commencement 
du  dix-septième  siècle  (5)  :  on  jugea  que  ie  remploi 
ne  «s'effectuait  pas  ainsi  de  plein  droit  ;  qu'il  fàrllait 
des  expressions  certaines  de  volonté,  et  que  tout 
adiat  qui  manquait  de  ces  expressions  était  un 
vrai  conquét  ;  que,  dans  ce  cas,  ia  femme  n'était 
eréancièpe  que  du  prix  de  la  chose  aliénée  ;  qu'en 

(1)  Brodeau  sur  Louet,  lettre  H,  somm.  21,  n*"!!. 
Renusson,  des  Propres^  chap.  4,  sect.  A,  n*  1. 

(2)  Louet,  lettre  R,  soino).  24. 

(3j  Leprètre,  5*  centurie,  78,  n»25: 

Brodeau  sur  Louet,  lettre  H,  somm.  2J,  n""  10. 
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conséquence  on  ne  pouvait  ni  l'obliger  à  prendre 
des  conquête  pour  son  remploi,  ni  obliger  rhàritier 
du  mari  à  les  lui  donner  (4). 

1162.  Cestdonc  un  prix,  c'est  donc  une  somme 
de  deniers  que  Tépoux  a  à  réclamer,  et  (il  faut  le 
répéter)  ce  prix  est  celui  de  la  vente  du  pro{ffie. 

Mais  quand  nous  disons  avec  notre  article  qae 
ce  prix  est  celui  qui  est  porté  au  contrai  de  vente 
du  propre  ;  quand  nous  disons  que  Tépoix  ne  serait 
pas  reçu  à  prétendre  que  Timmeuble  avait  une  plus 
grande  valeur  que  celle  pour  laquelle  il  a  été  vendn, 
et  qu*il  y  a  eu  vente  imprudente,  précipitée  et  à  vil 
prix  ;  quand  nous  disons  que  loi,  époux,  qui  a  con- 
senti à  la  vente,  est  non  recevable  à  venir  critiquer 
le  rapport  de  la  chose  avec  le  prix,  nous  entendons 
que  le  contrat  est  sincère  ;  que  si  Ton  s'est  trompé, 
c'est  une  erreur  réelle  à  subir,  une  faute  coaunnne 
dentales  conséquences  sont  inévitables.  Mais  est*eeà 
dire  que,  si  le  mari  a  fait  mentir  le  contrat,  la  femme 
devra  respecter  cette  fraude  coupable?  notre  article 
lui  ferme-t-il  la  bouche?  on  ne  saurait  le  penser  : 
l'art,  1436  a  voulu  prévenir  de  mauvaises  contesta- 
tions ;  il  n'a  pas  voulu  protéger  la  fraude.  Si  donc 
les  énonciations  de  Tacte  manquent  de  sincérité  ;  »r 
l'immeuble  étant  vendu  50,000  francs,  le  contrat 


(!)  Leprètre,  loc.  cit. 
Arrêt  da  9  juin  1607. 
V.  stq^à,  n*  392. 
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n'en  mentionné  que  40,000  ;  si,  en  un  mot,  le  prix 
est  simulé  pour  tromper  la  femme,  celle-ci  peut 
prouver  la  fraude  par  témoins  et  partons  les  moyens 
qui  sont  en  son  pouvoir.  Notre  article  sainement 
entendu  ne  fait  pas  obstacle  à  cette  preuve  ;  ce  qu'il 
repousse,  ce  sont  les  allégations  sur  la  valeur  de 
rimmeuble.  Mais  ce  dont  il  s'agit  ici,  ce  sont  des 
altégations  sur  la  fausseté  des  énonciations  relatives 
an  prix  (1). 

Et  nous  disons  qu'il  en  est  ainsi,  lors  même  que 
là  femme  aurait  été  partie  dans  Tacte.  Cette  inter- 
vention ne  pourrait  être  rétorquée  contre  elle;  on  y 
verrait  l'influence  que  le  mari  a  exercée  sur  son 
esprit  (2),  influence  telle  qu'elle  lui  a  fermé  les  yeux 
sur  une  fraude  hardiment  pratiquée  pour  s'enrichir 
à  ses  dépens. 

Si  donc  la  femme  prouve  qu'au  Ireu  du  prix 
énoncé  dans  l'acte,  il  y  a  eu  un  prix  plus  élevé,  qui 
a  été  touché  par  le  mari,  elle  est  fondée  à  réclamer 
le  surplus.  Le  mari  doit  faire  raison  de  tout  ce  qu'il 
a  reçu,  à  peu  prés  comme  un  mandataire  ordinaire. 
Elle  peut  établir  cette  preuve  par  tous  les  moyens, 
présomptions,  indices,  témoins;  les  art.  1414, 
{415,  1436,  du  Code  civil,  prouvent  que  la  loi  a 


(1)  M.  Toullier,  1. 12,  n«  545. 

Cassât.,  ch.  civ.,  14  février  1813  (Devill.,  43,  1, 193). 

(2)  Même  arrêt. 

BesaDçon,  21  juin  1845  (DeviU.,  46,  2,  415). 
Favre,  Code,  5, 7,  8.] 
H.  Toullier,  1. 14,  n*  234. 
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voulu  laisser  à  la  femme  une  grasde  htitoée  sur  les 
moyens  de  preuve. 

1163.  Voyons  maintenant  au  moyen  de  quelles 
valeurs  va  se  payer  ce  prix. 

C'est  la  communauté  qui  a  reçu ,  c'est  elle  qui 
doit  récompenser  l'époux  :  la  récompense  s'eâcercera 
donc  sur  la  masse  de  la  communauté.  C'est  là  uœ 
règle  fort  ancienne  et  qu'atteste  Duluc  dans  ses 
arrêts  : 

«  Si  convenerit  ut  vir,  in  prsedia  uxori  campa- 
»randa,  dotalis  pecunise  partem  insumeret,  née 
»  fecerit,  soluto  matrimonio^eam  pei^uniam,  v^ut 

>  9BS  alienum  »  ex  rébus  societatis  inter  virum   et 

>  uxorem  moribus  induct»,  solvendam  esse  et  res* 
»  ponsum  et  judicatum  est.  —  Sed,  qusBso,  videa- 
»  mus,  eritne  aliquid  diversum«  si  vir  uxoris  pne- 
»  dium  vendiderity  et  ex  eâ  pecuniâ  indè  consecutâ 
»  promiserit  se  aliud  empturum»  quod  eodem  jure 
»  sit  uxori  ac  venditum  ,  et  antè  decesserit  quàm  se 
9  liberaret?  et  placuit   nihil   esse    que  diversum 

>  quidquam  statui  oporteret  (1).  > 

On  peut  rapprocher  de  cette  règle  les  art.  1470  et 
1471  du  Code  civil  ;  il  en  résulte  deux  points  :  1*  que 
c'est  par  voie  de  prélèvement  que  le  payement  s'effec- 
tue ;  car  la  communauté  a  reçu  le  prix  en  dépôt  et  elle 


(i)  Lib.  8,  t  5,  n- 4  et  5. 

Junge  Brodean  sur  Louet,  leUreR,  smm.  36,  o*  15. 
Renusson,  des  Propres  y  cha|i.  4,  tect.  4»  n*  I. 
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doit  le  rendre  à  oe  titre  (1);  2''  que  ce  sont  les  va- 
leurs mobilières  de  la  communauté  qui  doivent  d'a- 
bord répondre  de  la  récompense,  et  que  ce  n'est  que 
subsîdîairement  qu'on  aUaque  les  conquéls. 

1164.  Que  si  le  remploi  se  fait  en  conquêts,  à  quel 
taux  doit-on  les  prendre?  doit-on  les  donner  au  taux  de 
leur  valeur  au  moment  du  payement,  ou  bien  doit-on 
lesdoun^au  tauxde  leur  valeur  au  moment  où  il  ont 
été  acquis? 

Je  crois  qu'il  faut  distinguer  :  si  le  remploi  est 
légal  et  qu'il  se  résolve  on  une  liquidation  de  la 
nature  de  celle  qu'indique  Fart.  1471  du  Gode  civil , 
le  conquêt  doit  se  prendre  au  taux  de  sa  valeur  ac- 
tuelle. 

Mais  si  le  contrat  de  mariage  a  statué  que  les  pre- 
mières acquisitions  serviraient  à  la  femme  de  rem- 
pVn  (2),  je  pense  que  la  femme  doit  prendre  le  con- 
quêt pour  la  valeur  qu'il  avait  ay  moment  de  l'ac- 
quisition, et  qu'elle  ne  saurait  se  plaindre  de  la 
dépréciation  que  les  événements  lui  auraient  fait 
éprouver.  J'autorise  cette  décision  de  ce  passage  de 
Louet  :  «  Le  24  juillet  1584,  jugé  au  procès  d'entre 
Vincent  Ghesneau,  Hereau,  Mornet  et  Geoffroy,  que, 
prenant  le  remploi  des  propres  de  la  femme,  aliénés 
par  le  mari  ^  sur  les  premiers  conquéts  de  la  com- 
munauté, faits  après  la  vente  desdits  propres,  lesdits 
conquéts  se  considèrent  selon  le  prix  qu'ils  ont  été 


(1)  Supri^  nr  374  et  393. 

(2)  Svprà.  nr  U3& 
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acquis  ;  d'autant  que  dés  lors  le  remploi  se  doit  faire 
par  le  mari»  et  non  à>  la  raison  qu'ils  ont  valu 
depuis  (1).  »  Il  estvrai  que,  quand  Louet  parlait  ainsi, 
le  remplacement  par  les  premiers  conquètt  ^'opérait 
de  plein  droit  et  sans  eonTention.(2) ,  mais  que  plus 
tard  il  y  eut  changement  ée  jurisprudence  et  que 
le  remploi  légal  ne  put  s'effectuer  qu'a  d'autres 
conditions  ;  toutefois  la  doctrine  de  Louet  s'applique 
très-bien  au  eas  où  un  tel  remploi  est  prévu  par  le 
contrat  de  mariage*^ 

1165.  Quand  c'est  la  femme  qui  doit  être  récom* 
pensée,  ce  n'est  pas  seulement  sur  la  masse  de  la 
communauté  que  son  action  peut  s'exercer;  si  la  com- 
munauté es(  insufBsante,  la  femme  peut  poursuivre 
son  remploi  sur  les  biens  propres  du  mari.  Nous  ne 
reviendrons  pas  sur  les  raisons  que  nous  avons  don- 
nées ci-dessus  (3)  pour  expliquer  ce  privilège  de  la 
femme  (4).  Onaperj^oit  facilement  d'ailleurs  qu'il  ne 


(1)  Louet,  lettre  R,  somm.  24  et  30. 
Leprètre,  cent.  2,  chap.  313. 
Lebrun,  p.  320,  n»  77. 

(2)  Suprà.  n»  1161.» 

(3)  Suprà,  n-  1065, 1066. 

(4)  /t^n^e  Yermandoîs,  art.  3. 
Nivernais,  chap.  23.  art.  18. 
Bourbonnais,  art.  248. 
Bretagne,  art.  438  et  440. 

Bacquet,  Droits  dejustice^  chap.  21,  n*'  300,  311 
Brodeau  sur  Louet,  lettre  R,  somm.  30,  n*  15. 
Renusson,  des  Propres ,  chap.  4,  sect.  4«  n*  3. 
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serait  pas  juste  que  le  mari  ,   ayant  consommé  les 
propres  de  sa  femme,  cousenrât  les  siens. 

il66.  Mais  autant  ce  privilège  edl  juste  et  équi- 
table quand  c'est  la  femme  qui  exerce  son  remploi, 
autant  il  manquerait  de  raisons  plausibles,  si  le  mari 
cherchait  à  s'en  prévaloir. 

N(His  allons  même  jusqu'à  décider  que  le  mari  ne 
saurait  se  Tattribuer  par  quelque  clause  de  son 
contrat  de  mariage.  En  effet,  il  serait  contraire  à  la 
bonne  foi  que  le  mari  stipulât  par  contrat  de  ma- 
riage qu'il  aura ,  pour  remploi  de  ses  propres  alié* 
nés,  tan  recours  subsidiaire  sur  les  propres  de  la 
femme:  ce  serait  un  moyen  indirect  de  dissiper  les 
propres  de  la  femme.  D'ailleurs  la  femme  aurait 
un  recours  contre  lui,  et  Ton  s'embarrasserait  dans 
un  circuit  qui  rend  le  pacte  de  nulle  valeur  (1)  :  c'est 
pourquoi  Brodeau  appelle  une  telle  clause  insolite  ^ 
extraordinaire  et  grandement  capricieuse. 

1167.  Mais  la  femme  pourrait-elle  s'engager,  par 
le  contrat  de  mariage,  à  ne  pas  exercer  son  recours 
subsidiaire  sur  les  biens  propres  du  mari?  nous 
ne  le  pensons  pas  :  ce  serait  exciter  le  mari  à  faire 
vendre  le  propre  de  sa  femme  ;  ce  serait  augmenter 
sa  dépendance  et  la  rendre  plus  asservie  aux  volontés 
de  son  mari.  On  peut  s'aider  ici  des  considérations 


(1)  Brodeau  sur  Louet,  lettre  R,  somm.  30,  n<»  18. 
Lebrun,  p.  316,  n*  61. 
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que  nous  avons  exposées  au  n""  76.  Toutes  les  fais  que 
les  stipulations  du  (Witrat  de  mariage  renveraeAl 
réconomie  de  la  communauté ,  les  conditions  d'éga- 
lité entre  les  époux,  de  protection  d*ane  part  et  de 
soumission  de  l'autre,  elles  sont  sans  valeur;  ce  soai 
des  pactes  insidieux  ,  insolites  et  gtWÊdement  caprin 
cietix,  dont  il  ne  faut  pas  tenir  compte  (1). 


Article  4437. 

Toutes  les  fois  qu'il  est  pris  sur  la  commu- 
nauté une  somme^  soit  pour  acquitter  les  dettes 
ou  charges  personnelles  à  Tun  des  époux^  telles 
que  le  prix  ou  partie  du  prix  d'un  loinaeuble  à 
lui  propre,  ou  le  rachat  de  services  fonciers,  soit 
pour  le  recouvrement,  la  conservation  ou  Tamé- 
lioratîon  de  ses  biens  personnels,  et  générale- 
ment toutes  les  fois  que  l'un  des  deux  époux  a 
tiré  un  profit  personnel  des  biens  de  la  commu- 
nauté, il  en  doit  la  récompense. 

SOMMAIRE. 

1168.  Des  récompenses  dues  par  l'un  des  conjoints  à  la 
communauté  pour  raison  de  profits  personnels. 
Fondement  et  raison  de  cette  sorte  de  récompense. 


(1)  Suprà,  n*  77. 
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pour  le  recouvrement  d'un  immeuble  propre. 
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1180.  Des  frais  que  le  mari  fait  pour  le  bien  de  sa  femme; 

des  frais  exagérés  et  appelés  aru  palais  évertuements 
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1186.  Des  améliorations  exagérées,  eu  égard  aux  facultés  de 

la  femme. 

1187.  Des  dépenses  volaptuaires. 

1188.  La  communauté  peut-elle  demander  toujours  Tindem- 
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1194.  Suite. 

11^5.  De  la  récompense  due  par  l'époux  qui  prend  son  im- 
meuble propre  labouré  et  ensemencé  à  la  dissolution 
de  la  communauté. 

1196.  Suite. 

1197.  §  5.  Des  autres  cas,  non  prévus  par  la  loi,  où  l'un  des 

époux  a  tiré  profit  des  biens  de  la  communauté. 

1 198.  Des  divertissements  d'effets  de  la  communauté  pendant 

le  mariage. 
Des  divertissements  de  la  femme. 

1 199.  Des  réserves  du  mari. 

1200.  De  la  récompense  due  pour  rente  viagère  créée  avec 

les  fonds  de  la  communauté,  à  condition  qu'elle  se 
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1204.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  récompense  quand  on  ne  prouve 

pas  qu'il  a  été  pris  quelque  chose  dans  la  caisse 
sociale. 
Exemple. 

1205.  Suiie. 
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moyen  desquelles  les  époux  se  déclarent  respective- 
ment quittes  des  améliorations  faites  sur  leurs  biens 
propres. 

COMMENTAIRE. 

ii68.  Après  avoir  traité,  du  remploi  dans  les  ar- 
ticles précédents,  le  législateur,  suivant  Tordre  de 
Renusson,  en  son  traité  des  Propres  (1) ,  s'occupe  des 
récompenses  qui  sont  dues  à  la  communauté  par  Tun 
des  conjoints,  pour  raison  d'un  profit  personnel  qui 
aurait  été  tiré  de  cette  même  communauté.  La  liaison 
de  ces  deux  sujets  est  évidente  :  car  la  récompense, 
dont  il  va  être  question,  a  le  même  fondement  que 
leremploi  ;  elle  repose  sur  la  même  r^le  d'équité.  De 
même  que  le  remploi  a  été  inventé  pour  que  la  com- 
munauté ne  s'enrichit  pas  aux  dépens  des  propres 
des  époux,  de  même  la  récompense,  dont  s'occupe 
l'art.  4437,  est  le  moyen  d'empêcher  les  époux  de 
s'enrichir  aux  dépens  de  la  communauté.  Les  biens 
delà  communauté  doivent  se  partager  par  égales  por- 
tions après  la  dissolution  du  mariage;  or,  ce  droit  à 
l'égalité  serait  brisé,  si  l'un  des  conjoints  pouvait,  pen- 


(1)  Chap.  4,  sect.  11. 
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dant  le  mariage,  tirer  quelque  avantage  partieutier et 
personnel  de  la  substance  de  la  communanté.La  com- 
munauté conjugale  ne  doit  avoir  rien  de  léonin  (1); 
l'équité,  la  bonne  foi»  doivent  présider  à  la  tenue  de 
ses  comptes   et  à  Téquilibre  de  ses  rapporta. 

1469.  Notre  article  prévoit  plusieuis  cas  spé- 
ciaux qui  donnent  matière  à  récompense  : 

l"*  Emprunt  à  la  communauté  pour  payer  des 
dettes  personnelles  de  Tun  des  époux  et,  par  exemple, 
le  prix  ou  partie  du  prix  d'un  imineuble  propre  à 
l'un  des  conjoints  ; 

2°  Cas  où  il  a  été  racheté  avec  les  deniers  de  la 
communauté  des  servitudes  et  services  fonciers  assis 
sur  un  immeuble  propre  ; 

3°  Cas  où  la  communauté  a  avancé  des  sommes 
pour  le  recouvrement  d'un  iofuneuble  propre  ; 

4°  Cas  où  il  a  été  fait  des  dépenses  de  conserva- 
tion et  d'amélioration  sur  les  biens  pecsoaœls  des 
époux. 

Mais  ces  éaoncialioas  ne  sont  faites  que  par  forme 
d'exemple,  et  l'art.  1457  termine  son  énumération 
en  généralisant  sa  pensée  par  cette  règle,  qui  est  la 
clef  de  toute  cette  matière  :  «  Et  gén^aleioent  tooles 

•  les  fois  que  l'un  des  époux  a  tiré  un  profit  per- 

•  sonnel  des  biens  de  la  coaununauté  ^  il  en  doit  la 
»  récompense.  » 


(i)  Ferrières  sur  Paris,  art.  229,.$  4,  aM. 


ET  DES  DROITS  DES  ÉP(mX.  ART.  1457.  447 

lilaintenant  passons  en  revue  les  quatre  cas  posés 
par  l'art.  1457(1). 

%  V'.  Dettes  personnelles. 

1170.  Les  conjoints  peuvent  avoir  des  dettes  per- 
sonnelles, qui  ne  tombent  pas  dans  la  communauLé, 
et  il  est  possible  que  ces  dettes  soient  payées  avec 
Targent  tiré  de  la  communauté  ;  alors  le  conjoint 
dont  les^ettes  ont  été  ainsi  payées  doit  récondpense 
à  la  coramunauté  (2). 

Par  exemple,  une  personne  a  aoc^uis  un  héritaf  e 
avant  son  mariagOt  et  ne  i'a  pas  payé  ;  elle  ne  s'ac- 
quitte envers  son  vendeur  que  depuis  son  mariage 
otavec  des  deniers  appartenant  a  la  eofldmunauté  : 
une  récompense  est  due  à  la  communauté  pour K)ette 
aorte  d'/emjvmnt.  Vainement  dirait-on  que  la  idette 
du  pria:  esi  une  diette  mobilière  qui  est  entrée  dans 
la  communauté»  et  que  pcir  conséquent  la  commu- 
nauté, en  la  payant  «  n'a  faii  qu'acquitter  sa  propre 
dette  :  il  faut  répondre  qu'il  ne  serait  pas  juste  que 
Timmeable  restât  propre»  et  que  le  prix  qui  en  fait 
avoir  la  propriété  exclusive  fût  payépar  la*coiaiiitt- 
nauté.  Cùm  pretium  de  communione  sumitur^  dimi- 
dium  ejus^  soluto  matrimouio  ^  resUtuendwn  est  lolteri 


ri)  V.  MM.  Odier,  1. 1,  n»'  327  his  etsuiv. 

Rodière  et  Pont,  t.  1,  n«'  720  et  suiv. 
(2)  Anjou,  art.  286. 

Maine,  art.  312. 

Lebrun,  p.  553,  n*  1,  et  p.  381,  n*»  1  et  suiv. 
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conjugum  :  c'est  la  décision  de  d*Ârgentré  (1).  Sinon, 
Tun  des  époux  s'enrichirait  aux  dépens  de  Tautre. 
Le  prix  est  une  charge  de  i'héritaget  une  charge  en 
quelque  sorte  réelle,  qui  s'attache  à  lui  et  le  suit 
entre  les  mains  du  nouveau  propriétaire»  de  telle 
façon  que  l'héritage  y  est  spécialement  aiTectè.  Se- 
rait-il juste  que  cet  héritage  fût  libéré  par  la  corn* 
munauté  et  que  la  communauté  ne  fût  pas  récom- 
pensée (2)  ? 

C'est  cette  dette,  et  autres  pareilles,  que  notre  ar- 
ticle appelle  dette  ou  charge  personnelle  à  l'un  des 
époux;  nous  venons  cependant  de  lui  donner  le  nom 
de  charge  réelle,  de  dette  attachée  à  la  chose.  Mais 
ce  n'est  pas  là  une  contradiction  avec  l'art.  1437. 
Cet  article  a  raison  à  son  point  de  vue,  et  nous 
n'avons  pas  tort  au  nôtre  :  la  dette  est  personnelle 
en  ce  sens  qu'elle  ne  concerne  que  l'époux  proprié- 
taire de  l'immeuble  acheté;  elle  est  réelle  en  ce 
sens  qu'elle  est  afiectée  sur  cet  immeuble,  et  que 
l'on  ne  peut  la  classer  dans  le  nombre  des  dettes 
purement  mobilières  dont  parle  l'art.  1409,  et  qui 
entrent  pleinement  et  sans  récompense  dans  la  com- 
munauté. 

1171.  On  peut  donner  beaucoup  d'autres  exem- 
ples de  ces  dettes  personnelles,  pour  lesquelles  il 
est  dû  récompense. 


(1)  Sur  Bretagne,  art  418,  glose  3,  n*  2. 

(2)  Renusson^  des  Propres,  chap.  4,  sect  li,  n*  8* 
Suprà,  n*'  704  et  sui?. 
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Ainsi  la  communauté  acquitle-t-elle  ta  charge  ap- 
posée à  une  donation  d'immeubles  réservés  propres^ 
faite  aux  époux,  il  lui  est  dû  récompense  (1). 

Ainsi  encore,  un  immeuble  est-il  abandonné  par 
un  père  à  sa  fille,  à  la  charge  de  payer  sa  dette  en- 
fers Titius,  le  payement  de  cette  dette  par  la  com- 
munauté donne  matière  à  récompense  (2). 

De  même  Ja  communauté  acquitte-t-elle  les  dettes 
d'une  succession  purement  immobilière  échue  à  l'un 
des  époux,  il  lui  est  dû  récompense  (5). 

C'est  ^ussi  ce  qui  a  lieu  quand  le  mari  a  été  con- 
damné à  une  amende,  qui  a  été  payée  par  la  com« 
munauté  (4). 

1172.  On  considère  comme  dette  personnelle,  don- 
nant lieu  à  récompense,  la  dot  constituée  par  l'un  des 
époux  à  son  enfant  du  premier  lit^  et  payée  par  la 
communauté  [  art.  1469(5)]. 

11  ne  serait  pas  raisonnable  et  juste  que  le  mari 
établit  ses  enfants  du  premier  lit  avec  les  deniers  de 
la  seconde  communauté.  Doter  ses    enfants,  c'est 


(1)  Art  1405. 

(2)  Art.  1406. 

(3)  Art.  1412. 

(4)  Art.  1424. 

(5)  Renusson,  des  Propres,  chap.  4,  sect.  11,  u«  13, 
M.  Odier,  1. 1,  n'534. 

Infrà,  n*  1615. 
Suprà,  nr  714, 

II.  29 
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profiter  soi-même  ;  c'e&t  profiter  aux  dépens,  de  la 
communauté  (1).  Peu  importerait  d'ailleurs  quala 
dot  eût  été  constituée  ayec  un  capital  de  la  commu« 
nauté,  ou  avec  les  revenus  de  cette  même,  commu- 
nauté. Capital  ou  revenus»  ce  sont  toujjours.  des  va- 
leurs de  communauté  (2). 

Et,  notons-le  bien,  cela  doit  être  ainsi  décidé^  alors 
que  la  dot  aurait  éjté  promise  par  le  père  ou  la  mèi» 
avant  son  second  mariage,,  et.  payée,  dispuis  sa  se- 
conde communauté,  avec  les  deniers  die  cette  com- 
munauté. 

Cest,  en  effet,  ce  qu'a  jugé  très-sagement  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Bastia,  dont  voici  Tespèce  : 

Renucci,  âgé  de  70  ans,  avait  eu  trois  filles  d'un  pre- 
mier Ut;  il  les  avait  manéae  rt;dbtéM»  àorsfu'il  se 
Wifiada  en  1S04  aotis  le  régime  de:  la  cmnmiaaotâ. 

H  es4  à  rensarquoii'  qne  la  dot.  d'un»  des  fittai^ 
Renucci ,  la  dame  PaolaUif  n'avait  pas  eoeote  étâ^ 
payée  au  moment  du  aeoMd  mariage.  Bettnori;  s'en 
acquitta  peadiast  soi  eomsutiMilé  »f ec  sft  de«xîièaie^ 
lemme.  Cette  dbt  coasistaît  en  une  somme  d» 
1,440  francs. 

Au  décès  de  Renucci,  l'enfant  du  second  lit  sou- 
tint qu'il  était  du  récompense  à  la  communauté  de 
cette  somme  de  1 ,440  francs,  car,  bien*  que  Renveci 
fût  tenu  de  cette  dette  mobilière  de  1 ,440francs  aidé- 
rieurement  à  son  second  mariage,bien  (gie  cette  dette 


(i)  Renusson,  loc,  cit, 
(2)  hfrà,  n*  1616. 
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fut  eivirie  dam  la  communauté,  cependant  elle  n-y 
était  entrée  que  sauf  récompense,  d'après  l'art.  1457 
du  Code  civil. 

Celte  prélBfltioB^  repQuasée  d'abord  parle  trihuiial 
de  ppemière  installée,  fut  aeeu^illie  par  arrêt  de  la 
Gourde  Bastiadu.  31  janvier  1844  (1).  Les  magistrat» 
ooasidérèrent  qve,  bien  qu'il  soit.vBai  de  dire  avec 
Fart.  140d  qua  lea  dettes  mobilières  dont  les  époux 
softt  gravésr  au  jour  de  la^  célébra lioB*  du  mariage  en* 
traat  ea  commiuiaulé ,  cependant  il  ne  sawait  ea 
être  ainsi  au  cas  particulier,  soit  d'après  l'art.  1469^ 
du  Code  cii^il,  soit  d'après  Tartv  1437.  On  ne  peut 
p'apyprousrer  celte  déci&ion^  dont.  nx)us  avons  déjà 
parlé  ei-dessus  (2).  U  ne  s'agiti  pas  ici  d'une  dette 
ordinaire;  le  père:  qui  fournit. une  dot  ne  fait  qu'un 
^vancem^nl  d'hoirie;  En  cas  de. prédécès  de  l'enfant 
doté,  U  e&L  possible  qu'il  reprenne:  pfar  droit  de  suc- 
cesaioo  la  dot  ainsi  payée  :  serai  t^ilju&ta  dès  lors  que 
la  communauté  en  fit  l'avancer  sans,  récompense? 
D'un  autre  côté,  cette  dot  est  destinée  à  figurer  dans» 
le. partage  de  la- succession  du  père,  et  l'eniaatdAté 
doit  la  rapporter  à  ses  cohéritiers  :  partant»  est-il 
équitable  que  la  coHimunauté  qui  l!a  avancée  reste 
sans  récompense?  Enfm»  Tart*  140Q  a'est  pas  absolu  ; 
il  montre  lui-même  qu'il  y  a  des  dettes  antérieures 
au  mariage  qui  n'entrent  dans  la  communauté  qu'à 


(i)  Dalloz,  44,2,i7eH8. 

(2)  N*  714. 
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charge  de  récompense  pour  la  communauté  qui  les 
paye  (1). 

1173.  Quand  Tun  des  époux  est  débiteur  d'une 
rente  constituée  en  perpétuel»  qui  reste  propre  et  à 
sa  charge  9  et  qu*il  s'en  rachète  avec  les  deniers  de 
la  communauté  (art.  1911  du  Code  civil),  il  en  doit 
récompense  à  la  communauté;  c'est  encore  un  exem- 
ple de  l'application  de  notre  article  :  la  commu- 
nauté doit  être  indemnisée  de  ce  qu'elle  a  dé- 
boursé (2). 

Ici  se  place  une  observation  importante. 

Dans  l'ancien  droit,  la  communauté  qui  avait  ra- 
cheté la  rente  était  subrogée  de  droit  au  créancier  (3): 
de  là  ce  résultat  :  c'est  que,  lors  de  la  dissolution, 
la  rente  reprenait  son  cours;  elle  continuait;  seule- 
ment, l'époux  débiteur  en  éteignait  la  moitié  par 
confusion  en  ce  qui  le  concernait,  mais  il  devait 
à  l'autre  époux  ou  à  ses  héritiers  le  service  de  l'autre 
moitié  (4). 

Nous  ne  pensons  pas  que  ceci  doive  être  accepté 
sans  distinction. 

Si  c'est  le,  mari  qui  a  racheté  la  rente  dont  il  était 
débiteur,  ilfaut  d^^-j^  qu'fln^'en  a  opéré  le  rachat  que 


I  t  > 


(1)  Suprà,  n'*  704  et  714. 

(2)  M.  0<Her,  t.  l,n'336. 

(3)  Art.  244  et 245  de  la  coutume  de  Paris. 

(4)  Polhier,  n»  615. 
Lebrun,  p.  353. 
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pour  l'éteindre,  et  non  pour  la  faire  acquérir  à  la 
communauté.  Et  comnoe  il  l'a  éteinte  avec  l'argent 
de  la  communauté,  il  lui  doit  récompense  pour  ce 
qu'il  a  pris. 

Il  en  est  de  même  si  c'est  la  femme  qui ,  débitrice 
d'une  rente,  s'en  est  rachetée  avec  l'autorisation  du 
mari  et  les  fonds  de  la  communauté  :  elle  a  éteint  et 
voulu  éteindre  sa  dette,  et  elle  s'en  est  libérée  avec 
un  argent  dont  elle  doit  récompense. 

Mais,  si  c'est  le  mari  qui  a  opéré  le  rachat  sans  le 
consentement  de  la  femme,  il  faut  distinguer: 

Ou  la  femme  ratifie  l'acte  du  mari,  ou  elle  opte 
pour  la  continuation  de  la  rén(e. 

Dans  le  premier  cas,  toute  difficulté  cesse;  la  rente 
est  éteinte  ;  une  récompense  est  due  à  la  commu- 
nauté. 

■ 

Dans  le  second  cas,  il  faut  sous-distinguer  : 
Ou  la  femme  accepte  la  communauté,  ou  elle  la 
répudie. 

Si  elle  l'accepte,  elle  accepte  aussi  nécessairement, 
pour  sa  moitié  dans  la  communauté,  la  validité  de 
Taele  fait  par  le  mari  :  il  y  a  donc  extinction  pour 
cette  moitié  et  récompense  pour  autant;  mais,  pour 
Tautre  moitié,  le  service  de  la  rente  continuera. 

Si  elle  répudie  la  cpmmunauté,  l'acte  du  mari  lui 
est  étranger  ;  elle  le  tient  pour  subrogé  au  créancier, 
et  elle  lui  sert  les  arréragea  de  la  rente  (1). 


(4)  M.  Odier,  t.  1.  ii*^  335. 


U74.  Nous ^BnnÂoei^ons pttr  AiM  »àlMkHice(|M 
esl  relatif  sjox  dettes  pt^rsMuiiteUes  dies  éfKdtu^pajfèes 
fêv  la  oo»iiittMii<té. 

Dans  tous  les  cas  où  la  communauté  a  ^ajénnt 
deUe.persowidUatderépMX»  la  céewi|ieDaeme>cesse 
pas  de  lai  <élire  due  jjpar  cala  isedi  qM'dlle  a<aec«dé  à 
r4)bUga4ion»  ni  <pï^,  fwr  un  fiedtiœeiit'offioîeus,  iillfi 
VaprUeitô  ebange*  En  jpaYeiUe.occAirf«nae,  lamra- 
munauté  a  rendu  4U)  service  eu  prâtant  sOfiJoArrireii* 
lioo  ;  il  ya«rait  de  ringralilude  a  lapiiter  deaoo 
indemfu4é.  C«$t  ce  qpiie«wfi  atoos  »vq  cHicwtts* 
alons  qu6  èe  ouiri  "vend  âveo  sa  femme  fe  pnapm  de 
celle-ci,  et  s'oblige  «ofijelrdement  et «liêdaîiiemeiit 
wec  dle<àU  gimotte  (j).  iia  oomnaatiilé  jjuta  aip- 
porlé  la  poids  de  ractîtu  en  (gorantia  esfceée  ifdx 
Tacheteur,  la  communauté  qui  a  payé  pour  la  ffimme 
unedette>qtii»ea  défi«Htt«re»  dtaitpeissoaAeUe  àittlle- 
^ ,  a  4rwA  k  ia  mompenie  ée  ice  qu  «Ue  a  payé. 

§  3.  AicAof  «raé?  ies  ^àemen  *ie  i»  i»mii2«i3Nisto'  de 

1175.  Quand  Targent  de  ja  comiminauté  sert  à 
rendre  plus  pleine  et  plus  absolue  la  propriété  d'uam- 
meuble  appartenant  en  propre  à  Tundes  époux,  elle 
doit  être  indemnisée  (^).  Supposons  qu  un  immeuble 


(1)  Suprà,  n»  1055,  sur  1  art  1452. 

(2)  Pothier,  n»  657. 

Ferriéres  sur  Paris,  art.  219«  J  4,  il*  37. 
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de  la  femme  soit  grevé  d'une  servitude  onéreuse,  et 
qae  le  mari  la  rachète  :  la  femme  s^enrichirait  aux 
df^ens  de  ta  communauté,  si  elle  ne  lui  donnait  pas 
une  récompense  de  ce  qui  a  été  payé  pour  donner  à 
sa  propriété  une  plus,grande  valeur. 

Le  mari  a  une  forél  grevée  de  droits  d'usage  con- 
siJérabies;  il  transige  avec  les  usagers  et  rachète 
ces  services  fonciers  avec  une  somme  d'argent  gu'il 
emprunte  à  la  communauté  :  l'équité,  la  justice  el  la 
loi  veulent  qu^il  rende  à  la  caisse  commune  ce  quH 
y  a  pris  pour  son  propre  avantage,  avantage  causé 
à  Iliéiitage  in  perpetuum,  et  qui  en  augmente  le  prix. 

i  j  76«  Il  y  a  plus  de  difûcultés  à  Tégard  de  Tusu- 
fruit  qui  serait  dû  ^par  Phéritage  propre  de  Tun  des 
eoiijoints,  et  qui  serait xachetÀ  avec  les  deniers  de  la 
coaimunauté. 

Précisons  la  question. 

La  commonauté  achète  rusuTruit  dont  estjgrevë 
le  propre  de  la  femme:  cet  usufruit  forme-t-iluB 
acquètrde  communauté  ?  eu  bien  aceéde-t-ii  au  fonds.» 
à  la  nue  pmprîfté^  et  est-ce  le  cas  de  raltrilHier  à 
la  iemme  moyennant  récompense  «  conformément  a 
1 VI.  1457? 

Cette  question  partage  Les  esprits. 

Pothier  la  résout  dans  le  sens  de  la  iemme  (1). 
M .  Proudhon  pense  au  contraire  que  Pusufruit  est 


(1)  N*  639. 

Junge  Duranton»  t.  24,  n*  571. 


456 


DU  CONTRAT  DE  MARUGE 


acquêt  de  communauté  (1),  et  c'est  dans  ce  dernier 
sens  que  s'est  prononcé  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen  du  !•' juillet  1841  (2).  L'usufruit  est,  dit- 
on,  un  immeuble,  et  la  communauté  proGte,  d'après 
Fart.  1401,  de  tous  les  immeubles  acquis  pendant  le 
mariage.  Considérer  l'usufruit  comme  un  senrice 
foncier  serait  en  méconnaître  la  nalure.  II  pourrait 
résulter  d'ailleurs  de  cette  assimilation  des  effets 
fâcheux  pour  la  femme  :  si  l'usufruitier  venait  à  dé- 
céder dans  un  temps  voisin  du  rachat,  la  femme 
pourrait  se  trouver,  à  son  grand  préju  dice,  obligée 
d'indemniser  la  communauté  sans  avoir  profilé  du 
rachat. 

Ce  second  système  a  été  consacré  par  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  16  juillet  1845,  portant  rejet  du 
pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  de  Rouen  (3j.  De  très- 
bons  esprits  pensent  qu'il  est  le  meilleur  (4)  ;  on  peut 
dire  avec  eux  :  Il  ne  faut  pas  comparer  la  servitude, 
qui  estune  charge  perpétuellede  Théritage,  et  l'usu- 
fruit, qui  n'est  qu'une  charge  temporaire  et  ne  dimi- 
nue pas  pour  toujours  la  valeur  de  l'héritage.  L'usu- 
fruit dont  est  affecté  l'immeuble  de  Tépouse  ne  nuit, 
pendant  le  mariage,  qu'à  la  communauté  seule;  car 
il  l'empêche  d'en  recueillir  les  fruits.  Il  est  donc  pro- 
bable que,  si  la  communauté  a  racheté  et  éteint  l'usa- 
fruit,  c'est  dans  son  propre  intérêt,  c'est  pour  se  pro- 


(1)  N<»2681. 

(2)  D.îvill.,4i,2,490. 

(3)  Dcvill.,  45, 1,721. 

(4)  MM.  Rodiére  et  Pont,  t.  1,  n*  412. 
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curer  la  jouissance  de  la  chose,  pensant,  du  reste» 
que  la  somme  qu'elle  a  déboursée  se  compenserait 
ayec  les  fruits  à  percevoir. 

Au  contraire,  le  rachat  d'un  service  foncier,  tel 
que  servitude  et  droit  d'usage,  ne  saurait  être  censé 
fait  dans  l'intérêt  seul  de  la  communauté  ;  il  est  plu- 
tôt censé,  à  cause  de  sa  perpétuité,  avoir  été  fait 
dans  l'intérêt  et  aux  dépens  du  propriétaire. 

C'est  ainsi  que  cette  question  était  tranchée  dans 
l'ancienne  jurisprudence  par  Ferripres  (1),  et  il 
semble  que  ce  soit  cette  opinion,  et  non  celle  de  Po- 
thier,  que  notre  article  a  voulu  adopter  (2). 

Malgré  ces  raisons,  nous  pensons  que  le  sentiment 
contraire  a  plus  de  vraisemblance.  On  peut  recourir 
aux  motifs  que  nous  avons  donnés  ci-dessus  (3). 
L'usufruit  a  été  éteint  au  profit  de  l'époux  proprié- 
taire.  Ce  n'est  plus  un  corps  qui  soit  au  patrimoine, 
comme  dit  Coquille  (4),  il  n'y  a  lieu  qu'à  une  indem- 
nité pour  cette  ordination  et  libération. 

Ajoutons  que  Ferrières  lui-même  reconnaissait  que 
son  opinion  manquait  d'équité  en  beaucoup  de  cas; 
car  il  ajoute  :  «  Si  le  rachat  était  fait  peu  de  temps 
»  avant  la  dissolution  du  mariage,  elle  devrait  être 
»  acquittée  par  celui  à  qui  l'héritage  appartiendrait. 


(1)  Sur  Paris,  art.  229,  §  4,  n*  58. 

(2)  Suprà,  n*'  504,  505. 

y.,  au  surplus,  une  consullation  eu  sens  contraire  de 
M.  Marcadé  (Devill.,  45, 1,  721). 

(3)  N*-  504  et  505. 

(4)  Nivernais,  t.  23,  arU  29. 
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ftyant  seul  pr4)fité  de  Vextinction  de  ûet  i&ufruit  ; 
el  au  cas  que  les  conjoints  eusseEt  joui  pendant 
quelques  années,  en  sortanéaninoins  que  les  fruits 
f>erças  n'égalassent  ,pfts  la  somme  qui  aurait  été 
prise  eu  la  communauté,  il  Taudmit  faire  june  com- 
pensation jusques  à  concurrence,  jet  réduire  le- tout 
9d  mquiiatem  H).  . 
C'est  à  ceki  :que  tend  notre  système. 

1177.  Mais  comment  se  réglera  la  récompense? 

Pothier  a  donné  là-de«sus  un  mode  de  procéder 
rempli  d'équité. 

&upjM)sons  un  héritage  propre  grevé  d'un  usufimit 
au  profit  de  Françoise*  Cet  usufruit  est  racheté  en 
lâSOfidumnt  la  coxamunauté,  pour  J2,Q0O  iraucs 
payés  à  FrangOTse  durent  la  communauté.  La  corn- 
muaaiiLé«e  «dissout  en  184Q.  Ainsi  pendant  ^ 0  ans 
lafeManuBotftéareçu  les  veveslUsde^bérîil|<^éYa- 
lués  à  1 ,  000  francs  :  d'eu  41  suit  que»  pendant  «es 
10  aw;,  Jn  cammunanté  à  l(Niciié4O0  £cancs  de  fim 
que  l'înlénfti  des  lî^,0(iO  fisanca  déboursés  par  elle. 
Cea  400  Irani»»  font,  an  bout  des<  iB  ans«  une  aomme 
de 4^900  Iraaes  dont  il  JEaut  laire  tléductian  .sur  le 
ci||rital4e  12*000  franc».  Aestera  ^par  consé(|nent  Jine 
somme  de  8,000  francs  dont  le  conjoint  propriétaire 
devra  récompenser  la  communauté  (^. 


(1)  M.  Odier,  t.  I»:r84i. 

(2)  Pothier,  n«  639. 

M.  Odier,  t.  1 ,  n*»  345. 
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§  3.  J)U'£€us  où  la  cmnmuna%U  >a  mnirmé  deê.fomd» 
pour  le  recouvrement  d'un  immeuble  propre. 

1178.  C'est  encore  un  cas  de  récompense  que 
mIuî  dû,  pour  |)mcif ver  ^  tm  â^sépeufxleTeccnrvre- 
ment  iè'«n  imiD««l»U  pr^ne ,  la  omnaimiauté  Ini 
avaQce4«6fooiAi. 

L^éqwf é  wirt  q«6  la  chose  propre  à  répoux  ne  lui 
soit  réîntëgipée  que  pat  deis  liépenses  qtri  lut  restent 
prafpres.  Leis  sacrifices  ne  6atir»enl être  conrmiins, 
lorsque  l'objM  de  ces  iS»er?Sees  est  #es1kiè  àètre  pro- 
pseJSidoi^  kl  caisse  eommune  a  fourni  les  ^sommes 
]ié€»B6i»ai?es  pour  opérer  la  réiBlégration  de  Pmi  x]«s 
épMRrdsnssa  chose  menaeée,  compromise» évincée, 
il  est  juste  qu'ellB  en  sort  remboursée. 

i^ierre  fait  une  trarusactfon  au  moyen  de  laquelle 
R  p«y«ef  Î2,<W0  fr«ncs  à  François,  son  adversaire,  pour 
reoDtrertdattsk  possession  d'nn^mtneubfe  propre  dont 
ea  dernier  s^était'empai^, «et  te\Èe  somnïe  est  puisée 
daos  la  'carisse  4m  te  ^communauté  :  il  fouidhra  que 
Fiearm  réwinpense  la  'cenvmtinattlé  (f  ). 

'JDe  fiième ,  «i  wn  «nari  a  vendu  a  réméré  avant 
sMi  mariage^on  hiimeiibk,'eli)d''fl  le  raébéte^puis 
ipfil  «fit  rnnné ,  oimnm  ca t 'hérîtaf  e  re  ntre  ^laiis  4es 
mains  du  mari  à  titre  de  propre,  et  que  la  propriété 
en  £st  rentrée  dans  $^  mains  avec  Targent  de  la 


(i)  Pûtliier^  Communauté^  it*  663. 
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communauté,  il  en  est  dû  récompense  (1)  :  c'est  ce 
que  décidait  expressément  la  coutume  de  Niver- 
nais (3). 

1179.  C'est  d'après  ces  idées  qu'on  décidera  la 
question  relative  aux  frais  de  procédure  faits  par 
l'un  des  conjoints  pour  le  recouvrement  d'un  pro- 
pre. Les  frais  avancés  par  la  communauté  pour  faire 
rentrer  l'époux  dans  son  propre  donnent  lieu  à  ré- 
compense; par  exemple,  François  est  propriétaire 
d'un  immeuble  qui  lui  est  propre  de  communauté, 
et  Pierre»  déjà  usiifruilier  de  cet  immeuble,  prétend 
en  retenir  la  nue  propriété  :  les  frais  que  François 
fera  avec  l'argent  de  la  communauté,  pour  soutenir 
le  procès  qui  l'a  fait  reconnaître  pour  nu  proprié- 
taire, devront  èlre  rendus  à  la  communauté.  Toute- 
fois, quand  le  procès  a  eu  lieu  pour  les  fruits  ou  pbur 
des  arrérages  »  ces  frais  sont  à  la  charge  de  la  com- 
munauté sans  récompense;  on  sent  qu'alors  le  procès 
n'intéresse  que  la  communauté.  Mais,  je  le  répète, 
s'ils  ont  eu  pour  but  de  procurer  un  avantage  propre 
à  l'époux  plutôt  qu'à  la  communauté,  s'ils  ont  été 
faits  pour  l'utilité  perpétuelle  de  la  chose  (3) ,  si,  par 
exemple,  ils  ont  procuré  à  l'époux  la  nue  propriété 


(i)  Lebrun,  p.  581,  n***  1  etsuiv. 

RenuBSon^ des Pri)pres,  cliap.  4,  seot  il,  n*i2. 

(2)  Chap.  23,  art.  29  el  50.  Coquille,  Bur  lart.  29. 

(3)  Lebrun,  p.  388,  col.  1,  n*  4. 
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de  la  chose,  qu'il  aurait  perdue  sans  cela,  alors  il  y 
a  lieu  à  récompense  (1). 

1180.  Cependant  l'intérêt  de  la  femme  suscite  ici 
quelques  réflexions. 

Le  mari,  appelé  à  soutenir  son  procès  dans  un  es- 
prit de  conservation  (2),  peut  se  laisser  aller  à  la 
mauvaisQ  humeur  et  à  la  chicane;  il  peut  s'aventurer 
dans  une  lutte  obstinée  et  ruineuse.  Faudra-t-il  que 
ces  frais  retombent  sur  la  femme  et  qu'elle  en  indem- 
nise la  communauté?  en  ceci,  il  faut  beaucoup  de 
discernement;  laissons  parler  Lebrun:  son  langage 
est  aussi  solide  qu'ingénieux  : 

c  II  ne  faut  pas  adjuger  tous  les  grands  frais  in- 
»  distinctement  qu'un  mari  fait  faire  pour  le  bien  de 
9  sa  femme,  qui  souvent  sont  des  cadeaux  de  Vart  qui 
»  s'appellent  au  palais  des  évertuements  de  procédure, 
p  et  qui  ne  laissent  pas  d'être  de  véritables  dépré- 
»  dations,  où  le  mari  entreprend  non-seulement  de 
9  ruiner  sa  femme,  mais  encore  les  cohéritiers  de  sa 
»  femme.  Il  se  faut  donc  beaucoup  défier  de  ces  pré- 
»  tendus  protecteurs  des  familles,  qui,  comme  le 
9  lierre,  ne  soutiennent  les  édifices  qu'après  les  avoir 
•  à  demi  ruinés,  et  qui  ressemblent  aux  Romains,  à 
»  qui  leurs  orateurs  mêmes  reprochaient  qu'ils  ne 
»  manquaient  jamais  de  s'enrichir  à  défendre  leurs 


(1)  Lebrun,  p.  587,  m  4. 

(2)  Suprà,  n*  1006. 
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»-  alliés  :  Nasterpôpulus^  socii»  defendendis  ,  terraritm 
»  jàm  ponè  omnium  potitus  est  (1)«  r 

1181.  Il  y  a  une  autre  observatiou.  La  comiBu- 
nauté,  comme  usufruitière,  peut  avoir  un  très-gra&d 
intérêt  au  procès.  Le  mari  Tintenle  tout  autant  p#ur 
procurer  ravantoge  de  la  communauté  que  ravaa* 
tage  de  sa  femme.  Dans  ce  casait  sera  juste  de  faire 
une  venlilatioa,  et  da  séparer  de  la<  masse  des  frais 
ceux  qui  regapdent  la  jouissance  du  mari  (2)..  Il  fau- 
dra même  voir  si  le.  mari,  en  agissant  pour  la  commu- 
nauté, n'a  pas  fait,  les  méme&  dépenses  que  s'il  eut 
agi  pour  le  fonds  seulement,  et  alors  il  serait  diffi- 
cile d'altouier  récompense  à  la.oomimunauté  (3)  ;  sur- 
tout si  Ton  considère  que  le  mari,,  en  màme  temps, 
qu'il  agissait  pour  son  intérêt»  agissait  encore  pour 
mettre  sa  responsabilité  à  couvert  (4). 

§  4.  Conservation  ou  amélioration»  des  biens 

personnels. 

il 82.  Avaiapt  tout  rappelons  un  principe  :  tante? 
les  impenses  cpii  sent  fïiites  sur  le  bien  personnel' 
des  époux  ne  deaaneat  pas  tieu  à  récompense.  H  y 
ardesi réparations' commandée»  par  la simpler  jouis- 
sance dâtnt  prefiftela*  communauté  :  ta  eommunavté 


(1)  P.  587,  n»  4. 

(2)  Lebrun,  p.  388. 

(3)  M. 

(4)  Suprà,  n»  1006. 
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en  est  tsTiiie  ;  elle  ir'a  droit  à  obtenir  récompense^ 
cjue  pour  celtes^  qur  «oncernent  l'utilité  perpéiuelte 
de  la  cho^e(l]f. 

Par  exemple,  si  le  mairi  fiiit  sur  sa  terre,  on  sur 
la  terre  de  sa  femme,  un  plant  considérable  de 
bois,  il  en  est  dû  récompense  à  la  communauté, qiii 
a  jfbumi  fargent  à  ce  nécessaire  :  car  c'est  là  une 
dépense  qui  augmente  le  fonds  à  perpétuité  (2). 

lî  en  est  de  mâmesll  y  fait  un  étang,  un  moulin, 
s'il  élève  une  Me  ou  colombier  (3) . 

1183.  Une  coutume  ancienne  avait  une  singulière 
disposition  au  sujet  des  bâtiments  faits  sur  les  pro- 
pres», constant  le  mariage  :  Tart.  6,  t.  S2,  de  la  cou- 
tiimcf  de  Nivernais,  décidait  qu'entre  mariés,  les 
édiffces  faits  sur  les  propres  n'étaient  pas  sujets  à 
remboursement.  Coquille  trouvait  que  cette  loy  était 
bien  dure  (4),  et  Dumoulin  la  signalait  comme  moins 
juste  que  l'art.  272  de  la  coutume  de  Bourbonnais, 
qui  accordait  la  récompense  :  justior  Niv€mensi{^). 


(1)  Lebrun,  p.  372,  n"  5  et  6,  d'après  la  loi  7,  §  2,  D.,  De 
u$u{nictu, 

Parb,  arL  262. 

Ferriéres  sur  Paris, jart.  229,  $  4'. 

Renusson,  des  Propres,  cbap.  4;  sect.  11,  n^'S'. 

(2)  Lebrun,  p.  373.  ' 

(3)  Id. 

(4)  Sur  cet  article. 

(5)  Sur  Bourbonnais,  art.  272. 

Y.  aussi  Bretagne,  art.  378  et  54V,  qui  contient  des 
anomalies. 
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Cette  dernière  coutume  formait  le  droit  commun; 
l'autre  était  déraisonnable  (i)  :  les  bâtiments  faits 
sur  le  propre  de  Tun  des  époux  sont  matière  à  ré- 
compense,  sans  quoi  le  propriétaire  s'enrichirait 
aux  dépens  de  la  communauté. 


«1.1 


1184.  Si  le  mari  rebâtit  là  maison  dé  sa  femme 
incenàiee,  il  Idi'èst  du*ré'colàpeysfe*(2)  :  peu  importe 
que  la  femme  iie  soit  pas  plus  riche  qu^'auparavant; 
il  suffit  que  la  communauté  s6it  appauvrie  Se  tout 
ce  qu'il  a  fallu  préiîdré  sur  ëllë'pôur'recôhstruire  la 
maison  (3). 


>  '' , 


1185.  Mais  il  n'est  pas  dû  récompeiise  pour  les 
réparations  d'entretien:  modicaréfectid'(A).  Il  n'y 
en  a  pas  non  plus  si  Ife  marrî^lt  marner  sa  terre 
ou  celle  de  sa  femme  ;  c'est  là  une^amëlibrdtioh  pas- 
sagère, qui  ne  dure  qu'un  temps  limilé,  et  qui,  sem- 
blable à  un  amendement  du  sol  par  des  engrais, 
est  charge  de  la  jouissance  (5).  Nous  disons  la  même 
chose  du  jeune  plant  qui  remplace   çà  et  là  les 


(1)  Lorraine  était  conforme  à  Nivernais,  t.  2,  art  15. 
Coquille,  loc,  cit.. 

Et  Instit.  au  droit  français,  T.  des  Communautés. 

(2)  Lebrun,  p.  375,  n*  1213. 

(5)  L.  7,  §  ult.,  D.^Solut.  matrini, 
Cujas,  V"  Observ.,  3. 

(4)  L.  7,  §2,  D.,Det«w/r. 
Art.  605  C.  civ. 

(5)  Lebrun,  p.  373. 
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fruitiers  morts  ou  dépérissant  (1)»  des  dépenses  d'^é- 
chalasy  e|ç.,^  etc. 


1186.  Mais  il  ne  faudrait  pas  que,  sous  prétexte 
d'améliorations ,  le  mari  chargeât  le  propre  de  sa 
femme  de  bâtiments  dispendieux,  inutiles  ou  volup- 
tuaires,  qui  seraient  pour  elle  une  cause  de  dépenses 
supérieures  à  ses  moyens. 

On  distinguera  donc  les  constructions  nécessaires, 
les  constructions  utiles,  les  constructions  volup- 
tuaires.  Le  propre  d'un  époux  consiste-t-il  dans 
un  édifice  dont  il  faut  refaire  la  charpente?  c'est  là 
une  dépense  nécessaire  de  conservation,  qui>  étant 
effectuée  avec  les  deniers  de  la  communauté,  exige 
qu'une  récompense  soit  donnée  à  celle-ci  (2). 
.  Ou  bien  le  propre  de  l'époux  est-il  une  ferme  où 
il  a  fallu  faire  des  dépenses  pour  agrandir  les  écu- 
ries, les  étables,  les  greniers,  les  bâtiments  d'ex- 
ploitation? on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soient  des^ 
dépenses  de  conservation  ;  mais  ce  sont  des  dépenses^ 


(1)  L.  18, 62.  69,  70,  D.,  De  usufr. 

(2)  Renusson,  des  Propres,  chap.  4,  sect.  2,  n*  3. 
Pothier,  n*  655. 

MM.  TouHier,  1. 13,  û-  167, 168. 

Duranton,  t.  14,  n"  375. 

Odier,  1. 1 ,  o«  351 . 
Jufige  1.  1,  $  1,  D.,  De  impensis  in  reb,  dé^,  et 

l.  79,  D.,  De  verb.  signif. 

lU  30  - 
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utiles  d'amélioration  :  il  fant  en  tenir  compte  à  la 
communauté,  qui  les  a  avancées  (1). 

1187.  Mais  si  les  dépenses  sont  purement  volup- 
tuaires,  si  elles  n'ajoutent  rien  à  la  valeur  vénale 
de  la  propriété,  si  elles  n'ont  été  faites  que  pour 
procurer  aux  époux  vivant  en  commun  une 
jouissance  plus  confortable  et  plus  élégante,  la  com- 
munauté n'aura  pas  droit  à  être  récompensée;  ce 
sera  là  une  dépense  toute  d'agrément  pour  le  pos- 
sesseur :  le  possesseur»  c'est-à-dire  la  communauté, 
en  a  pris  toute  la  responsal)ilité.  ^ 

1188.  Et  cela  parait  d'autant  plus  juste  lorsque 
le  mari  procure  à  la  communauté  de  grands  gains 
par  son  industrie  :  il  peut  assurément  se  permettre 
ces  dépenses  voluptuaires  sans  que  la  comiounauté 
le  trouve  mauvais. 

Par  exemple,  le  mari  peut  exercer  une  profession 
lucrative,  comme  celle  d'avocat,  et  par  elle  enrichirle 
ménage.  «  Son  esprit  seul^  dit  Coquille,  failles  gains, 
»  et  en  ce  grand  travail  d^ esprit ,  il  diminue  d'autant 
'  plus  sa  vigueur  et  sa  vie;  et  est  bien  raison  ^ puisque 
Tf  tû  travail  ^si  de  iut  seul ,  gue  durant  sa  vie  il  en 
»  reçoive  quelque  contentement.  De  fait^  aucuns  W- 
1  tissent  plus  pour  se  donner  du  plaisir  gme  pour  futi- 
i  lité.  S'il  êtvaU  pm  $&»  ,pa$se»tetnps  à  jmÊùr  et  eût 
'  perdu  ses  deniers  ^  on  n'en  auraiiémm  récompense  à 


(!)  L.ï,i  5,*.,  Ite  imnemis  m  reb.  M.  Infri,  \p  3594. 
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»  laxamvmnauté»  (1)  «  Il  est  dose  équitable  de  »e 
j^as  envier  au  mari  ces  impenses  qu'il  a  déiersées  j»ur 
«esjuropFas,  plutôt  pour  se  procurer  vae  dî&tractiaa 
que  pour  faire  uo  profit.:  la  commuDaulé,  dont  il  a 
feit  les  progrès,  aurait  mauvaise  grâce  à  ex^r  ujoe 
récompease. 

Et,  à  regard  de  la  femme,  on  peut  ajouter  que,  dés 
que  le  aiari,  chef  de  la  communauté»  a  jugé  à  propos 
de  fiiire  sur  ses  immeubles  des  impenses  qui  peut- 
être  étaient  destinées  à  procurer  à  iui,  mari, 
mk  bonnâte  passe-temps,  il  serait  titep  rigoureux 
d'exiger  que  la  femme  récompensât  la  eomipu- 
ttsuté. 

1189.  Mais  ces  réflexions,  très-justes  quand  les 
d^enses  du  mari  n'ont  lait  qu'«mbellir  le  propre, 
euie  rjendre  d'une  jouissance  plus  agréable,  manque- 
laieit  d'ih-propojs  si  la  dépense  (ivait  occasionné  à 
rimmeuble  une  plus-value.  Pensons  bien  à  celte  ré- 
gle«i  :  c'^st  fue  le  propre  ne  doit  pas  être  augmenté, 
enrichi  au  amélioré  aux  dépens  de  la  communauté, 
sans  quoi  Ton  tomberait  dans  les  inconvénients  des 
coutumes  de  Nivernais  et  de  Lorraine. 

1190»  Sur  quel  pied  s'estime  la  récompense 
fiAaiid  «Ue  ttst  due  a  la  communauté  ? 

La  communauté  devra- t-el  le  être  récompensée 
d'après  les  quittancés  représentées  ?  ou  bien,  faudra- 


(1)  Sur  Nivernais,  t.  23^  art.  6. 
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t*il  faire  une  estimation  des  ouvrages?  rindemnité 
devra-t-elle  être  celle  de  Timpense,  ou  celle  de  Ta- 
mélioration  ?  dans  ce  dernier  cas,  Teslimation  de 
Tamélioration  se  fera-t-elle  d'après  le  temps  delà 
confection  des  ouvrages  ?  ou  faudra-t-il  considérer  le 

temps  de  la  dissolution  de  la  communauté  (1)? 

1191.  Les  quittances  ne  sont  pas  la  base  la  pins 
sûre.  Le  mari,  qui  préside  aux  dépenses ,  peut  faire 
parler  les  pièces  suivant  son  intérêt,  pour  frauder 
sa  femme  (2).  Cependant  il  ne  faut  pas  les  mé- 
priser (3),  et  ce  n'est  qu'autant  que  la  femme  a  des 
raisons  pour..aoupçoDner  la  sincérité  des  quittances, 
qu'elle  sera  fondée  à  demander  une  estimation. 

1192.  Quand  Timpense  est  nécessaire ,  la  récom* 
pense  due  à  la  communauté  est  de  la  totalité  de  la 
somme  qui  a  été  tirée  de  la  caisse  sociale  (4)  :  le 
propre  a  profité  de  la  totalité  de  cette  somme,  puis- 
que, la  dépense  étant  nécessaire,  il  aurait  falla 
remprunter  à  des  tiers,  si  la  communauté  ne  IVait 
pas  avancée. 

1195.  Quand  Timpense  n'est  qu'utile ,  il  n'en  est 
pas  ainsi  :  la  communauté  ne  doit  pas  être  nécessai- 
rement récompensée  de  ce  qu'elle  a  déboursé;  elle 


(i)  RenussoD,  des  Propres,  chap.  4,  sect  11,  n*  4. 

(2)  W. 

(3]  Polhier,  Communauté,  n**  635. 

(4)  Pothier,  Communautés  n*  635. 
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n*a  droit  à  être  indemnisée  que  jusqu'à  concurrence 
de  ce  dont  le  propre  est  devenu  plus  précieux  (1). 

Il  y  a  même  à  faire  cette  remarque  :  c'est  que  « 
suivant  Dumoulin ,  il  faut  estimer  la  chose  sur  le 
pied  du  prix  de  Taugmentation  de  Thérilage  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté,  tempore  prœ- 
senti  inspecta  (2).  C'était  aussi  la  disposition  pré- 
cise de  la  coutume  de  Bourbonnais  (3),  et  Gharon- 
das  rapporte  un  arrêt  conforme  du  4  septem- 
bre 1563(4).  Celte  opinion,  également  professée  par 
Coquille  (5),  écarte  beaucoup  de  distinctions  dif- 
ficiles; elle  parait  juste  :  il  ne  faut  pas  faire  payer 
à  répoux  plus  que  ce  dont  il  profite.  Que  sMI  arrive 
que  Tamélioration  n'égale  pas  Timpense  (ce  qui  est 
Tordinaire),  ce  sera  sans  doute  une  perte  pour  la 
communauté,  qui  aura  déboursé  plus  que  ce  qui 
lui  sera  rendu  ;  mais  cette  perte  se  compense  par  la 
jouissance  de  la  chose  qu'elle  a  eue  (6). 

1194.  L'art.  1437  confirme  cette  doctrine. 

C'est  la  récompense  du  profit  qui  doit  être  donnée  : 
c'est  donc  le  profit  et  non  Timpense»  le  profit  au 


(1)  Pothier,  n«  636. 

(2)  Sur  Montargis,  T.  de  la  Communauté,  art.  12. 
Renusson,  toc.  cit. 

(5)  Art.  272. 

(4)  Sur  Paris,  art  220. 

(5)  Quest.  94. 

(6)  Lebrun,  p.  575,  n*  15. 
RenussoD«  Ise.  eU. 
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temps  de  la  dtssotatioiit  (fui  doit  ètt^  pris  en  consi- 
dération (t). 

MM.  Rodière  et  Pont  ne  partagent  cependant  pas 
eette  opinion  ;  î\s  veulent  qae  lermari  qni  a  paisé 
dans  te  caisse  sociafe,  porcrr  frire  sur  seir  intneiAtles 
propres  des  améliora ttansuftfles,  rende  à  la  commv* 
nauté  Ta  totalité  de  la  somme  qu^ff  lui  a  prise,  ni 
plus  ni  moins  que  si  Timpense  értatt  nécessaire  f3f)^ 
et  leur  raison  est  célle-cr:  c^est  que,  si  le  mm 
n'avait  pas  trouvé  d^ns  la  caisse  socialô  les^  fonds 
dont  il  s'est  servi,  il  aurait  été  o/btfgé  de  les  em- 
prunter à  un  étranger.  Or,  dans  ce  eas,  il  serait 
débiteur  non  de  la  pf us* value,  mans  de  la  sommt 
prise  à  emprunt.  Pourquoi  en  serait-il  autremeit 
quand  c'est  la  communauté  qui  a  fait  le  prêt?  T'oor- 
quoi  vouloir  que  le  mari  soit  seulement  débiteur  dé 
la  plus-value,  plutôt  que  de  Timpense  même? 

Cette  objection  a  été  prévue  depuis  longtenap», 
et  nous  y  avons  déjà  répondu. 

La  communauté  ne  saurait  être  comparée  a  un 
créancier  étranger.  Sllè  jonit,  en  efffrt,  dtor  ta  cHose 
améîiovée;  elfe  profite  des  réparatlions  dans  «ne 
certaine  mesure  ;  elle  y  trouve  son  avantage. 

Et  puis  ne  Toublions  pas  :  le  mari  est  maître  de 
la  communauté,  il  peut  la  perdffv«t  la^Jîsa^r;  il 


(1)  MM.  TouUier,  t.  13,  nM69. 

Duranton,  t.  14,  n«378. 
Odier,  t  l,n«352. 

(2)  T.  1.  n-  728. 
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n'est  comptable  envers  elle  d'aucunes  dépenses,  si 
ce  n'est  de  celles  dont  il  s*est  enrichi  (!}•  Qu'ail  soit 
donc  responsable  envers  la  communauté  de  Tamé- 
lioration  que  la  caisse  sociale  a  procurée  à  son 
propre;  Téqurté  Texige.  Mais  son  aatorfté  de  marf 
s'^oppose  à  ce  qu'on  aille  au  delà,  et  cpi'it  reste  dé- 
biteur de  la  totalité  de  la  somme  employée. 

1195.  Lorsque  le  conjoint  repreod  ses  biens 
propres  ensemencés  à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, il  doit  récompense  à  celle-ci  des  frais  de 
labour  et  de  semences.  11  trouve  son  propre  amé- 
lioré, ety  comme  il  profite  de  l'amélioration,  il  en 
doit  la  récompense,  ainsi  q^ue  nous  l'avons  dit  ci- 
dessus  (2).  On  invoquerait  inutilement  L*a/t..  585 
du  Code,  civil.  Cet  article  n'est  pas  la  règle  de  la 
matière:  il  a  trait  à  l'usufruit;  nous  sommes  ici 
dans  le  domaine  de  Tassociation,  et  la  règle  à  suivre 
est  quje  l'époux  ne  doit  pas  s'enrichir  aux  dépens 
de  la  communauté  (5). 


fi)  Po&ier,  ii«  636. 

(S)  I^«7«* 811^.,  61479. 

(3>  RwMs»  M^Df  kar  1896  (Drilév,  36^  %  SB»)  ; 

Pothier,  Cwnmunauté,  13, 16, 212,  613. 

Coût,  de  Paris,  art.  231. 

MM.  TouUier,  1. 12,  n*'  124,  125. 

Proudhon,  Usufruit,  n**  2685»  2686. 

Durantoo,  1. 14,  n«'  151, 152ir 
CùHtrà,  Delvincourt,  t.  3,  p.  240. 
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1196.  Quant  a  la  fixation  dn  chiffre  de  la  récom- 
pense,  il  faut  reconrir  à  ce  que  nous  avons  dit  aux 
n**  467  eiARS. 

^5.  Autres  cas  non  spécifies,  où  Fun  des  époux 
a  tiré  un  profit  personnel  des  biens  de  la  commu- 
nauté. 

1197.  G*est  par  forme  d'exemple  que  Tart.  1437 
du  Code  civil  a  passé  en  revue  les  espèces  qui  noos 
ont  occupé  dans  les  quatre  paragraphes  précédents. 
Biais  ces  exemples  sont  dominés  par  une  règle 
générale  dont  ils  sont  Témanation,  savoir  :  que  Té- 
poux  doit  récompense  toutes  les  fois  qu'il  a  tiré  un 
profit  personnel  des  hiens  de  la  communauté.  Il 
serait  difficile  de  préciser  minutiepsement  tous  les 
cas  dans  lesquels  cette  règle  trouve  son  application. 
Nous  nous  bornerons  à  quelques  indications. 

1198.  11  arrive  quelquefois  que  la  femme  divertit 
des  effets  de  la  communauté  pendant  le  mariage; 
elle  trouve  moyen  de  se  faire  un  pécule,  ou  d'amasser 
des  épargnes  (1)  :  ce  n'est  pas  toujours  dans  ane 
mauvaise  intention  qu'elle  agit  ainsi.  Montaigne  ra- 
contait en  avoir  connu  une  qui  dérobait  gros  à  son 
mari  pour,  disait-elle  à  son  conresseur,  faire  ses 
aumônes  plus  grasses  (2).  11  est  vrai  que  notre  philo- 


(1)  Infrà,  nM56i. 

(2)  Essais,  H?.  %  chap.  8  (r.  2,  p.  365), 
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sophe  ne  se  fiait  pasr  a  cette  religieuse  dispemation . 
Hais,  sans  vouloir  )e  contredire  dans  le  cas  qu'il 
cite,  je  crois  pouvoir  avancer  qu'il  en^  est  d'autres, 
où  la  femme  n*agit  visiblement  que  dans  un  es- 
prit de  prévoyance  et  d'économie^  afin  de  sauver  des 
valeurs  qui  peut-être  auraient  été  dissipées  :  ces  di- 
vertissements ne  doivent  pas  être  appelés  du  nom 
injurieux  de  vol  ou  de  recelé.  La  femme  a  un  droit 
habituel  pendant  la  commuilnuté;  elle  est  quasi- 
maitresse,  et  c'est  le  cas  d'appliquer  le  texte  de  la  loi 
romaine  :  Sunè  phriimquè  credendum  est  eum,  qui 
pariisr  domifius  esUjvre  suopolius  uti,  quàm  furti  cm- 
silivm  inire  (i).  Il  est  possible  que  ces  réserves  soient 
destinées  aux  besoins  imprévus  du  ménage.  J*ai  connu 
un  jourha  lier  marié  à  une  femme ,  ouvrière  fort 
laborieuse,  qui,  eh  lui  rendant  compte,  avait  fhabi- 
tnde  de  mettre  à  Técart  quelques  parties  du  gain 
coiQmun.  Quand  la  disette  de  iS47  arriva,  le  mari, 
après  avoir  épuisé  les  ressources  de  la  communauté, 
se  voyait  au  moment  de  manquer  du  nécessaire. 
Mais  la  femme  avait  fait  comme  la  fourmi  :  elle  tira 
de  sa  cachette  son  petit  trésor,  et  à  la  grande  sur- 
prise, à  la  grande  reconnaissance  de  son  mari,  elle 
pourvut  jusc(u'à  la  récolte  suivante  aux  besoins  de  la 
maison . 

Quand  la  dissolution  de  la  communauté  trouve  la 
femme  saisie  de  ces  épargnes,'  elle  en  doit  le  rap- 


(I)  L.  51,  D.,  Pro  socio. 
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port  (f  ),  saïus  quoi  elle  s'enrichirait  aux  dépens  de  la 
connaunauté.  Que^si  elfe  dissimulait  sa  possessioD 
pour  frustrer  tes  héritiers,  de  son  mari,  ce  serait  in 
vrai  recelé  (2),  et  elle  serait  privée  pour  sa  peine  de 
sa  part  dans  lès  choses  recelées  (3)  ;  elfe  serait  éga- 
lement privée  du  bénéfice  de  fart.  1483;  c'ést-àrdire 
de  n'être  tenne  que  jusqu^à  concurrence  de  soa 
émolument  (4). 


ildd^.  Le  mmtu  aiM«,  ào^  «Ample  des  iiéaefi^cs 
qftt'il  a  jpu  faire  pendfliiâsoataAwttiktrtlmiu  QMtfiie 
seigneudr  el  maître^  d«}  la  cDmaninaulé,  il  B^a  pas  le 
droil  de  s'eneiclûr  à  se»  dépms  :  tDHl  éeift  être 
eommun  (^  11  {mail  diiaiper^  jMer,  pardvo  ;  mais 
s^il  accttxiiiJe  et  s'il  confierv e^  il  ne  faut  pas  que  ee 
soil  pous  lui  seiftl^  eedeât  êlve  aasaî  peur  la^  eom^ 
muoauté.  S'il  peut  faiie  tcurt  à  la  communaiité  par 
su  fanAM)  U  doit  &ûr«  sa»  a¥ayitsigQ  par  «a  hoMe 


Lebrun,  p.  409,  n«  \9. 

(2)  Cujpa  sur  la  loi  5,  D.,  Bêt.  wmoU  dans  soa  coaupea- 
taire  du  livré  XI,  QuœsL  Pap. 

(3)  L.  48,  D'. ,  ad  senatuscmmUum  TrebelL 
Louet,  lettre  R,  n*  47. 

Art  1477. 

(4)  Lebrun,  p.  410,  n»  22. 

(5)  Lebrun,  p.  409,  n*  19. 
Art  1477. 
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♦2e(k  '??<35lB  à  parler  d*tme  qc^stioii'  de  rèowt* 
pense  que  l'on  agile  a  roocasion  d^ine  rente^iagère 
créée  avec  des  valeurs  de  la  communauté,  et  à  la 
coQcfition  qu'eHe  se  continuera  sur  la  fête  du  sur- 
vivant. 

Si  te  mari  a  donné  a  fonds  perdu  an  conquêf  db 
coramunauté,  ou  une  somme  mobilière  qu'il  a  tirée 
deeette  même  communauté,  moyennant  une  rente 
viagère  payable  aux  deux  conjoints,  et  après  le  décès 
de  Pun  d^eux  au  survivant,  celte  rente  est  un  con- 
quêt;  acqui&e  afvec  les  deniers  commun^  elle  estnnB 
chose  appartenant  a  la  conununanité  (l). 

Maintenant  qu*arrlvera-t-il  à  Ta  dissolution  dema- 
riage  ? 

Si  c'est  le  mari  qui  survit,  doit-on  décider,  comme 
dans  Tancienne  jurisprudence,  qu^îl  doit,  pour  ré- 
compense aux  héritiers  de  la  femme,  la  moitié  de  la 
rente  ?  i'ai  touché  cette  question  dans  nxon  commen- 
tairai  de  l'art.  1975,  au  titre  de  la  Rente  viagère  {^). 
Les  anciens  auteurs  prétendaient^  pour  autoriser  cette 
réoampense^  que  la  mari,  en  conservant^  après  la 
dûiMilition  éujnaciag^,.  la^  tetajlilé  deiarealfu  s^'en- 
lifibiiiiit  a«uL  dépoas  àa,  la 'ConBLunautè;  que  cjedte 
imtf I  élantuft^oiifMêttilevait.âtf&pactagée  ;  queia 


(1)  Mon  eoMiBfc  delaRênU  viagirer  n*  254«. 
MeluB,  art  220. 

Boiii|ni, t.^,  p.  iB7;  n*'49. 

(2)  N*  254. 
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moitié  des  arrérages  à  venir  était  une  récomi^eose  à 
laquelle  les  héritiers  de  Tépouse  avaient  droit  comme 
partiaires. 

Hais  n'y  avait-il  pas  dans  cette  manière  de 
raisonner  une  lacune  évidente  ?  devait^on  oublier 
que  la  communauté  n'avait  acheté  la  rente  via- 
gère qu'à  charge  expresse  que  le  survivant  ne  par- 
tagerait pas  avec  les  héritiers  du  prédécédé?  Or,  qu'y 
a-t-il  dans  cette  clause  qui  ne  «oit  valable?  n'est-ce 
pas  un  pacte  aléatoire,  autorisé  par  les  régies  de  la 
société  ?  Tégalité  ne  s'y  trouvet-elle  pas,  puisque  les 
deux  époux  sont  sujets  à  la  même  incertitude  ? 

Si  c'est  au  contraire  la  femme  qui  survit,  doit-on 
s'arrêter  à  l'opinion  émise  quelquefois,  et  tendant 
k  faire  considérer  la  continuation  de  la  rente  viagère 
sur  la  tête  seule  de  la  survivante  comme  une  dona- 
tion (1)?  pas  le  moins  du  monde.  Il  n'y  a  pas  là  de 
donation  ;  c'est  un  pacte  de  société,  ayant  tous  les 
caractères  d'un  contrat  aléatoire,  dont  les  avantages 
sont  réciproques  et  soumis  à  la  même  égalité  de 
chances.  Il  n'y  aurait  donation,  qu'autant  que  les 
chances  seraient  si  inégales  qu'elles  enlèveraient  an 
contrat  la  réciprocité  d^atea;  par  exemple  :  si  l'éjpoux 
vieux  et  infirme  achetait,  avec  les  deniers  de  la  com- 
munauté, une  rente  viagère  réversible  sur  la  tète 
d'une  épouse  jeune  qu'il  voudrait  favoriser  aux  dé- 
pens de  ses  héritiers  du  premier  lit  (2). 


(1)  Rennes,  15  fétrier  1840  (DevUl.,  40,  2.  226). 
Mon  comm.  des  CaniraU  aléatoires,  nr  254. 

(2)  Mon  comm.  de  la  Société j  n*  255. 
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Faudra»t*il  dire  du  moins  avec  les  anciens  auteurs, 
que  la  femme  survivante  devra  partager  la  rente 
avec  les  héritiers  du  mari ,  que  ceux-ci  ont  droit  à 
une  récompense  pour  une  chose  créée  avec  tes  de- 
niers communs  et  formant  un  conquèt  de  commu- 
nauté ?  pas  davantage.  Ici,  comme  pour  le  mari , 
nous  disons  qu'il  y  a  une  situation  d'égalité  pour  les 
deux  conjoints,  qui  exclut  toute  idée  d'avantage,  et 
oblige  à  respecter  le  pacte  aléatoire  fait  par  la  com  - 
munauté  elle-même,  dans  un  intérêt  commun . 

1201.  Tels  sont  les  détails  dans  lesquels  nous 
avons  cru  nécessaire  d'entrer  pour  mettre  en  lu- 
mière Vesprit,  la  portée  et  la  pratique  du  système 
des  i^écompenses. 

Nous  terminerons  par  une  réflexion.  Ces  récom- 
penses ne  doivent  pas  être  exigées  avec  trop  de  ri- 
gueur :  il  y  a  des  droits  dont  il  faut  savoir  user  avec 
modération,  et  où  l'excès  dans  l'exactitude  conduit 
au  défaut  d'équité  ;  il  y  a  des  choses  trop  minu- 
tieuses pour  qu'on  en  occupe  le  Préteur  (1). 

1202.  Maintenant,  après  avoir  insisté  sur  les  cas 
dans  lesquels  il  est  dû  récompense,  parcourons 
ceux  dans  lesquels  la  récompense  serait  vainement 
réclamée. 

Pour  tout  ce  qui  est  néces  saire  à  la  vie  com- 
mune ,  pour  tout  ce  qui  a  trait  à  Taclif  mis  en 
conoimun,  à  la  conservation  de  cet  actif,  à  son  amé- 


(1)  Lebrun,  p.  385,  n*  5. 
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liwatkm^  a  8oa  augmeotaiioiij  millâirécoioffeoda  ne 
saoï^ait  être  réclamée.  La  ooauiuuiaatè,  len  pour- 
voyant à  toutes  CBS  «hoseau  resta  daos  $M  ê^ww  M 
dans  sa  fin  ;  ellaa  été  ûistitjiéa  fow  de  leU offices. 
PrécisoBs  BOtve  pensée  pax  us  exemple  : 
JLe  nuffiasilepi^ata^leur  de  safôiaaiiejilAeN'sa^^ 
Ixop&ke  po«r  défeadrdseahamieuT^savta.  Qu'uae 
faouDBe  ait  été  aeeusée  calcMaftDieu6ieinaiit«  avanl  mq 
mariage,  d'un  erima  horrible  ;  si  la  mari  a  bit,  dhi- 
rant  le  wmm^^  des  dépansas  pour  faire  re^ortir  s4mi 
innocence»  il  n*a  pas  droit  à  récompense.  Il  a  rempli 
un  deToûr  ;  îl  a  vengé  le  foyer  donaeitique;  Nos 
mœurs  na  sauraient  a^pprourver  le  mari  qui,  cûxome 
Scipion^  répoux  *de  Poppée»  resterait  neutre  devant 
Taccusalion  portée  contre  sa  femme  (i).  Ce. sénateur, 
interrogé  sur  la  culpabilité  de  prétendus  complices  de 
Poppée,  dont  on  voulait  la  mort^  répondit  :  Coomie 
je  pensa  sur  la  conduite  de  Poppéa  de  même  que 
vous  taus,  supposez  qua  je  parle  canuxie  vous  tous  : 
«  Quùm  idem,  inquil^  de  admistit  BQ>fpeœ  teiuiam 
«  quod  omnes^  putate  me  idem  diaere  quod  ortmes.  • 
Tacite  prétend  que  ce  fut  de  la  part  de  Scipion  une 
tournure  ingénieuse,  potrr  cono%erisr tendresse  A'un 
époux  ayec  le  devoir  d'un-sènateur,  «  tUJegmiii  tem-- 
«  peramento  inter  cowfwgtdem  umorem  et  genaU^tm 
«  necessilatem.  »  Singulière  tendresse  d'un  épmix, 
que  adle  qui  abandonne  ainsi  les  lieux  lAovnesHques 
à  la  licence  des  accusatemis!! 


(1)  Taciti  Annal  ,  XI,  n*  4. 
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1205.  Mais  revenons  à  notre  décision.  .Elle  serait 
vraie  lors  m&tne  qu'il  aurait  été  stipulé  que  chaicun 
payerait  ses  dettes  (1).  La  femme  n^a  pas  contracté  de 
dettes  envers  le  calomniateur  qui  ose  ternir  sa  ré- 
putation. €e  ne  serait  qu'autant  que  la  femme  vien- 
drait à  être  condamnée  qu'alors  le  mari  aurait  droit 
â  récompense  ;  car  il  y  aurait  une  faute,  c'est-à- 
dire  une  dette,  et  une  deftteexclue  delà  communauté. 
Mais  si  le  mari  n'avait  fait  que  repousser  une  calom- 
nie, il  n'en  pourrait  réclamer.  Dans  le  premier  cas, 
nous  le  répétons,  il  y  a  faute  de  la  femme,  et  la  dette 
en  est  une  conséquence  ;  dans  le  second,  il  y  a  un 
malheur,  et  ce  n*ert  pas  une  dette  (2). 

Si  l'accusation  était  portée  pendant  te  mariage, 
pour  qm  fait  que  l'on  prétendrait  commis  pen- 
dant 1b  mariage,  on  arriverait  à  des  résultats  sem- 
blables. La  femme  est-elle  injustement  poursuivie, 
c'est  un  devoir  du  mari  de  la  sauver  des  mains  de 
ses  accusateurs.  Toutes  les  dépenses  faites  dans  ce  but 
pieux  sont  une  charge  de  fa  communauté.  Au  con- 
traire, la  femme  est-elle  condamnée,  les  frais  avancés 
ou  payés  par  la  communauté  donnent  lieu  à  récom- 
pense. L'art.  1424  conduit  à  cette  solution  (5).  On 
ne  manquera  cependant  pas  de  combiner  ceci  avec 
ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus,  n"  923. 


w.i .    .■»i«.iii.  I 


(t)  Lebrun,  p.  386, 387,  n*'  2  et  5. 

(2)  IJlpien,  1.  52,  §  18,  D.,  Pro  socio. 

(3)  Suprà,  n«  919. 
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1204.  Lorsque  le  fait  est  de  ceux  qui>  en  thèse 
ordinaire,  motivent  la  récompense,  il  ne  suffirait 
pas  à  la  communauté  qui  la  réclame  d'alléguer 
que  la  dette  est  personnelle  à  Tépoux  ;  il  faudrait 
encore  qu'il  fût  établi  qu'il  a  élé  tiré  quelque  chose 
de  la  communauté,  que  la  communauté  a  payé  quel- 
que chose  dont  Tépouxa  fait  profit.  Mais  si  rien  n'a  été 
pris  dans  la  caisse  sociale»  il  n'y  a  pas  récompense. 

Par  exemple,  un  père»  en  mariant  sa  fille,  promet 
une  dot  à  son  gendre,  et  ne  la  lui  paye  pas.  Par  le 
défaut  de  réalisation  de  la  promesse,  la  communauté 
se  trouve  privée  d'un  de  ses  éléments  ;  elle  marche 
avec  peine,  et  le  mari  est  obligé  de  redoubler  d'eiforts 
pour  pourvoir  aux  besoins  du  ménage.  Malgré  cet 
état  de  choses,  le  mari  n'aura  pas  de  récompense  à 
demander  à  sa  femme  au  nom  de  la  communauté. 
Il  n'aura  que  Taclion  en  garantie  contre  le  dotant, 
d'après  l'art.  1440.  A  la  vérité,  la  femme  a  profité 
de  l'industrie  du  mari  sans  avoir  apporté  sa  mise; 
mais,  comme  la  communauté  n'a  rien  payé,  il  ne  lui 
est  rien  dû,  d'autant  qu'il  n'y  a  pas  de  faute  de  la 
part  de  la  femme.  Il  est  possible  que  cette  femme, 
à  qui  son  père  a  manqué  de  parole,  ait  fait  le  suc- 
cès de  la  communauté  par  d'autres  moyens,  par 
son  travail,  son  économie  (t).  Dans  tous  les  cas, 
le  mari  n'a  fait  que  son  devoir  d'époux,  en  pro- 
curant, par  sa  conduite,  l'avantage  de  la  comma- 
nauté.  Or,  l'accomplissement  d'un  devoir  ne  donne 


(1)  Lebrun,  p.  389,  n*  7. 
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pas  lieu  à  indemnité.  La  peine  donnée  à  la  famille 
par  son  chef  ne  s'estifne  paç  en  argent, 

1205.  Si  toutefois  c'est  la  femme  elle-même  qui 
s*est  dotée,  elle  est  débitrice  de  ce  qu'elle  a  promis 
d'apporter,  et  on  doi|  lui  en  fçiire  i  mputatjon  sur  sa 
part  lors  du  partage.  Sa  dot  était  Tun  ,des  fonde- 
ments de  la  communauté.      , 

Toutefois  ceci  nç  doit  être  appliqué  à,  la  rigueur 
qu'autant  que  la  femme  savait  bien  qu'elle  n'avait 
pas  la  somme  qu'elle  promettait  à  la  communauté. 
Alors  la  femme  a  commis  une  fraude,  et  il  est 
juste  que  le  mari  soit  indemnisé  de  la  perle. 
Mais  si  la  femme  a  promis  de  bonne  foi  une  somme 
qui  lui  était  due,  et  dont  il  a  été  impossible  de  ti- 
rer le  paiement,  je  pense  avec  Ferrières  (1)  qu'elle 
n'en  a  pas  moins  le  droit  àe  prendre  sa  part  entière 
dans  la  communauté.  La  femme  a  gropiis  ce  qu'elle 
avait;  elle  Ta  tenu.  C'était  au  mari  à  voir  si  le  dé- 
biteur  était  solvable. 


<»•»,.'■    •  1  ' 


1206.  Quid  dés  intérêts?  ferait-on  payer  à  la 
femme  30  ou  40  ans  d'intérêts?  C'est  une  delte 
envers  la  communauté.  Elle  en  sera  comptable  sui- 
vant les  règles  du  partage  (2). 


(1)  Sur  Paris,  art  229,  J  4,  n*  47. 

Infrà,  n*  1248. 
(2;  Lebrun,p.  389,  n»7. 

Ubaldus,  De  duobus  fratribuSf  p.  5,  n*  22. 

V.  infrà,  n»  1248. 

II.  31 


lien  est  de  Métue  «toidaii.  1161b  nou^TeticfiiAreiiB 
là-dessus  dans^ircftîa  cdmineiiUim  de^  TaM..  i44A. 
Nous  nous  bornons  ici  à  énoncer  une  vérilé  incon- 
testable (!)>. 

1207.  Il  nous  reste  à  faire  une  réflexion  pour  ter- 
miner l'explication  de  Tart,  145T. 

Dans  Tancienne  jurisprudence  on  convenait  que 
la  femme  pouvait  stipuler,  par  contrat  de  mariage, 
que  le  mari  ferait  à  ses  frais,  et  sans  récompense» 
les  dépenses  nécessaires  à  Théritage  d'elle,,  future 
épouse,  à  condition  qjue  le  mari  jouirait  dudit  héri- 
tage, sa  vie  dupant,  par  forme  d'usufruit  (2)- 

Mais  on  soutenait  quapendant  le  mariage»  Leacon- 
joints  ne.  pouvd-ient  se  décharger  Pun  Tautr^  du  rem- 
boursement des  impenses  nécessaires  et  utiles,  par- 
ce que  c'eût  été  un  avantage  indirect  prohibé  par 
la  coutume  de  Paris  [art.  282.  (5)J. 

Nous  pensons  que  ce  dernier  point  ne  saurait  être 
admis  dans  les  principes  du  droit  moderne. 

Si  donc  les  époux»  pendant  le  mariage^  se  décla- 
rent respectiV'ement.qjaittes  des  amélioratians  faites 
sur  leurs  biens  propres^  oeite  convention  esi  valable 
lorsqu'elle  est  faite  debeiine  Coi.  On  ne  peutpas  dire 
que  ce  soit  une  dérogation  aux  dispositions  de  l'ar- 


(1)  Ififrà,  n«  1253. 

(2)  Ferrières  sur  Pari»,  wt, %ly  J  4^  ir'^i 

(3)  /(/.,  n-24. 
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ticlel437  du  Godecml.  C'est  la  reconnaissance  d*un 
fait  que  les  époux  ont  voulu  apurer  de  leur  vivant, 
afin  de  ne  pas  laisser  après  eux  des  comptes  difficul- 
tueux. 

Et  lors  même  que  celte  convention  renfermerait 
un  avantage  et  serait  un  abandon  du  droit  consacre 
par  Fart.  1437  du  Code  civil,  eHe  ne  devrait  pas 
s^rouler  pour  ceîa:  EUle  serait  protégée  par  Tarli- 
cte  1099  dntCode  civil -(1).  On  sait  que  notre  drai;t 
moderne  n'admeÉpe»  Iss^scrupcKles  de  Tancienne  ju-» 
risprudeoce  sur  If  S;  dmiatiions  ealre  mari  etfemme. 


Article  4438. 

Si  le  père  et  la  mère  ont  doté  conjointement 
Ténfànt  commun  sans  exprimer  la  portion  pour 
laguMdla  iia^aieoidakEit  y  contribuier^  ils  sont 
censés  avoir  doté'tïhawin  ' pearimwtié-  soit  que 
fk  tfôf  *aît  ëléfànrnîé  ou  pronjise  en  effets  de  la 
comœuxxaulésr  sait  qu'elle  l'ait  été  en  biens  per- 

Ab  second  cas,  Tépoux  dont  l'immeuble  ou 
l'effet  personnel  a  été  constitué  en  dôt  a  sur  les 
biens  de  l'autre  une  action  en  indemuité  pour  la 
moitié  de  ladite  dot,  eu  égard  à  la  vaieiir  de  l'ef- 
fet donné  au  temps  de  la  donation. 


(1J  Poitiers,  19  février  1829  (Dalloa,  30^,  2, 17») 
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Article  J  459. 

La  dot  constituée  par  le  mari^  seul^  à  Tenfant 
commun^  en  effets  de  la  communauté^  est  à  la 
charge  de  la  communauté  ;  et  dans  le  cas  où  la 
communauté  est  acceptée  par  la  femme^  celle-<îi 
doit  supporter  la  moitié  de  ladot^  à  moins  que 
le  mari  n'ait  déclaré  expressément  qu'il  s'en 
chargeait  pour  le  tout  ou  pour  une  portion  plus 
forte  que  la  moitié. 

SOMMAIRE. 

1208.  Suite  des  récompenses.  De  celles  qui  peuvent  être  dues 

pour  les  dots  des  enfants  communs. 
Observations  préliminaires.  Les  enfants  n*ont  pas 
un  droit  parfait  à  être  dotés. 
L'obligation  de  doter  n'est  qu'une  dette  naturelle 
qui  est  égale  pour  le  père  et  la  mère. 
On  en  suppose  facilement  Faccoroplissement. 

1209.  De  la  dot  constituée  avec  des  effets  de  la  communauté. 

1210.  Quidjuris  quand  elle  a  été  constituée  par  le  mari  seul? 

Elle  est  à  la  charge  de  la  communauté. 
121 J.  La  mère  en  est  tenue,  comme  commune,  sans  avoîr 
droit  à  récompense.  L'office  de  doter  est  aussi  bien 
maternel  que  paternel. 

1212.  Il  n'y  aurait  lieu  à  récompense  qu'autant  que  la  dot 

serait  excessive  et  que  le  mari  l'aurait  constituée  dans 
le  but  de  mettre  la  mère  à  la  merci  de  ses  enfants. 

1213,  Cette  association  virtuelle  de  la  femme  cesse,  quand 

le  mari  a  déclaré  vouloir  doter  seul  et  de  son  chef  : 
alors  la  dot  est  toute  paternelle. 
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1214.  Du  cas  où  le  mari  déclare  vouloir  doter  pour  plus  de  la 

moitié. 

1215.  Le  mari  peut  avoir  des  raisons  pour  ne  pas  imposer 

à  sa  femme  des  sacrifices  égaux  aux  siens. 

1216.  On  ne  doit  prêter  au  mari  rintention  d'avoir  voulu 

déroger  à  Tégalité,  que  lorsque  cette  intention  est  for- 
melle. 

1217.  Du  cas  où  la  dot  est  constituée  en  eflets  de  la  commu- 

nauté, non  plus  par  le  mari  seul,  mais  par  les  deux 
époux  conjointement 

Raisons  qui  peuvent  déterminer  l'intervention  delà 
femme  dans  cet  acte  de  disposition  des  choses  de 
la  communauté. 

1218.  Des  pactes  divers  par  lesquels  se  réalise  cette  partici- 
pation de  Tépouse  à  la  constitution  des  dots. 
Premier  exemple* 

1219.  Second  exemple. 

1220.  Quand  la  femme  a  doté  conjointement  avec  son  mari, 

que  devient  son  don  de  moitié  alors  qu'elle  renonce 
à  la  communauté  ?  peut-elle  dire  qu'elle  n'a  doté  que 
comme  commune  et  non  pas  comme  mère  ? 

1221.  Suite. 

1222.  Suite. 

1223.  Opinion  de  Dumoulin  là-dessus.  Erreur  de  ce  gran4l 

jurisconsulte. 

1224.  Suite.  La  mère  est  tenue  quand  même  elle  aurait  sti- 

pulé qu'elle  reprendra  son  apport  franc  et  quitte. 

1225.  La  femme  qui  a  doté  conjointement  avec  son  mari 

ne  s'exempte  pas  de  cette  dette  en  usant  de  son  pri- 
vilège de  n'être  tenue  que  jusqu'à  concurrence  de 
son  émolument. 

1226.  Du  cas  où  la  mère  a  constitué  la  dot  conjointement  et 

solidairement  avec  son  mari. 
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'1227.  Du  cas  on  les  deux  époax  se  sont  engagés  parportions 

inégales. 

Bt  d'abord,  lee  pacte  est-il  valable  ? 
El  puis,  conment  le  cempte  doit-il  se  régler  quand 
an  a  puisé  dans Jacaisse. sociale? 
1238.  Snite. 

1229.  Du  cas  où  la  femme  dote  seule. 
1250.  Opinion  de  Fersiéres  rejetée.  Explication  4*nn  «rét 

ciléàiaaxifiarhii. 
1231.  Quelle  est  la  portée  de  ratttortsaAicm  donnée  par  le 

mari  à  sa  femme?  Iny)ose-t-elle  au  mari  quelque 

responsabilité  personuelle  ? 
1252.  Dans  le  doute»  la  mère  est-elle  censée  avoir  foulu 

s'obliger  personnellement,  ou  bien  avoir  voulu  four- 
nir une  sûreté  bypotbécaire? 
1235.  Du  cas  où  la  dotation  est  faîtB"  avec  les  prières  des 

époux.  Tel  est  l'objet  de  l'art  '4436. 
1234.  Suite. 

1255.  Suite. 

1256.  Suite. 

1257.  De  la  dotation  faite,  partie  en  effets  delà  communauté, 

partie  en  propres. 

1258.  Suite. 

1259.  Du  rapport  à  succession  des  dots  constituées. 

1240.  Suite. 

1241.  Suite. 

1242.  Suite. 

1243.  Suite. 
1244  SuUe. 

1245.  Transition  à  l'art.  1440. 


eOBRHENTÂIRE. 

1208.  Le  légîBlateur  continne  à  s'occuper tles  ré- 
compenses. 
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Ams  k»  «aiA.  AMZ  «el  ^1436,  il  a  posé  Jleitibfisas  de 
b  aésompenoB  due  tpcior  imqpiee  Aiiénéfi, 

ifians  rark  4437»il  a*#8tecN»ipé  des  liécoiQipaQses 
dnflAé  iafçoininiuiaiitéi»  pour  les  somoies  yocsées  par 
eHeds»  Icaraffatiea  parkionUèrefrjBtipeirsoiinellesde 
IHm^ddStdeux  époux. 

Les  art.  1438  et  liBBme  rattaobent  aux  yôgd»- 
peaaaB^qnijpeRfrvantéifetdues  à  :l*uii  des  épQ»x  ^pour 
h  aentiÉntioa  éa  dot  ifoa  «n&ats  roooimuna.  CTest 
oneiNirtieiimpotlaiiie  etuaHieUe  devnotae  sojet.— Jei, 
otWMiddw  ptesi|»B(tout4Q  titre' «ilekxQaïaïunauté, 
feflcf^laleiir  modenuBA  èbé  puissammairt  secondé 
paDr:leB!lr«rauxfde8;aicieBS  jusiscoQBuUes  ei  parTeoL- 
périenoe  è»  pmaéu 

Dans  les  principes  du  droit  franoata»  rea&int  n'a 
paaid^ction  conlfs  aesiauffiurs  pour  x)hianir  d^eux 
un  élablissement  par  mariage  ou  autrement  (1).  Les 
peee  ettffiéie  n'ont  Qpie>l*obligalîon  de  m>urric»  en- 
tretenir et  élever  leurs  enfants  (2).  Quant  à  ladota- 
IÎ0II,  elle  leaL  sans  <doule  un  devoir  natnreU  une  dette 
de  raffection;  mais  elle  n'est  ipas  une  dette icivile 
mmmwA  une  actionianx^nfanÉat.  Les  «paorenta^neaont 
pas  obligés  à  doter  malgréieax'(3). 

A  cette  première  observation  il  est  bon  d'en  join- 
dre •unt/OUtiw»:.^^^  «gu^  TobligatioA  juituieUe  de 


(1)  Ârt.iW4€.ciY. 

(2)  Art/eWS. 

^)  fMfii§,  D*3iB7»  Hoas  Torettoas  amt  oe  peint  »  à  propos 
du  régime  dotai. 
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doter  n'est  pas  une  dette  particulière  au  père  ;  Téga- 
lité  que  la  loi  française  fait  régner  entre  les  époux 
veut  que  cette  obligation  naturelle  soit  aussi  une 
obligation  de  la  femmé«  La  femme  n'a  pas  moins 
d'affection  que  le  père  pour  les  enfants  ;  sa  tendresse 
lui  parle  aussi  haut  qu'au  cœur  du  père  pour  faeili- 
ter  rétablissement  des  enfants. 

Enfin,  une  troisième  observation  doit  être  faîte  : 

C'est  que  l'obligation  de  doter  étant,  sinon  dans  le 
droit  étroit,  au  moins  dans  la  nature,  on  est  porté  à 
en  supposer  facilement  l'accomplissement.  Un  père 
et  une  mère  ont  un  tendre  penchant  &  se  dépouiller 
pour  leurs  enfants.  Tout  ce  qui  indique  de  leur  part 
une  libéralité  si  conforme  à  la  nature  doit  être  ac- 
cueilli avec  faveur. 

Ceci  posé,  entrons  dans  le  commentaire  appro- 
fondi des  art.  1438  et  1439. 

Pour  traiter  ce^oint  avec  méthode,  nous  distin* 
guerons  deux  cas. 

Le  premier  est  celui  où  la  dot  a  été  fournie  avec 
les  effets  de  la  communauté. 

Le  second  est  celui  où  elle  est  fournie  en  effets 
personnels  à  Tun  des  époux. 

1209.  Occupons-nous  de  la  première  division,  et 
voyons  ce  qui  a  lieu  quand  la  dot  a  été  constituée 
avec  les  biens  de  la  communauté. 
Une  sous-distinction  se  présente  dès  l'aborda 
Ou  la  dot  a  été  constituée  par  le  mari  seul. 
Ou  elle  a  été  constituée  par  les  deux  époux  con- 
jointement. 
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1210.  Lorsque  la  dot  a  élé  constituée  par  le  mari 
seul  >  en  effets  de  la  communauté^  Tart  1 439  est  la  régie 
de  la  matière.  La  dot  est  tout  entière  à  la  charge  de 
la  communauté.  Si  la  femme  accepte^  elle  supporte 
la  moitié  de  la  dot,  à  cause  de  sa  qualité  de  com- 
mune »  à  moins  que  le  mari  ri'ait  exprimé  la  volonté 
de  s*en  charger  seul  »  ou  pour  une  part  plus  forte 
que  la  moitié.  Si  la  femme  répudie  la  communauté, 
la  constitution  dotale  lui  est  étrangère. 

Tout  ceci  s'explique  fort  naturellement. 

Les  obligations  contractées  par  le  mari  constant 
la  communauté  sont  une  charge  de  cette  commu- 
nauté (1).  La  femme,  comme  commune,  en  doit  sup- 
porter sa  part  :  car  son  mari  Toblige  virtuellement 
en  s'obligeant  lui-même.  Il  est  vrai  qu'il  s'agit  ici 
d'un  acte  de  libéralité,  et  qu'en  général  le  mari  ne 
peut  obliger  la  femme  à  être  libérale  malgré  elle: 
Ne  dote  gui  ne  veut  (2).  Mais  quand  la  libéralité 
s'applique  à  des  enfants,  elle  est  moins  une  dona- 
tion pure  et  simple  que  l'accomplissement  d'une  obli- 
gation naturelle,  à  laquelle  on  suppose  que  la  femme 
doit  être  heureuse  de  s'associer  (3).  Le  mari  est 
maître  de  la  communauté  pour  remplir  ce  devoir 
d'affection  et  de  prévoyance  ;  il  ne  saurait  donner 


(1)  Suprà^  n-  725,  728. 
Infrà,  n»  3069. 

(2)  Nouveau  Denizart,  t  7.  p.  99. 
Roussilhe,  de  la  Dot,  t  1,  n**  33. 

(3)  Suprd,  n*'  734  et  1208. 
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aux  dioses  de  la  eomoMmauté  oneidbriîiiiititfiylus 
n9tiiTell«.  Son  aole  réagit  éanc^aanla  fiMDne  40» 
bien  que  'si\  avait  vendv,  hypothéqué ».attésé  a  iitn 
onéreiix,  des  conquête  <le  la  eommanauté  (i). 

mi.  Et  DOfHsenlemeot  ia  fénraie  «st  Mom 
€omfiie  commune  envers  renfairl  dotô»  mais  «Me 
eHe  n'a  pas  droit  à  se  faire  réeomrpenserparla  cen- 
munauté;  le  mari,  en  acquittant  sa  propre  «éstlB 
de  père,  a  acquitté  aussi  la  dette  de  «a  femme  (2). 
'Dans  le  droit  coutumier,  qui  estégalemeut  1»  dfoîbdu 
Code  civil,  parce  qull  est,  ici,  le  droit  de 4a «don» 
fdffice  de  doter  est  aussi  bien  imiterael  que ^atawil: 
^nDos  fiHw,  dit  Ghoppin,  eêt  cmunune  mmt  trfrMMfue 
9farenti8,'mëximè  in  patriâ  omnuhiatttf*bami^umm* 
»  cielatis  (3).  >  On  peut  donc'dire  que  ladett»  payéi 
par  le  père  à  Tenfant  est  plulit«ue  dette^osmaaM 
qu'une  dette  de  la  communauté  (4).'FtaMaiit'deJà«îl 
est  raisonnable  de  supposer  qu^ii  y  a  eu  ^aeiMvd '• 


(t)  ;SiiiMrà.  A»  896. 
,(2)  fiii|w4,  n«  900. 

(3)  Sur  Paris,  2,  1,  n*  dernier. 
Sur  Anjou,  i,  3,  n"  H  et  12. 
Brodeau  sur  Louet,  somm.  54,  n*9. 
Auroux  sur  Bourbonnais,  art.  234. 
Henrys,  liv.  4,  quest.  52,  n'^^^.t.Jltq^^ZTL 

(4)  Lebrun,  p.  364,  n"  5. 
Brodeau,  loc,  ci<.^<n*12. 
Pothier,  n*  645. 
Infri,  n»  1217. 
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s^iiljmMI  «eBlre  'ie  nmri  él  la  feiitme  poor  cet  «de 
pterac. 

f^2.  fVovrB^adinettonB  la  récompense  que  daœ 
m  eas:  e*'est'celui'oà)ftd(Hiatî(m€^^it  ezceBsi^^e»  et 
où  le  père  se  «ervtraîl  du^prétoxéeil'ima  dot  pour 
dépouiller  son  épouse^  pourThumilier,  pour  la  mettre 
à 4&' 'merci  idellen&fit  (i).  Ndm  »v)sk»  iaxplîqvé  ci* 
4lMnj8  «etlepoKée. 

MIS.  ifefe'iMmt^les  'prtncipes^.oe  sont  tewsrïde 
faBcieii' droite;  «esoÉftoeaK  qu'enseigne  la  raison. 

Mais  cette  aasooifflioii  ¥ÎttMlte  de  la  femme  aïK 
constitutions  dotales  faites  par  le  mari  avec  les  biens 
dela^commiinaiité,  «cette  assooîaÉion  cesse  Lorsque  le 
marî  a  rappassément  déclaré  qu'il  veutidoter  en  «on 
propve nom  et: de  son  prapre^cfciaf,  ^ qui'il  se*  ck8i|$e 
seul  de  la  éit  {arl.  1469  (3)]  n  la  fievuMv  dans,  fie 
«as,,  tt^'est  pas  tenue  d^y^oiMriibueraor  (sa  part.  Le 
JBfarîa  pmclamé  'ses  îiaeatioBs  ;  il;  a  voulu  qwifta 
dot  Ht  pvme  «vp  aa  propre  t^rt,  et  quB  aa  feoime 
un  fû t^aMégée.  Ita  laissera  femme  maiiflreasfl  êe.im9e » 
de  son  côté ,  ce  que  lui  conaeiUeraîettt^on  «aur  «etsts 
facultés.  Quant  à  lui,  la  situation  est  exempte  d'obs- 


(i)  'Suprà,  n»  902. 
(2)  Infrà,  n»  1615. 

ttolMer,  ««^6. 

Raviot  sur  Perrier,  q.  205,  n*9. 

H.  Tessier,  SociéU  d'acquêts,  n*  i26. 
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curité  :  la  dot  est  toute  pateraeile^îl  faudrait  la  juger 
telle  quand  même  la  femme  aurait  signé  le  contrat 
de  mariage.  Sa  signature  est  celle  d'une  mère»  et  non 
celle  d'un  donateur.  Elle  a  contribué  a  la  solennité 
du  contrat  par  sa  présencOt  mais  elle  n'a  rien  ajouté 
à  la  dot  paternelle  par  sa  libéralité  (1)* 

1214.  Et  si  son  mari,  sans  aller  aussi  loin,  déclare 
qu'il  entend  supporter  dans  la  dot,  non-seulement  la 
moitié,  mais  même  lés  deux  tiers  ou  autre  chiffre  su- 
périeur à  la  moitié,  celte  clause  n'associe  la  femme 
au  payement  de  la  dot  que  pour  une  part  inférieure 
à  sa  moitié  légale  dans  la  communauté. 

1215.  De  tels  pactes  doivent  être  respectés;  ils 
annoncent  de  la  part  du  mari  un  sentiment  de  déli- 
catesse et  de  retenue  envers  sa  femme  (2).  Peut-être 
celle-ci  a-t-elle  une  fortune  moins  considérable  que  la 
sienne  :  il  a  senti  la  nécessité  de  ne  pas  lui  imposer 
des  sacrifices  égaux  aux  siens  ;  il  a  voulu  lui  laisser 
soit  sa  part  intacte  de  communauté,  soit  une  part 
assez  large  pour  vivre  honorablement  et  dans  Tindé- 
pendance  de  ses  enfants  « 

1216.  Du  reste,  notre  article  exige  qu'il  ne  soit 
dérogé  à  Tassociation  par  égales  portions  qu'autant 


(1)  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  du  3  août  1789,  rap- 

porté par  M.  Tessieri  loc,  cit. 

(2)  Infrà,  n«  1227. 
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que  le  mari  à  expressément  déclaré  sa  volonté  à  cet 
égard.  Nous  insistons  là*dessus  pour  faire  remarquer 
que,  sans  vouloir  se  jeter  dans  un  formalisme  mi- 
nutieux, on  ne  doit  prêter  au  mari  cette  intention 
qu'autant  qu^elle  est  positive,  et  qu'elle  résulte  de 
Tacte  d'une  manière  incontestable  (1). 

1217.  Arrivons  maintenant  au  cas  où  la  dot  a  été 
constituée  par  les  deux  époux  conjointement  en  effets 
de  la  communauté.  —  C'est  la  deuxième  branche  de 
notre  distinction. 

Quoique  la  femme  n'ait  pas  qualité  pour  obliger 
la  communauté,  nous  avons  vu  cependant,  par  les 
art.  1426  et  1427,  qu'avec  le  consentement  du  mari 
elle  peut  contracter  des  obligations  qui  réfléchissent 
sur  l'actif  de  la  communauté  (2).  Une  des  causes  les 
plus  naturelles  et  les  plus  fréquentes  d'une  telle  in- 
tervention de  la  femme  dans  la  disposition  des 
effets  de  la  communauté ,  c'est  rétablissement  des 
enfants.  Sans  doute,  le  mari,  suprême  dispensateur 
de  la  communauté,  peut,  à  lui  seul,  disposer  des 
conquèts  de  cette  communauté  pour  doter  les  en- 
fants communs,  sans  avoir  besoin  de  faire  apparaître 
du  consentement  de  la  femme.  La  femme  n'a  pas  à 
se  plaindre,  parce  que  le  mari  est  censé  la  repré- 


(1)  MM.  Toullier,  t.  12,  n«316. 

Duranton,  t.  14,  n^t^OO. 
Odier.  t.  1 ,  n»  254. 

(2)  Siiprd,n«73i. 


4M  Kl?  COBVBàX  mi  MjMUâW. 

MB  ter.  La  donatieB)  B*eséottt6i  doue  mène  sur  sa 
|Mrt  dansla  oommiuiaiité^l}. 

CapanAflAti  un  mari  quiUeat  à  ménager  les  Jaates 
suacapUbilkés^def  8oa  épousât  et  a  nentoer  aen  accArd 
atec  eUei  aîSMipa  mieux  querJe  eouttrart  de  sutiage 
qui  renferme  la  donatiouM  dolale  seîb  passé' an 
présence  de  la  femme  et  avec  son  concours.  G*est 
une.  déférence  pour. sa  (|ualité  d'ippuse.  et  ub  hem- 
mage  poux  son  droit  de  mère  :  /Id  et  mariti  soUki' 
tmlini  jGonâuletvar  et  uxêris  desideriû  parebitur  (i). 
On  voit  donc  assez  souvent  le  père  et.  la  m»re  doter 
eoBJoiAtemant  l'enfaotavaelaseOets/de  La  comjnu- 
nauté'{3);ilen  résulte,  d'ailleurs  un  avantage  maxqoé 
peur  T'enfaut.  La  mère,  est  plus  étroHemenfeobligée, 
et.  soa  engagement  s'>ezécute  sur  .ses  propres.en  cas 
d'însuflisaBee  dala  C0mmunaulé;ilâ'exécu4e  même» 
oonuneinous  le  veerona^toutà  l'haure  (4)«  dans  le  cas 
où  elle  viendrait  àrenoafien à. La. communauté:  coti 
d'uprèa.  las  griaeipa&  du  dnoltiraaQqis»  Itoffice  de 
étaaiv  autaii.  bien  ;  maternel  ^e  paternel 


(1)  Suprà,  n«  725. 

V.  aussi  art  1422  et  1439,  et  art.  1210. 
(2y  Môdestin,  l  58,  D.,  Solttt  maUim. 

(3)  Pothier,  n*  641. 
Btifraro-Pottiiain^,  t.  5,  p.  126^,  n*  161. 
M.  Tessier,  n*  128. 

(4)  Infrà.  n- 1220. 

(5)  Brodeau  sur  Louel,  letUre  R,  soqhbu  54i^  a**  9. 
Jtt/ird,  nM211. 

Infrà.  n- 1223. 
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6f  la  'ftmme'  re!iiptf«r&ffnt' wii'  ierniv  pHipre*  et  |Mf»- 
sorniel,  don  oMig»firar  esfV  rttdépMdante  4e  Iwcmtt^ 
ffruttauté  S^fequelle'  t\^  peiiMcer  elle  ii?e«l  fNie  af^- 
ftc^  pi»r  sa'  reneticMi^tdtt  ;  de  mMe  qM^  If o»  {irat 
dire  ceci  :  lorsqm  fe  pèreeV  fo<«iére»d%tietit'COii«'' 
jomtetnent  un  enfliitt'comitian'snnerddeB'effèldMdte'Iai 
communauté,  c'est  une  d%Ue'  personnei^te  (fti'^ils 
payent  arvec^  Factif  social,  ^i  ésmH  iiëp  de^faiont 
réifompense  à  lar  cQrmmunantrté',  si  fe*  periira  ptôw 
par  rtin  ne'  9e  compensait  po«'  atec  ht  pmik»  prive 
parl^aalffe;  «  €bacim  d^s  cfonjefnts",  dit^LebriHiN  uftiM 
»  acqfnfttê  sa  pfopre  dette  aux  dépens  de*  la  cmsh 
»  munauté,  il  s'en  fâitime  compensaUfen  fl^:  % 

i^81  CetNrpaitreijpsrtieiide'répem  à  la  eoni^i^ 
ttftibn  de  h  dbt  avec  lés  choses  dte  la  commu  naufé^ 
peut  se  rfiallster  par  ffes  pactes  dfhrers-  et  dont  ?h  ftot 
sofgneu sèment  distinguer  lesr  effets.  Cir  d'abord,  iV 
arrive  querguefbis  que  c'est  le  père  qui  con^ftfueïa 
dbt  pour  te  tout,  tandis  que  la  mère  déclare  ine^rcFufoir 
s'obliger  que  comme  caufion  etjusqo^â  concurrence 
(le  ce  dont  elle  profitera  dans  la  communauté.  Ce 
pacte  Tait  clhirement  entendre  que  Tëpousene  con- 
sent pas  a  obliger  ses  propres;  de  manière  que,  si  eRe 
renonce,  elle  ne  dote  pas,  elfe  mari  reste  seul  chargé 
de  la  dot  entière  (2).  Bien  plus»  en  supposant  même 
qu^elle  accepte,  elle  n'^est  pas  tenue  indëfmiment 


(1)  P.  366.  crf.  r. 

(2)  Lebrun,  p.  176,  n«20. 
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jusque  sur  ses  propres»  comme  Test  toute  femme  qui 
s'oblige  pour  une  cause  personnelle.  Elle  se  fait  une 
position  semblable  à  celle  d'une  femme  qui  se  serait 
obligée  pour  la  communauté.  Bien  qu'exorbitante, 
une  telle  convention  est  valable  :  la  mère  pouvait  ne 
pas  doter  ;  en  dotant»  elle  a  pu  faire  sa  condition. 
Voici  donc  ce  qui  arrivera  ; 

Si  la  femme  renonce,  Tenfant  n'aura  action  que 
contre  le  père  ;  il  n'en  aura  pas  contre  sa  mère,  qui 
ne  retire  aucun  émolument  de  la  communauté  (!}. 
Si  elle  accepte^  le  mari  qui  a  promis  le  tout  à  Tenfant 
sera  tenu  pour  le  tout  envers  lui,  et  la  femme  ne 
sera  tenue  que  dans  la  mesure  du  cautionnement 
restreint  qu'elle  a  donné.  Toutefois,  dans  le  compte 
d'époux  à  époux,  on  partagera  pour  moitié:  le 
mari  sera  débiteur  de  la  moitié  ;  la  femme  sera  dé- 
bitrice de  l'autre  moitié  (2).  Notez  qu'elle  ne  la 
payera  entière,  cette  moitié,  qu'autant  que  la  com- 
munauté lui  fournira  de  quoi  :  en  effet,  elle  ne  s'est 
engagée  que  dans  les  limites  de  son  émolument; 
elle  ne  saurait  être  tenue  au  delà. 

1219.  Maintenant,  voici  un  autre  pacte:  c'est 
celui  où  le.  mari  dote  pour  moitié,  et  Tépouse  pour 
moitié,  en  cas  qu'elle  profite  a  proportion  de  la  com- 
munauté. Cette  espèce  diffère  de  la  précédente.  Tout 
à  l'heure,  la  mère  s'obligeait  seulement  à  la  dot  cens- 


(1)  Lebrun,  liv.  2,  chap.  2,  p.  176,  n*  20. 
(2]  Art.  1438  et  1439. 
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Uluée  par  le  père  ;  c'était  le  père  qui  était  obligé  an 
totalité,  la  mère  ne  faisant  que  le  cautionner  d'une 
manière  limitée.  Ici,  au  contraire^  la  mère  a  consti- 
tué la  dot  pour  moitié.  Seulement,  elle  a  montré 
qu'elle  a  voulu  se  réserver  ses  propres  intacts  :  con- 
vention valable  et  qui  doit  sortira  effet. 

Mais,  si  elle  renonce  à  la  communauté,  que  devien- 
dra son  don  de  la  moitié?  faudra-t«il  que  Tenfant  la 
perde?  devra-t-il  se  contenter  de  la  moitié  promise 
par  le  mari  ?  on  sent  qu'il  ne  serait  pas  juste  que  la 
renonciation  de  la  femme  privât  l'enfant  de  sa  con- 
stitution dotale.  Gomme  la  moitié  de  la  mère  accroît 
au  père,  la  promesse  de  celle-ci  s'exécutera  sur  cette 
part  (1);  sans  quoi  elle  serait  caduque,  ce  qui  serait 
une  iniquité  bien  contraire  aux  rapports  d'affection 
qui  existent  entre  personnes  si  chères. 

1220.  Tout  ceci,  on  le  voit,  est  influencé  par  le 
pacte  au  moyen  duquel  la  femme  a  déclaré  ne  pas 
vouloir  engager  ses  propres.  En  pareil  cas,  on  cherche 
à  concilier  la  volonté  de  la  femme  avec  la  stabilité 
delà  donation. 

Mais  quid  juris  quand  la  femme  a  doté  conjoin^ 
tement  avec  son  mari  sans  se  réserver  l'intégrité 
de  ses  propres,  et  que,  par  conséquent,  son  adhésion 
au  contrat  de  dotation  l'oblige  pour  moitié,  même 
sur  ses  propres?  Si  elle  renonce,  que  deviendra  le 
don  de  la  moitié  ?  L'enfant  sera-t-il  réduit  a  la  moi- 


(i)  Lebrun,  loc.  cit..  p.  17G,  n'20. 
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tié  promise  pmr  sob  père?  faudra^^îl  qu'il  perde  la 
moitié  promise  par  la  mépe? 

Nttllemtent.  Supposons  que  la>dot  aité1>é  effective- 
ment payée,  ainsi  que  la  eonslttutian  de  dot  le  pro- 
metlafft,  et  q«'eHe  avt  été  payée  en  effets  ^e  la  eoni' 
munauté;  Tenfant  gardera  da  totalité  de  eequ'ila 
rectt;*  car,  quoique  la  feminey  pareûitede  sa  remm- 
ciftlioDv  n'ait  plus  aueun  droit  'ni  <auoune  parfr  daas 
cette* eonasDunau té  dont  elle  a  donné  un^effet,  cepen- 
dant il  faut  ^re  que  cette  retraite  n&  saurah  nuire  i 
ce-q«iLaétè.'Ccmearomé.  Elle  ^  créé  dés  dref ts  que  sa  * 
vaIo»té>ne  saturait  détruire  ;  les^droitiraoqui»  doiveat 
ètcOi  vespectésv  C'est  ce  que  déc^ide  la'juriepmde&ef . 

'12âft.  Il  y  a  t  plus  :  non-seulement  l'enfant  gar-* 
dera  tout  ce  qu'il  a  reçu,  mais  la  communauté  pourra 
se  prévaloir  de  la  renonciation  de  la  femme  pour  lui 
desnandw^^réeevipense  de  la  moitié  qui  a  été  payée 
à  sa  déeharge^^  oar»  la  communauté  a  payé  une  dette 
personnelle'  de  la  femme.  Et  puisque  la  femme  se 
sépare^dala>cammunattié»  il  faut  qu'elle  indemnisa 
la  communauté  de  tout  ce  que  celle-c^  a  «déboursé 
pouri  elle  (i)»' 

i2â2u  Que  si  k  piirt  deia  femiHiie  est  encomidfle, 
sa  reaionc»atioa  ne  lui  si^cvira  pas  de  prétexte. poar 


I»     n  9  • 


Lebrun,  p.  364,  n*  3.  Ses  raisons  sont  très-bien  ex- 
posées. 
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se  dispenser  de  racquiiter.  Elle  a  fait  une  promesse; 
il  est  probable  qu'elle  ue  Ta  faite  qu'en  coAnaissance: 
de  cause  :  il  ne  faut  pas  que  cette  promesse  soit, 
vaine  (1);;  il  ne  faut  pa&  que, Les  espérances  d^  Ten-^- 
fan.t  soient  frustrées  et  son  établissemeoit  corn* 
promis.. 

.  LadamePerrot,  épouse  d«  M^Pecrot^coasaïUer  aui 
parlement  de  Rouen,  s'était  obligée  au  paj^emenii de» 
dfiniera  dotaux  de  leur  fille;  elle  renonça  à  lai  C0m^ 
DMinaulé^  et^aumoy^Q  de  celle  renonciation,  elEe* 
prétendit,  devoir  être,  déchargée  de:  sa  màitié^Mai»^ 
pai!^rrêiidu  parlement  dei  Rouen  du  28  juin  1:639, 
elle,  fut  déboutée  de  aaidemande  (2). 

Beau^oupbd'autrest.  arrêts  oat.  confirmé  eetto^  opU> 
nion. 

132S« .  Esk  tant  ode^  on  n'aipa»  suivi  Topinien  de 
Dumoiilin:  (3)  :  «  Q^jidv  si  m^poamfeerit  dobem-  pue 
f  fiiiÂ.oomoHJJii  Âolverev  deindé,  ui  soli^ret,  con* 
>'«slfttii8iÂtrediiuœieiiQi  ttK(H*ei?  Reependi  :  Ya^teidiebit- 
»  UuKt.  Sed.si  ttMrrenuntiat  cammniiitiati*)  teneiKtiir 
»  faaerades  viri  eam^exooierare.  » 

Dumoulin  n'a  pas  fait  attention  à  uneehesequelà 

^  Lebnm,  loc.  cU. 

8etTtèr«»«iirPart9i  art.  229,  $  4,  n*  48. 

Pothier,  n®655. 
(2)  BFod«aiir4»ur  Leuet,  lettre  R,  somin.  54,  n*  12.  Voyei 
rart.  1544. 

(5)  Sur  Paris.  $115,  n*l. 

Junge  DuparoPouUaîn,  t.  5,  p.  126,  n*  16i. 
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sagacité  de  la  jurisprudence  n'a  pas  laissé  échapper: 
C'est  que  ce  n'est  pas  tant  comme  commune  que  l'é- 
pouse s'est  obligée,  que  comme  mère.  La  dette  qu'elle 
a  contractée  est  plutôt  une  dette  des  deux  époux  con- 
sidérés individuellement,  qu'une  dette  de  la  commu- 
nauté (1).  Or,  la  qualité  de  femme  renonçante  laisse 
subsister  la  qualité  de  mère,  et  la  dette  naturelle 
survit  à  l'évanouissement  de  la  communauté.  Si  àooc 
la  communauté  a  payé  la  dot  en  entier,  avec  des 
effets  à  elle  appartenant ,  elle  a  une  action  en  ré- 
compense à  exercer  contre  la  mère  ;  car  elle  a  payé 
la  dette  de  cette  dernière,  dette  propre,  personnelle, 
dont  la  femme  n'a  pu  s'exonérer  par  la  renoncia- 
tion (2).  Si  la  communauté  n'a  rien  payé  encore, 
c'est  à  la  femme  à  payer  sa  part.  Son  obligation  sub- 
siste après  sa  renonciation,  parce  qu'elle  dérive  d'une 
cause  supérieure  à  la  communauté;  elle  dérive  delà 
nature.  Décider  le  contraire,  ce  serait  annihiler  une 
obligation  expresse  contractée  par  la  femme  ;  ce  se- 
rait mettre  entièrement  à  la  charge  du  mari  une 
obligation  à  laquelle  elle  aurait  concouru  et  se  serait 
associée.  Rien  ne  serait  plus  injuste  et  plus  contraire 
à  l'affection  maternelle. 

i224.  Cela  devrait  se  décider  ainsi,  quand  même 
la  femme  aurait  stipulé  qu'elle  reprendrait  son  ap- 
port  franc  et  quitte.  Cette  clause  ne  protège  pas  la 


(i)  Suprà,  nM217. 
(2)  Polhier,  n»  649. 
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femme  contre  Tobligation  d'acquitter,  sur  son  apport 
personnel,  ses  dettes  personnelles.  C'est  ce  que  nous 
apprend  Brodeau  (1),  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  père  et  la  mère  marient  leur  fille  et  lui  con- 
jstituent  solidairement  une  rente,  dolis  loco.  Après  le 
décès  du  mari,  la  mère  renonce  à  la  communauté.  Il 
6St  à  remarquer  que  son  contrat  de  mariage  porte 

•cette  clause  :  «  En  renonçant  par  la  veuve^  celle-ci  re^ 
•  prendra  franchement  et  librement  tout  ce  quelle  a 
»  apporté.  »  La  veuve  pourra-t-el!e  prétendre  à  un  re- 
jcours  et  à  une  indemnité  sur  les  biens  du  mari?  Elle 
ne  pourra  le  prétendre  que  pour  une  moitié,  et  non 
pour  l'autre  moitié  dont  elle  était  tenue  en  son  nom 
comme  mère.  Sa  renonciation  ne  la  décharge  pas  des 
dettes  de  cette  qualité,  lesquelles  sont  dues  naturel- 
lement et  par  l'office  du  devoir  de  piété  :  «  Dos  na* 
»  turalem  prœstalionem  habet  {^) .  »  Elle  n'est  déchar- 
gée que  des  dettes  étrangères. 

1225.  Par  la  même  raison,  la  femme  qui  accepte 
la  communauté  ne  saurait  se  prévaloir  de  son  privi- 
lège de  n'être  tenue  des  dettes  que  jusqu'à  concur- 
rence de  son  émolument.  Ceci  n'est  pas  une  dette  de 
la  communauté  ;  c'est  une  dette  propre,  et  le  privi- 
lège n'existe  pas  pour  les  dettes  propres  (3). 


(1>  SurLouet,  lettre  R,  somm.  54,  n*ll. 

(2)  Argument  des  lois,  8,  D.,  De  capiL  miniit,  (Caius), 

Et  ult.,  dadsmatusconsultum  Velleianum  (Juslinien). 
<5)  Lebrun,  p.  365  et  366. 
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i226.  L'espèce  posée  au  n""  1224  nous  a  montré 
une  mère  constituant  la  dot  conjointement  et  soli» 
dairement  avec  son  mari  ;  il  y  en  a  dans  la  jurj^pru- 
dence  des  exemples  assrez  fréquents.  L'^fTet  de  eette 
clause  «st  grave;  elle  ajoute  une  grande  portée  a  To- 
bligation  de  la  femme. Tandis  que  la  simple  adhésm 
de  la  femme  ne  Toblige  envers  son  enfant  doté  qii^é 
sa  moitié,  Tobligation  solidaire  Texpose  à  payer  te 
total  de  la  dot  en  cas  d'insolvabilité  du  mari  (1). 

1227.  Maintenant  voici  une  autre  hypothèse  :  Les 
époux  peuvent  s'engager  à  la  dot,  non  pas  par  por- 
tions égales,  mais  par  portions  inégales.  De  là  deux 
questions. 

La  première  :  ce  pacte  est-il  valable?  la  femme 
peut-elle  laisser  à  son  mari  la  charge  la  plus  forte 
dans  les  dots? 

La  seconde  :  comment  se  réglera  le  compte  entre 
époux  qui,  pour  remplir  leur  promesse^  auront  puisé 
dans  la  caisse  de  la  communauté  ? 

La  première  n'est  pas  difficile  :  soulevée  dans  une 
espèce  dont  nous  allons  parler  tout  à  Theure,  elle  a 
été  résolue  dans  le  sens  de  la  validité  du  pacte  (2). 

Pour  décider  la  seconde,  il  ne  faut  pas  oublier  ce 
que  nous  avons  dit  si  souvent  (3),  savoir,  que  la  dette 
de  dotation  n'est  pas  une  dette  de  la  communauté, 


(1)  M.'Tcssier,  nM28. 

(2)  V.,  d'ailleurs,  suprà,  n**  f214,  Î2«. 
l5)  Suprà,  n-  1211, 1217,1223. 
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el qu'elle  est  ane  dette  personnelle  des  deux  époux. 
Orv  comme  chaque  époux  doit  faire  rapporta  la  caisse 
de  la  comimmauté  de  tout  ce  qui  ema  êLé  tiré  pour 
ie  payement  de  ses  dettes  personnelles,  il  sVn^uit  • 
que  le  compte  respectif  s'établira  facilement  au 
moyen- de  ce  rapport;  et  voici  ce  qui  en  résultera: 
on  compensera  d'abord  la  somme  la  moins  foi4e 
payée  par  l'un  des  époux,  avec  une  fractioû  corres- 
pondante prise  sur  la  somme  la  plus  forte  payée  par 
l'autre  époux  (1).  Gela  fait,  ce  dernier  rapportera  le 
restant  et  l'on,  partagera;  ou  bien,  ce  qui  revient  au 
même,  il  payera  à  l'autre  époux  le  mi-denier  (2). 

Telle  est  la  jurisprudence;  en  voici  un  exemple 
puisé  dans  les  annales  du  parlement  de  Paris  : 

Les  sieur  et  dame  Carré,  en  mariant  leur  fille  à 
M.  de  Coicaut,  conseiller  au  parlement  de  Paris, 
l'avaient  dotée  conjointement  d'une  somme  de 
100,000  livres:  il  était  dit  que  le  père  donnait 
94,000  livres  sur  son  bien  ;  la  mère,  6000  sur  son 
bien,  en  avancement  de  succession.  Ces  sommesfu- 
rent' payées  avec  l'argent  de  la  communauté.  Carsé 
père  décéda  le  30  janvier  4673;  sa  veuve  accepta  ia 
communauté.  Des  contestations  s'élevèrent  entre  les 
héritiers  du  sieur  Carré  et  la^lame  Carré  survivante, 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  la  constitution 
de  dot. 

De  la  part  des  héritiers  du  mari  on  prétendait^que 
la  constitution  ayant  été  faite  par  les  père  et  .mère  con» 


(1)  Suprày  n- 1217. 
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jointement,  chacun  en  devait  porter  la  moitié. 
Les  conjoints  ne  peuvent,  pendant  le  mariage,  s'avan- 
tager. De  là  il  suit  que,  lorsqu'ils  marient  un  enfant 
conjointement  et  qu'ils  lui  constituent  une  dot,  ils 
doivent  entrer  également  dans  cette  obligation. 

Au  contraire,  de  la  part  de  la  dame  deCoicauton 
répondait:  Il  est  vrai  que  la  dame  Carré  a  constitué  la 
dot  conjointement  avec  son  mari;  mais  elle  a  déclaré 
ne  pas  vouloir  donner  autant  que  son  mari.  Elle  en 
était  maîtresse;  elle  avait  le  droit  de  fixer  elle-même 
sa  libéralité  et  de  ne  donner  que  ce  qu'il  lui  plaisait; 
aucune  loi  ne  l'obligeait  à  être  plus  généreuse  qu'elle 
ne  voulait  :  il  faut  donc  s'en  tenir  aux  bornes  de  sa 
libéralité. 

On  convient  cependant  que,  lorsque  le  père  et  la 
mère  ont  doté  conjointement  et  sans  expression  de 
part,  ils  dotent  chacun  pour  moitié;  mais  il  en  est 
tout  autrement  quand  est  intervenue  une  convention 
expresse. 

Ceci  posé,  il  est  clair  que,  le  mari  ayant  donné 
de  son  chef,  et  sur  ses  biens,  la  somme  de  94,000  liv., 
et  cette  somme  ayant  été  tirée  de  la  communauté,  il 
faut  la  déduire  sur  le  remploi  des  propres  du  mari. 

Ainsi,  sur  ces  94,000  liv. ,  on  en  compensera  6000, 
avec  les  6000  liv.  prises  par  laveuvedans  la  commu- 
nauté pour  remplir  sa  promesse  de  dot.  Resteront 
88,000  liv.  à  rapporter  dans  la  caisse  social^  par  les 
héritiers  du  père  et  à  partager,  ou,  ce  qui  revient  aa 
même,  les  héritiers  du  père  donneront  à  la  mère 
44,000  liv.,  pour  le  mi-denier. 

C'est  ce  système  qui  fut  consacré  par  arrêt  du  par- 


ET  DES  DROITS  DES  EPOUX.  ART.  1458-1 439.       505 

lement  de  Paris  da  30  août  1677,  confirmalif  d^une 
sentence  arbitrale  qui  l'avait  ainsi  décidé  (1). 

1228.  Supposons  maintenant  que  ce  soit  la  fenome 
qui  ait  promis  les  94,000  liv.  :  elledevra  les  44,000  liv. 
moitié  des  88,000  liv. 

Que  si  elle  renonce,  les  94,000  liv.  resteront  en  en- 
tier à  sa  charge  (2). 

1229.  Arrivons  à  un  autre  cas.  On  le  rencontre 
alors  que  la  femme  dote  seule  avec  Tautorisation  de 
son  mari. 

Le  mari  n'ayant  pris  part  au  contrat  que  pour  au- 
toriser sa  femme  et  non  pas  pour  doter,  on  ne  saurait 
le  faire  participer  à  l'obligation  contractée  par  celle- 
ci.  La  femme  n'oblige  pas  le  mari  sans  lui,  ou 
malgré  lui;  elle  n'est  pas  sa  procuratrice  de  plein 
droit.  Que  le  mari  oblige  la  femme  absente,  c'est 
ce  qui  est  faisable  et  juridique,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu  aux  n^l210  et  suiv.  Mais  le  réciproque  n'a 
pas  lieu^  et  la  femme  ne  peut  pas  disposer  de  la  part 
de  son  mari  sans  le  consentement  de  ce  dernier.  La 
femme  est  donc,  seule,  débitrice  de  la  dot.  Elle  est 
comptable  de  ce  qu'elle  a  tiré  de  la  communauté 
pour  la  payer;  elle  en  est  comptable  sur  sa  part,  et, 
en  cas  de  renonciation,  sur  ses  propres.  C'est  l'opi- 


(1)  Journal  du  Palais,  1. 1,  p.  825. 

Lebrun,  p.  364,  n^  5  in  fine. 

Pothier,  n*  651. 
(S)  Idem. 
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mon  de  Pathier  (1)^  à  laqueHe  eA  peatgoindre  eêMe 
de  Lebrun  (2). 

1230.  Ferrières  tient  cependant  qu'eu  cas  de  re- 
nonciation, la  femme  n'est  comptable  que  de  moitié 
sur  ses  propres.  Car,  dit-ii,  c'est  principalement  le 
devoir  du  père  de  doter  ses  enfants,  étant  le  n^iitre 
des  biens  communs;  il  en  a  été  acquitté  par  sa  femme 
avec  ces  biens,  dont  Temploi  ne  pouvait  être 
meilleur  :  ainsi  la  dette  regardait  Tun  et  l'autre; 
la  récompense  en  est  due  pour  moitié  par  la  femme, 
et  non  le  tout,  en  cas  qu'elle  renonce  à  la  commu- 
nauté (3).  Ferrières  cite  à  l'appui  de  ce  senûment 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  il  avril  i595. 
Mais  voici  en  quels  termes  il  en  est  rendu  compte  par 
Brodeau  (4);  on  verra  facilement  qu^il  est  invoqué 
hors  de  propos  : 

«  Il  a  été  jugé,  par  arrêt  du  jeudi  H  avril  1595, 
qu'une  femme  dont  le  mari  était  absent  depiiis 
10  ans  et  plus,  ayant,  en  qualité  de  procuratrice  et 
autorisée  de  son  mari,  et  comme  soi-disant  avoir 
charge  de  lui,  sans  néanmoins  qu'il  y  en  eût  aucune 
procuration  ni  autre  act«  portant  pouvoir  représenté, 
inséré  ni  même  daté»  promis  à  sa  seconde  fille,  en 
faveur  de  mariage,  la  somme  de  4,000  écus,  n'était 
pas  bien  fondée  de  soutenir  l'obligation  nulle,  suivaift 
la  coutume,  comme  ayant  été  passée  par  une  femme 


(1)  Pothier.  n»  659. 

(2)  P.  366,  col.  2  in  fine. 

(3)  Sur  Paris,  art.  229,  J  4,  ji»  49. 

(4)  Sur  Louel,  somm.  54^  n*  10. 


J 
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Bariée^  non  autorisée  de  sonrinarU  &  cause  de  l'obli- 
gation RaUireUe  de  deter^-commane  à  la  mère  comme 
/au  père  ;  do  serte  qve  c'est  un  olfice  de  piété,  <  et 

>  haneoauiam  ab  eo  beneficio  esee  remonendam  prudon- 
»  tes  viri  futaveruntj  quialwc^eerbumessetet  piekh 

>  tis  rationi  cùotrammi^  »  comme  il  est  dit  en  la 
loi  12»et  24  ad  senatîiscamultum  Felleianvm...  Et  la- 
dite Digout  (lafem^me)  fut  condamnée  de  payer  «audit 
Pelel»  son  gendce^  la  somme  de  3,000  écits,  faisa&t 
moitié  de  la  somme  promise  par  le  contrat  de  ma- 
riage,  sauf  à  Luià  se  pourvoir  pour  l'autre  moitiésur 
les  biens  du  défunt  mari.  Et,  en  ce  cas,  on  peut  dine 
que  la  loi,  la  nature  ei  le  devoir  de  piété  autorisent 
la  femme,  et  que  la  longue  absence  du  mari  équi- 
polie  à  un  refus.  Adde  suprà  A^  n°  9.   » 

On  voit  que,  dans  cette  espèce,  la  femme  n'avait 
jamais  entendu  s'obliger  pour  le  tout;  que  c'est 
seulement  pour  moitié  qu'elle  avait  fourni  sa  pro- 
messe, et  c'est  ce  que  démontre  le  soin  qu'elle  avait 
pris  de  déclarer  qu'elle  agissait  comme  procuratrice 
de  son  mari.  On  ne  pouvait  donc  mettre  à  sa 
charge  la  totalité  d'une  dette  dans  laquelle  elle 
n'avait  pas  voulu  entrer  en  totalité. 

Et,  quant  à  cette  moitié,  le  débat  roulait  sur  ce 
que  la  femme  prétendait  que  le  défaut  d'autorisation 
rendait  son  obligation  nulle.  On  déclara  que  cette 
exception  de  nullité  n*était  pas  fondée.  Si  Ton  eût 
été  placé  sous  l'empire  d^un  article  de  loi  aussi  im- 
pératif que  l'art.  1427  du  Godé  civil  (1),  on  aurait 


(1)  Suprà,  no  960. 
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peut-être  pu  trouver  que  la  femme,  n*étant  pas  au- 
torisée par  son  mari,  aurait  dû  tout  au  moins  être 
autorisée  par  justice^  et  que  ce  défaut  d'autorisation 
^tait  de  nature  à  vicier  Tobligation.  Mais  sous  Tan- 
cien  droit,  on  était  assez  porté,  dans  les  cas  très-Favo- 
rables, tels  que  l'établissement  des  enfants  et  la 
délivrance  du  mari  prisonnier,  à  dispenser  la  femme 
d'autorisation  (1)  :  c'est  ce  qui  fut  fait  ici.  Mais,  en 
déclarant  l'obligation  de  la  femme  valable,  on  ne 
pouvait  la  faire  valoir  que  dans  la  mesure  dans  la- 
quelle la  femme  s'était  obligée,  c'est-à-dire  pour 
moitié.  Du  reste,  l'arrêt  ne  juge  rien  quant  au  mari; 
il  se  borne  à  réserver  les  droits  que  le  gendre  pouvait 
avoir  contre  lui. 

L'arrêt  cité  par  Ferriéres  est  donc  rendu  dans  des 
circonstances  particulières,  qui  ne  sauraient  infirmer 
la  décision  de  Pothier  et  de  Lebrun.  Ces  auteurs 
supposent  que  la  femme  s'est  obligée  seule  poar 
le  tout,  et  sans  que  rien  fasse  supposer  qu'elle  a 
mis  son  mari  de  moitié  dans  la  dotation.  On  sait 
tju'en  pareil  cas,  c'est  la  femme  qui  doit  la  totalité 
de  ce  qu'elle  a  promis,  et  que  rien  de  ce  qu'elle  a 
fait  ne  saurait  réagir  sur  le  mari. 

i231.  Tout  ce  qui  pourrait  faire  naître  quelque 
doute  dans  l'esprit,  c'est  que,  le  cas  étant  tel  que 
nous  l'avons  posé,  l'autorisation  du  mari  pourrait 
être  considérée  comme  une  adhésion  de  sa  part  à 


(1)  Suprd,  n***  960  et  964 
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la  dotation,  et  cela,  d'après  la  règle  rapportée  par 
nous  au  n*  803  (1):  que  les  dettes  contractées  par 
la  femme,  pour  les  affaires  de  la  communauté,  sont 
des  charges  de  la  communauté  lorsque  la  femme 
a  été  autorisée  de  son  mari  pour  les  contracter.  Mais 
nous  répondons  que  la  dotation  n'est  pas  une  dette 
de  la  communauté  (2),  qu'elle  est  une  dette  propre 
des  deux  époux;  qu'ainsi  il  ne  faut  pas  appliquer 
ici  une  règle  qui  n'a  été  posée  que  pour  le  cas 
unique  où  l'affaire  intéresse  la  communauté  et  peut 
lui  procurer  directement  ou  indirectement  des  avan- 
tages (3). 

1232.  Du  reste»  toutes  les  fois  qu'il  sera  allégué 
que  la  mère  a  pris  part  à  la  dotation^  on  recherchera 
avec  soin  si  elle  s'est  engagée  personnellement,  ou 
bien  si  elle  n'a  entendu  fournir  sur  ses  propres 
qu'un  assignat  ou  une  sûreté  hypothécaire.  Pour 
nous  éclairer  sur  ce  point»  il  est  bon  de  rappeler 
une  espèce  rapportée  par  Dumoulin  dans  ses  notes 
sur  l'art.  87  de  la  coutume  de  Troyes.  Il  fut  con- 
sulté, vers  la  fin  de  1540,  sur  un  contrat  de  mariage 
passé  à  Troyes  en  ces  termes  :  «  Et  sera  douée  de 
»  15  livres  de  cens  de  rente  de  150  livres,  à  prendre 
»  sur  telle  terre,  appartenant  à  la  mère  des  futurs 
>  époux,  laquelle  l'a  hypothéquée.  »  La  mère  resta 


(1)  Junge  841  et  939. 

(2)  N"12l!,  1217,1223,1227. 

(3)  Suprà,  n«  846. 
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Teuve;  15  ans  aproBellé senemaria, et iotanta mIîob 
coiitre  les  héritiers  de  son  preiniep  mtvr^  «  à  fin  d« 
»  payer  et  continoer  lesdiles  15  livre»  dei  rente  el 
»  déclaration  d'hypothèque..  >'  Dumoulin,  interrogé 
sttff  bs  mérite  de*  cette  actîen ,  décida  qu'elle  étâk  tien 
fondée  ;  la  mère  n^'avait  fait  qVfaypotfMkper  8M 
Inen  :  elle:  ne  pouvait  êtse  tenue qu' hypothéotneneai 
et  apffés  discussion  du  mari; .  Dans  le.  doute,  ToUigar 
tiaoi  n'est  pas  présuaiéid  pevsonsellej 

1235.  Voyons  maintenant  Weaa  où  la  d&tatioi  a 
été  faite ,  non  plus  avec  les  effets  de  la  commimauté, 
mais  avec  les  biens  propres  de  Tun  des  deux  époux. 
G^^est  le  cas. de  Tapt.  1439  (i). 

Cbaque  époux  est  maître  4le  fayoriser  rèlaèKsse^ 
ment  des  en&nts  eommvn^par  d«6  saertfioes  pris  sor 
ses  biens  personttek ,  einuoiine^diffiGuUé'  ne  sauraîl 
esîsi^r  à  cet  égard.  Il  est.  évident  ^  en  eSèt»  que  la 
dot  est  le.  fruit  d'une  libéralité  indnridtBelhav  e«  que<^ 
peux  de  qui  elle  émane  n'a  riiett  à  demander  à  ï'aulre 
époux,,  qui  y  est  resté  étranger  (2).  U  necommence  a 
y  avoir  matière  à  examen^  qjBeloEsqua  la  délation  a 
élé.  faite:  conjointament  afvee  le  propre  .do  l'un  des 
époux.  Toutefins.lar  jurîspmdence  eet  depu»  long* 


(1)  Quand  le  mariage  est  dissous,  le  survivant  qui  dote» 
sans  déclarer  de  quels  biens  et  de  quel  patrimoine,  est  censé 
doter  de  suo  :  I.  ult  ,C.,  De  dotis  promie^^  (jDcodfiaii  sut  Louât, 
lettre  R,  somm.  54,  n*  15). 

(2)  Pothier,  n*  658. 
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temps  fixée  à  eet  égard,  et  Tart.  4438  n'a  faît  que  la 
consacrer.  Elle  se  résume  à  ceci  :  c'est  que  Téponx 
dont  la  chose  propre  a  été  ooostîtuée  en  dot  a  sur  les 
biens  de  Tautre  éponx  une  action  en  indemnité  pour 
la  moitié  de  ladite  dot ,  eu  égard  à  la  valeur  ie 
reflet  donné  ai»  temps  de  la  donation  (1). 

La  raison  en*  est  qw  l'obligation  de  doter  étant 
propre  et  personnelle,  et  chacun  des  époux  ayant 
eiprinaé  la  volonté  de*  la  remplir  pour  procurer  un 
étabHssei»ent  à  refifa»t ,  il  serait  tout  à  fait  inique^ 
qtte  l'un  payât  pour  l'autre.  Si ,  pour  set  prêter  au- 
besoin  de  la  eirconslafice  ,  l'un  des  époux  a  consenti 
à  abandonner  son  propre  bien,  il  ne  l'a  fait  qu'à 
charge*  d^étre  indemnisé  de  moitié;  c'est,  enquel^ 
que  sorte,  une  avance  qu'il  a  faite  pour  l'autre  époux 
et  un  mandat  qu'il  a  rempli  pour  lui.  La  dot,  quoi- 
que ceiHiitiiée'avee .  80fi>  propre ,  ne  doit  donc  pas 
reatw  CMilotaliité  à>  sa^^bange.^  Ib  a  droit  à  être  récora^ 
pensé» o» (vevt» de  ractîoii  mandait  contraria  (2). 

1934 .  11  n'7  a  pas  do  diis  ttnction>  à  faire  ici  entre  la 
feniaM*<et  le^^mari;  ils  sont  tows  deux  sur  h  même 
ligne.  Yainemofit  voiidrait*on  faire  considérer  lar 
femme  comme  caution  de  son  mari;  ce  n'est pasun 
ea»tienne«eiit.  Quand  etie  dote,  elle  remplit  un  de- 
voir? naturel  ;  eU«  s'acquitte' de  sa  propre  dette  (3). 


(1)  Lebrun,  p.  567,  n*  8. 

(2)  Pothier,  n«  652.    . 
Infrà,  n»  3078. 

(3)  Lebraa,  p.  S67,  n^  8; 
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1255.  Ceci  posé»  on  aperçoit  que  dans  le  cas  où 
c'est  le  père  qui,  conjointement  avec  sa  femme,  aurait 
constitué  la  dot  avec  son  propre ,  la  renonciation  de 
la  femme  ne  serait  de  rien  pour  empêcher  la  récom- 
pense :  qu'importe  la  renonciation  à  la  communau- 
té, lorsqu'il  s'agit  d'une  obligation  indépendante  de 
la  communauté  (1)?  C'est  ce  que  décidait  l'ancieaoe 
jurisprudence. 

La  demoiselle  de  Dampierre  avait  été  dotée  par 
ses  père  et  mère  de  la  terre  de  Levray ,  qui  était 
propre  du  père.  Bien  que  la  mère  eût  renoncé  à  h 
communauté ,  il  fut  jugé,  par  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  5  juin  1638,  qu'elle  restituerait,  rapportenit 
ou  rendrait  aux  héritiers  du  père  la  moitié  de  la  va- 
leur de  ladite  terre  (2). 

1256.  Nous  ferons  remarquer,  du  reste,  que  l'é- 
galité se  suppose  toujours  dans  la  dotation  faite  coih 
jointement.  L'art.  1458  le  décide  formellement  :  il 
est  conforme  à  la  saine  raison;  il  découle  de  la  situa- 
tion des  époux  et  de  l'égalité  d'affection  qu'ils  ont  pour 
leur  enfant.  Pour  s'éloigner  de  ce  principe,  il  iaudrait 
de  leur  part  une  manifestation  éclatante  de  volonté 
contraire. 

Celte  volonté  serait  suffisamment  claire,  si  chaque 
époux  avait  déclaré  donner  en  dot  telle  chose  à  inî 
propre.  Il  y  aurait  autant  de  donationç  partielles  que 


(1)  Polhier,  n*  652. 

(2)  Brodeau  sur  Louet,  lettre  R,  somm.  54,  n"  12. 
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de  choses  ;  chaque  époux  aurait  donné  en  droit  soi  ; 
et  si  les  choses  données  étaient  inégales  en  valeur, 
il  n'y  aurait  pas  lieu  pour  cela  à  récompense  (1).  On 
ne  peut  pas  forcer  Tépoux,  qui  a  fourni  la  chose 
moindre,  à  être  plus  libéral  qu'il  n'a  voulu. 

1237.  Nous  avons  signalé  les  deux  points  capi- 
taux prévus  par  les  art.  1438  et  1439  :  dotation  avec 
les  effets  de  la  communauté  ;  dotation  avec  des  effets 
propres. 

11  est  une  autre  hypothèse  sur  laquelle  nous  de- 
vons porter  notre  attention  :  c'est  celle  d'une  dotation 
faite  partie  en  effets  de  la  communauté  »  partie  en 
effets  propres. 

Par  exemple  : 

Le  père  et  la  mère  ont  donné  conjointement  à  leur 
enfant  unedot  de  60,000  fr.,  consistant  en  10,000  fr. 
d'argent,  un  héritage  propre  du  prix  de  30,000  fr., 
un  héritage  de  la  mère  de  20,000  fr. 

Gomme  les  parties  ne  se  sont  pas  expliquées  sur 
leurs  parts  respectives,  comme  la  constitution  de 
dot  ne  rentre  pas  dans  le  cas  posé  au  n""  1236 ,  com- 
me c'est  une  dot  de  60,000  fr.  que  les  père  et  mère 
ont  entendu  constituer  conjointement,  il  s'ensuit 
qu'il  sont  censés  avoir  vodlu  doter  chacun  pour 
moitié.  En  conséquence  la  femme,  qui  a  donné 
moins  que  le  mari ,  devra  rétablir  l'équilibre  en  le 


(1)  Pothier,  n*  653. 

II.  33 
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réeomfnBnsaiLt  (i).  Il  a'en  MiMl^atttnwieBk^'âxitttt 
qoe/lvépau86tawait  déclapé  fiMW0U)3iiienl;roe;pism- 
b)ir/  ètne  teauer  au*  delà  àe, ûa^ui'^Ua'di fflutaii 

Ceat  ausfii Ja. règle  daKégalilé'vfiii  dâit  àU^m- 
vie  quand  la  femme  seQonaBÂJaiQOHuaiuiaiiié. 

Dans  l'espèce  posée,  elle  n'a  fourni  que2O»000frM 
tandis  «gue  le  iuari  en  aurait  fourni  4(\000  pcttiisera 
dojDC  redevablede:  10;ûûff  fn.^afia  q^aUl  naD9ste<q)ie 
SOvOOO  fr.  au.  compte  dacbafiuOà. 

iâS8.  Mail)ienaatsupl{Ml«K>^JEHq^al&stiplllatix)D,au 
lieuida  dire^quales^  apoux^onteonfitituéuE^. dat.de 
60,000  fr. ,  porte  tout  simplem^fltt  que.  le&paxffirts 
ont  donné  10,000  fr.  d'argent  pris  daoa  L[^,aaroimi- 
nauté,  20,000  fr.  fournis  en  un  iramaublû'deilfltinè- 

re,  30^000  fr.  fournis  ea  immeubles. du^vp^^î" 
noua  sera<  impossible  de  iFoirdci  autre,  ohose  fffjlm^ 
dot-  limitée  à ceque  ehacuB.a  founiii^  Saulemaat* fin 
ce  qui  concerne'4e9.iQ;600  fr.  donnés  paE.la:comaio- 

nautéj.si'la.femm&renonca»  elle  devra  récam|kepse; 
car  elle  s7ast  associéa^au  don  ea  y.  parlaAL^EiJal<a 
fait  sien  f  our  moitié  :  ellcea  doit  pajrer.la.mQitià(l).   ^ 

1259.  TaLesi.le.tableau.dôs;pnncipaijx  pointeic 
dûctriae  q]ui  dàcouleaidea^art..  1.428.at  1439. 

\l  nous  resta  à. dire  un  mot. du  rapport  à  succes- 
sion desi  dots,  conalituées  auxaiifaats.;,mais  l^&obser- 


(1)  Polhier,  n*654. 

(2)  Idem.,  n»  655. 
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iiatioQs  que  Toa  ¥ient.de  lire,  rendent  aeUa  lâche  fort 
facile. 

SufposoQs.  d'abord  (|uei  It  dotaitétÀcon&tîtuée  par 
le  père  seul  eu  effeta<de  lacosaixuuiauJlé  :  ai  la  mère 
accepte  la  ccMnmuojaulé ,  le  rapport  aefaitfà  la.aoe- 
c^sipo  du  père  et.  de  la  mère  ;  car  Jsudot  est  censée 
Àoauer-deruu  et  de  l'autre  (l).  Si  la  femme  répu- 
die la  communauté:,  comme  la  cou&tUution  de  la 
dot  lui  de^t^ioat  étrangère  (2),  le  rapport  se  fait  en 
igntierà  la  succession  du  père.  -^  Tolum  quod  datur 
fotemunk  egt  (3)^ 

1240.  '  iQ«e  4»  la>â^t  a^4ti  0€«i6liluée  conjointement 
par  le'père  et'^la^  mère  'OA'  éifêt»  de>ooiiiiniinauté>  >il 
faut  répondre  que  le  rapport  de  eei<quî'a<  été  vécu 
par  Tenfant  se  fait  par  moitié  à  la  succession  du 
père 'M  delà  niére.  G^est^oe  qu'on^^pent  auto»iMr  de 
Part.  '7^  de  Uicoirtume'de  Vitry-te^Frauçois,  ainsi 

œnçu  : 

a  Les^àftfitB<mfavié^,  ^^uî  TeuIettÉfuenir  ai  bisuc- 
i>'ee99iefi*^pe4re''0w^e  mèfe,ll  feuDt  iqu'ib  rappor- 
»  i&Hfk  eorqu'ilsoiirteweD  mài)n%e;)àfsemim:.\mwmàé, 
»  'quaiMl  11»  ve^ntvenRàila  sw^ession.da  pète^  et 
»  Tautre moitié, à lascH)oession.deJa mère. Etse peu- 
*  Tant  teivir,  si  bo»leur  semble»  àceiqui  leur  a  été 


(i)  NM210. 

(2)  Id. 

(5)  Louet,  lettre  R,  sorom.  54,  n°  4. 
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»  ainsi  donné  en  mariage,  et  renoncer  à  la  succession 
»  de  leursdits  père  et  mère  (1).  » 

Appliquons  ceci  à  la  femme,  et  supposons  qu'elle 
accepte  la  communauté  :  il  est  évident  qu'elle  s^associe 
de  plus  fort  à  la  dotation  et  qu'elle  reconnaît  de  plus 
en  plus  que  la  dot  a  été  donnée  par  elle  pour  moitié. 

Renonce-t-elle,  au  contraire,  à  la  communauté! 
Gomme  sa  participation  à  la  dot  n'est  pas  un  acte 
de  femme  commune,  mais  un  acte  de  mère; comme 
la  communauté  n'a  payé  sa  part  que  pour  la  dé- 
charge de  son  obligation  naturelle,  il  s'ensuit  qu'à 
quelque  point  de  vue  qu'on  se  place ,  soit  que  la 
femme  renonce,  soit  qu'elle  accepte,  la  moitié  delà 
dot  émane  toujours  d'elle,  et  qu'il  faut  en  rapporter 
moitié  à  sa  succession  (2). 

1241.  C'est  ce  qu'atteste  l'ancienne  jurispru- 
dence. Voici  une  espèce  que  je  rapporte  entre  plu- 
sieurs, parce  qu'elle  est  compliquée  d'une  circons- 
tance particulière  qui  n'est  pas  sans  intérêt. 

La   demoiselle  Laffite,  épouse  Deschamps,  avait 

reçu  de  ses  père  et  mère  huit  mille  livres  eo  ma- 
riage ;  il  était  dit  que  son  mari  en  ferait  emploi  ;  iiu^ 
l'avait  pas  fait.  La  mère  décéda. 

La  dame  Deschamps  prétendit  qu'elle  n'était  le- 
nue  de  rapportera  la  succession  de  sa  mère  que  son 
action  contre  son  mari  en  répétition  de  ses  deniers 


(1)  Junge  Sens,  art.  88. 

(2)  Hevin  sur  Bretagne,  art.  506. 
M.  TouUier.  t.  12,  n«  327. 
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dotaux  ;  que  c'était  la  faute  de  ses  père  et  mère  de 
n'avoir  pas  mieux  assuré  sa  dot;  que  si  on  l'obligeait 
à  rapporter  4,000  livres,  ce  serait  Tobliger  à  rappor- 
ter ce  qu'elle  n'avait  pas  eu  cum  effectu. 

Au  surplus,  parée  que  les  enfants  avaient  renoncé 
à  la  succession  du  père,  qui  avait  survécu  à  sa  femme  ; 
parce  qu'ils  avaient  reooncé  à  la  communauté,  la  fille 
disait  :  L'argent  a  été  tiré  de  la  communauté  ;  or,  la 
communauté  est  au  mari  :  donc,  puisque  les  enfants 
ont  renoncé  à  la  succession  du  mari  et  à  la  commu- 
nauté, ils  n'ont  rien  à  demander. 

Mais^  par  arrêt  du  30  avril  1605,  le  parlement  de 
Paris  décida  que  la  fille  rapporterait  à  la  succession 
maternelle  la  moitié  de  ce  qu'elle  avait  eu  et  non 
les  actions  (1). 

1242.  Si  la  dot  a  été  fournie  par  l'un  des  parents 
sur  son  propre,  ce  propre  se  rapporte  entièrement  à 
la  succession  du  donateur  (2). 


(1)  Louet,  lettre  R,  somm.  54. 

Y.  aussi  Brodeau  sur  Louet,  n"*  10.  —  Arrêt  du  9  août 
1613. 

(2)  Sens,  art.  89. 
Troyes,  art.  142. 
Auxerre,  art.  245. 
Laon,  art.  93. 
Bar,  art  134. 
Nivernais,  chap.  27,  art.  10. 

Lebrun,  Succession^  liv,  3,  chap.  6,  sect.  2,  n*  65. 
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\2iTi.  Rfais  qtie  doit-on  décrdel*  si  ce  piopre  a 
été  idonné  à  Venfânt  cotijoratemctit  parr  ses  père  et 
mère»? 

Par  exemple,  Pierre  et  Paulîne  marient  leur  fille 
avec'Françtns,  et  la  dotent  avec  la  férmtt  des  Graviers, 
qorest  un  propre  de  la  mère.  La  mère  décède,  et  la 
fiHe  offre  dé  rapporter  à  la  sa ccession,  qu'elle  ac- 
cepte, la  moitié  de  la  dot  :  y  sera-t-eile  fondée? 

Deux  hypothèses  -  peuvent  se  présenter  : 

Ou  l'on  partage  d^abord  la  communauté;  ou  Von 
partage  d'abord  la  succession. 

Si  l'on  commence  par  partager  la  communauté, 
comme  on  donne  à  la  succession  de  la  mère  la  ré- 
compense de  la  moitié  de  son  propre^  il  s'ensuit 
que  le  rapport  ne  doit  se  faire  que  de  la  moitié. 

Mais,  si  Ton  commence  par  partager  la  succession, 
le  rapport  doitfseï  foûre  du  lotai  a  la  succession  ilé^  la 
mère.  Poui;qu4)U  en  eiPet,  obliger  les  eohérîtiei»  à 
poursuivre  une  récompense,  taihlisque  Tun  d'aux  a 
dans  leB  mains  le  propre  de  la  succession  ?  Supposez 
que  de  fait  le  père  fût  insolvable,  ne  serait-il  pas 
vrai  que  la  dot  aurait  été  réellement  fournie  en  tota- 
lité aux  dépens  de  la  mère?  et  alors  n'esl-il  pas  clak 
que  le  rapport  devcail  seiaire  pour  le  tout?  Ensera- 
t-il  autrement  si  le  père  est  solvable?  non,  car  il  est 
de  principe  que  les  biens  extants  doivent  se  rap- 
porter à  la  succession  dont  ils  dérivent.  Le  rapport 
est  la  règle  ;  il  doit  avoir  lieu,  quels  que  soient  les 
pactes  qui  accompagnent  la  donation  ^u  propre,  et 
c'est  ainsi  que  l'entend  m  t  les  ^coutumes  citées  au 
numére;{>iéoédeat»tii6»tafiioBetfl  MU»^'de  Tisoytf  (ar- 
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ti€lie)il'49),>qijn,  apié9^8foir^09élQ  règle  An  rapport 
da:propnB,  n]ouie:  Nonêè^tMt  qi^eicùnques  pactions , 
iraiiés,Migation8  omfprwnemes  faites  au^contràt.  Or 
daivc,  quand  ces  voulûmes  décident  que  le  propre  se 
rapporte'entvèremént,  ellesis'entendeiit  aussi  bien  du 
ca»^^  te  ^propre  a  été  doimé  *oonjof  flftement  que  du 
cafiioàil^  été  donné iiBrla'inére seule.  Seulement^  le 
pèns^dmrratfaiâéntinseria  fiUe  de  la  moitié  de  la  dot 
qaâsiletestiofaèigée  de  rapposter  en. entier ÂiJa  mo- 
cenioQBftSe  lanière';  oar  îl.aidotéen  oummun. 

Et  notez  bien,  cependant,  qu'au  décès  du  père  la 
fille  devrait  encore  rapporter  ce  qu^elle  en  aurait 
r«^^  à  moMB  !qu '«Ue  n'eût  renoneé;  de  telle  soete 
que«  le  père  étant  déeédé  peu  après  la  mère,  eta^vant 
qnîilnieàtindemairaètfia  fille»  les  héritiers  du  père 
ne*fieraient  nulbemeilt  obligés i  âo»n«  eeite  indem- 
nité, à  moittfi  que  la  fiUe  ne  jenonçiâ(l);  autrer 
ntcni  il  y^aurait  un  vain  cirouit  :  ee^que  La  fille  aurait 
Tttfn  .à  litee {de  récompense^  elle  devrait  le  rendra  à 
titie  de  rapport  (2). 

Sais  quand  lafilLea  renoncé,  alois  il  en  est  autr^ 
mrafc;  ielle:adroit.à;une>îndenuiité  afiiè  queile  don 
qui  lue ia>éié  fait  <M;.  anquelsoUetse^tteat  .ne  reste  pas 
inutile.  €'4»8tdafdécîsîx)ntdè  Duttoùlin.  Un<e  fiJiU a¥ait 
ééé<dQté«roiiDJ(imtBmaiit|iûr  BQs  père^stméro,  et  elle 
amaiH'i^GU  poor'itûote  ohnee  mne  teiire  piiropre  â  la 
Laiméfauléeéda,ipuis  letpève^  ^La fille^acciifrta 


(1)  Dumoulin  sur  Nivernais,  chap.  27,  art.  10. 

(2)  Lebrun,  loc»  àt,.  Succession, 
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la  succession  de  la  mère  et  renonça  à  la  succession 
du  père  ;  ses  frères  exigèrent  qu'elle  rapportât  la 
terre  tout  entière  à  la  succession  de  la  mère.  Oui 
sans  doute,  répondit  Dumoulin ,  consulté  sur  cette 
question,  ils  peuvent  Texiger  ;  mais  la  fille  doit  re* 
cevoir  d'eux  la  valeur  de  la  moitié  de  la  terre  pour 
la  remplir  du  don  du  père  :  «  Mero  jure,  rectè  petunt; 
»  sed  filia  potest  offerre  de  rapporter  le  tout  in  suc- 
»  cessione  materna,  dummodô  sibi  detur  légitima 
»  de  bonis  paternis,  usquè  ad  valorem  dimidi» 
»  dictse  terrae  (1).  » 

1244.  Maintenant  supposons  que  ce  soit  le  père 
qui  décède  le  premier  :  les  autres  enfants  veulent 
obliger  la  fille  donataire  à  rapporter  à  la  succession 
paternelle  la  valeur  de  la  moitié  de  Théritage.  Il  sem* 
ble  qu'elle  puisse  dire  pour  sa  défense  qu'on  n'a 
rien  à  exiger  d'elle,  puisqu'elle  doit  rapporter  la 
chose  entière  à  la  succession  future  de  sa  mère.  On 
décidera  cependant  que  la  fille  rapportera  la  moitié 
du  propre  ou  la  valeur  à  la  succession  du  père.  En 
effet,  la  mère,  qui  est  survivante,  récupérera  très- 
certainement  par  le  moyen  de  la  récompense  la  moi* 
tîé  de  son  propre.  Il  faut  donc  obliger  la  fille  dona- 
taire à  rapporter  la  moitié  de  la  valeur  du  propre  à 
la  succession  qui  a  payé  cette  moilié,  ou  qui  doit  la 
payer  pour  la  récompense  du  survivant;  sans  quoir 
la  fille  donataire  serait  dispensée  de  tout  rapport 


(1)  Loc.  cit. 
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jusqu^à  la  mort  du  survivant,  et  on  empêcherait  le 
rapport  des  fruits  dus  à  la  succession  du  prédécédé 
qui  est  donateur  (i). 

1245.  Nous  allons  maintenant  passer  à  Tarticle 
1440,  qui  traite  de  la  garantie  de  la  dot. 


ARTICLE  1440. 


La  garantie  de  la  dot  est  due  par  toute  per- 
sonne qui  Ta  constituée;  et  ses  intérêts  courent 
du  jour  du  mariage,  encore  qu'il  y  ait  terme 
pour  le  payement,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire» 


SOMMAIRE. 

1246.  De  la  garantie  des  dots  constituées.  Preuve  que  la 

dotation  n*est  pas  une  vraie  donation. 

1247.  L'obligation  de  garantir  s'applique  aussi  bien   aux 

donateurs  étrangers  qu'aux  père  et  mère. 

1248.  Elle  s'applique  également  aux  époux  par  rapport  à  la 

communauté. 

1249.  La  garantie  est  due  au  mari  ;  elle  est  due  aussi  à  la 

femme. 

1250.  Elle  est  due  alors  même  qu'il  n'y  a  pas  d'enfants. 

1251.  Elle  passe  aux  héritiers. 

1252.  Elle  se  règle  sur  celle  de  la  vente  et  du  transport. 

1253.  Le  donateur  doit  les  intérêts  de  plein  droit;  il  en  est 

garant  comme  du  capital. 


(1]  Lebrun,  Succession,  loc.  cU»,  n'^BS. 
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pasrfait.sans'icela  ^;a  influé:  sur  sa  condîUou  (4)*  ^'^^ 
Imts^  il  est  possible. qua la  femmt  aitxsûBsoxtiiiftjes 
autres  ressaurcespour  aider  au  soutModuiiaéiiage. 
eOe  toute  tnauiéra^.il est  .dtnc  justo<  d0iy4WK>à  »n 
iSMOuKa  pas  li^^ganotie* 

1250.  Cette  garanMesjieulélMnéyslaBiÀa  soii^'il 
yr.aUidesenfaiits,,.soit<A|«%Lnfy  euiaîL.pas.  SaJaJ»- 
sard  du  manage  aireodu  TunioDi  stérile  loaimaUieQ- 
reuse,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  priver  les  époux 
de  leurs  avantages.  Assez  de  motifs,  tirés  de  leur  in- 
térêt proipr^^  i  mîUtooi  enf  leur  faïaur»  pour  t^fm)Yé' 
aeDoeideirîntéraLdesMfiauaitspiiiiselefi  priner^daiepr 
droit. 

1251..  Llactîon  en^^mntie  passe  aux  héritiersies 
époux;  elle I  n!e$t  pas .  attachée  à  leur  peraoïuie. 
MM.  Jftodière  ei.PontfûatiUiid  distisctioa.wIreLks 
desatndo» ts  et  Us  auJxes  .bérilîers^,».  ^JUImbiianb.  Tao- 
lioaaiux  pronûecajatladéniaAli.auzi  seeoids  .(2^^  «Je 


,(i)  MM.  DjirantoD,  1. 15.  n*  375. 
Zachariae,  t.. 3,  p.*  391. 
Benoit,  dèitàDùi;t:  1,  n^'SO: 
Tessîer,  de  la  Dot^  1. 1,  p.  193. 
Rodière  et  Pont,  t  1,  n*  104. 
Cas8.«  22  nivôse  an  x. 
Rouen,  3  juillet  1828. 
Contra,  H.  Delvincourt  et 

M.  Seriziat,  du  Régime  Malf  n*  53. 
M.  Odier  les  réfute,  t.  3^  n*  1145. 
(2)N-1(«,  tl. 
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1252.  La  garantie  établie  par  notre  article  se  règle 
dans  Sun  étendue  surcelle  delà  vente et^u  trauaport 
Je  créance.  (1).  Nous  n'admettons  pas,  dans  notre 
dcoit  moderne»  réxception  appelée  béméfice  de  com- 
pétence (2),dbnt  jouissait  le  donateur,  etd^aprésje- 
quel  il  n'était  tenu  que  in  quantum  facerepùtesL  Mais, 
toufcenvlaissant  Ve  donateur  sous  Tempire  des  obljg^- 
tions^par  lui  contractées,,  on  ne  mettra  |^s  une  ri- 
gueur trçp  mimiiieuse  dans  le.recouxs  auq|ieril  j]|eiit 
être  exposé  pour  raison  de  garantie. 

1253^.  Non-seulement  celui  qui  a.  constitué  la  dot 
est  tenu  de  payer  ce  qu'il  a  promis,  mais  encore  il 
est  tenu  des  intérêts  de  plein  droit  à  partir  du  jour 
'éh'  ttranage."Fèu'4rapott'e'  qu'il'  se  soît  résenré-terme 
de^payemenl:  '  Ëes^  intérêts  cooreilt  loujtnrrs  malgré 
eftMeetomei^A^supéniemt,  nien  n^ëét  pliia  contimi^aru 
droit  commun  que  cette  disposition(3).  La*  raisonnju'èn 
en  peut  donner;  o^est  quelle»  eapîteur  promis  sont 
ébfftiiifés^  à  soutenir  les't^barges  dii;^anari0ge,  M^^que 
o#tt6'dËS^ation>ne"p0utèUie  remplie  qu^à  Ib  cmkS- 


(1)  Domat,  liv:cJ\^t..9y)SiBCtt.  %  af^M. 
.  M.  Zaobari^..U*9,,$u591» 

(2)  L.  53,  D.,  De  donat. 
(3);V.  arUllSôCxiv., 

Et  M.  Toullier,  t.  14,  n*95. 
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13B4.  Les  époux  qui«es<ni4  ^liléffsinH'égaleaMnttléllllÉvn 
•de  «es  intérélS'àiaroomBiiJiiMMé, 

1255.  A  moins  qu'il  n'y  ait  dérogation  iwd\fnmcig^\àmÊ$k 

contrat  de  mariage. 

1256.  Cas  où  la  dot  n'est  pas  frugifère  de.sa  natuoe. 

1257.  Prescription  des  intérêts  de  la  doL 

1258.  Les  intérêts  cessent  par  le  payement  du  printnpad.' 

De  la  preuve  du  payement.  Des  quittances. 


COHxMENTAIRE. 

^Vt6.  Si  la  â6t  était  une  «^Mâticm^pne  elsioflB, 
ettêne^sOTaitpas  une'^ceuM-de'^pimBtic.  Le  doDBtev 
n'eat  fpM  «loinpaBabte .  à  un  ^enim\tt,'ffm  AoitàammK 
à  Tacheteur  la  possession  de  la  chose  vendue  :  le  do- 
nateur donne  ce  qu'il  a  ou  ce  qu'il  peut  donner,  et 
le  donataire  reconnaissant  accepte  la  libéralité  sans 
prétendre  à  une  garantie  (1). 

Mais  la  dot  ».loixi  d'être  une  donation  puretjet  sim- 
ple, a»>rappiH>chieb6iuicoup>deJaiiatttrede»eoDUak 
à  titre  onéreux  :  elle  est  duABéft^aainnaiirpour  sou- 
tenir les  charges  du  mariage  (2):;  éllea  uire  destrtne- 
tion  précise  en  vue  de  laquelle  les  époux nont  contrac- 
té les  plus  graves  engagements.  Le  donateur  de  la 
dot  est  d^nc  tenu  d'en,  g^cantiir  leopaiamaat;  :8ÎnaBj^ 
le  mariage  se  trouverait  livrèaa  hasard  td^^otomesBai 


(1)  L.  18,  $3,  D.,  Dedonai. 
<2)  Suprà,  n**  12  et  130. 

Infrà,  n*  3012. 

L.  19»  D..,  De  obKg.  «foel. 
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téméraires  (4).  Ce  point  de  tJroR  était  loin  d'avoir 
dang  1è*(lKMt  romain  la  fermeté  que  lui  donne  Pai^ 
tifle  W40.'  Nros  exposerons  plus  bas  (2)  les  tiraille- 
nmts'doilt  il  était  le  siège.  Constatons  ici  la  supério^ 
rilé'diiCodè^  civil  sur  ee  point  intéressant  et  grav«. 

1247.  Cette  obligation  de  garantir  ladet  &'£|ppli- 
que  aussi  biennaux  donateurs  étrangers  gu'aïuc  jiére 
et  mère . 

A  la  vérité ,  le  donateur  étranger  a  obéi  à  ce  senti- 
ment spontané  qui  joue  un  si  grand  rôle  dans  Ja  do- 
nation ordinaire,  «  nullojure  cogente.  •  Rien  ne  l'o- 
bligeait  à  donner  ;  s*il  a  été  libéral ,  c'est  par  amitié 
et  générosité,  tandis  qu'au  contraire  les  péreetmece 
ont  le  devoir  naturel  de  pourvoir  à  rétablissement 
des  enfants;  et ,  quand  ils  dotent ,  ils  satisfont  à  une 
obligation  de  la  nature.  Partant  de  là,  on  pourrait 
dire  que  la  dotation  de  Télrajiger  doit  rester  dan&  la. 
classe  des  dotations  pures  et  simples  (3) ,  et  qu'il 
n'y  a  que  les  donations  des  père  et  mère  qui  appar- 
tiennent à  la  classe  des  actes  à  titre  onéreux  ;  que 
dès  lors ,  si  les  secondes  donnent  matière.à  garantie, 
il  n'en  est  pas  de  même  des  premières ,  lesquelles 
ne  sauraient  être  distinguées  des  donations  ordi- 
naires. 

Ces  objections  ne  sont  pas  fondées. 


rik» 


(1)  Jmye^TU  1547. 

(2)  N-  5087. 

(3)  Suprà,  n«  ISO. 
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L'étranger  n'était  certainement  pas  forcé  d'être 
libéral.  Mais^  dés  Tinstant  qu'il  s'est  déterminé  à 
faire  une  donation  en  faveur  du  mariage ,  il  a  dû 
prévoir  les  conséquences  de  cet  acte  :  une  famille  se 
fondant  sous  les  auspices  de  ce  don ,  deux  époux  at- 
tachant à  cet  avantage  leurs  espérances  de  bien-être, 
des  enfants  élevés  avec  la  perspective  d'en  recueillir 
les  fruits.  Est-ce  que  tout  cela  peut  s'évanouir  sans 
que  le  donateur  en  réponde?  Est-ce  qu'il  n'a  pas  à  se 
reprocher  d'avoir  poussé  les  futurs  à  une  union  qui 
peut-être  n'aurait  pas  été  contractée  sans  ses  pro- 
messes? Est-ce  qu'en  les  laissant  en  face  du  besoin, 
il  n'a  pas  commis  une  imprudence  dont  il  doit  répa- 
rer les  conséquences  par  une  garantie? 

Nous  reconnaissons  cependant  qu'à  beaucoup  de 
points  de  vue,  la  donation  de  l'étranger,  faite  en  fa- 
veur du  mariage,  est  une  vraie  donation.  C'est  ainsi 
que,  sous  le  rapport  des  formalités  et  de  la  capacité 
civile,  le  droit  commun^  qui  gouverne  les  donations 
ordinaires ,  lui  est  applicable  (i).  Mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'en  ce  qui  concerne  les  époux  et  la 
communauté ,  un  grave  engagement  a  été  pris  :  c'est 
l'obligation  de  réaliser  cette  donation  qui  doit  mettre 
le  ménage  ù  même  de  supporter  ses  charges.  Cette 
obligation  donne  donc  ouverture  à  garantie. 

1248.  Ce  n'est  pas  seulement  aux  père  et  mère 
donateurs ,  ou  aux  étrangers  qui  constituent  la  dot , 


{!)  Suprà.  n*  130. 
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que  notre  article  est  applicable  ;  il  est  fait  égalemeat 
pour  les  époux.  La  femme  qui  a  promis  d'apporter 
une  dot  en  doit  garantie  à  la  communauté;  il  ep  est 
de  même  du  mari  (1).  La  communauté  est  une  tierce 
personne^  avec  laquelle  les  deux  époux  ont  contracté 
Tobligalion  de  verser  une  mise  dans  la  caisse  sociale. 
C'est  là  une  obligation  dont  rien  ne  saurait  les  dis- 
penser. Toutefois  n'oublions  pas  ici  le  tempéra* 
ment  dont  nous  avons  parlé  au  n""  4205. 


1249.  Maintenant  que  nous  avons  vu  quelles  per- 
sonnes sont  garantes  delà  dot  promise,  voyons  celles 
qui  peuvent  se  prévaloir  de  cette  garantie. 

En  ce  qui  concerne  le  mari,  chef  du  ménage  et 
chargé  de  pourvoir  à  ses  besoins ,  le  droit  est  évi- 
dent. C'est  surtout  envers  lui  que  la  dot  est  un  con- 
trat à  titre  onér£ux  qui  donne  matière  à  garantie. 

Mais  la  femme  n'est  pas  moins  fondée  à  la  deman- 
der, après  la  dissolution  du  mariage.  Bien  qu'en  ce 
qui  la  concerne,  la  donation  soit  plus  empreinte  de 
libéralité  qu'en  ce  qui  concerne  le  mari,  il  n'est  pas 
moins  certain  que  la  promesse  de  la  dot,  en  la  déter- 
minant à  faire  un  mariage  que  peut-être  elle  n'aurait 


(1)  Lebrun,  p.  390.  n«  7. 
Suprà,  n*  1205. 
M.  Zacharise,  t.  5,  p.  391. 
in/ra^n»  5089. 
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12G7.  §3.  De  la  dissolution  de  la  communauté  par  le  divorce. 
1268.  §  4.  De  la  dissolution  de  la  communauté  par  la  sépa- 
ration de  corps. 
1260.  Suite. 

1270.  §.5.  De  la  dissolution  de  la  communauté  parla  sépa- 

ration de  biens.  Renvoi. 

1271.  Suite. 

1272.  §  6.  Autres  causes  dé  séparation. 

Quid  de  la  démence  et  de  la  fureur? 
•  1273.  Quid  de  l'abandon  de  la  femme  par  le  mari  ? 

1274.  Quid  de  l'absence  ? 

1275.  Suite. 

1276.  Suite. 

1277.  Suite. 

1278.  Suite. 

1279.  Suite. 

1280.  Suite. 

COMMENTAIRE. 

1259.  La  communauté  est  une  société  connexe  au 
mariage;  elle  en  suit  les  vicissitudes.  Formée  avec 
Tunion  conjugale ,  elle  se  dissout  avec  elle.  L'acces- 
soire peut-il  subsister  quand  le  principal  n'existe 
plus?  Remarquons-le  toutefois  :  si  la  dissolution  du 
mariage  entraine  forcément  la  dissolution  de  la  com- 
munauté ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  dissolution  de  la 
communauté  n'ait  pour  cause  unique  que  la  dissoin- 
lion  du  mariage.  Il  peut  arriver  que  le  mariage  ne 
soit  pas  rompu^  et  que  la  communauté  soit  néan- 
moins brisée  par  des  raisons  qui,  n'étant  pas  suf- 
fisantes pour  porter  atteinte  au  lien  ,  ont  assez  de 
gravité  pour  séparer  les  époux  d'intérêts.  C'est  pour- 
quoi la  réparation  de  corps  et  la  séparation  de  biens, 
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qui  laissent  le  mariage  debout,  sont  deux  causes  de 
cessation  pour  la  communauté. 

Ainsi,  il  y  a  des  causes  de  dissolution  de  la  commu- 
nauté qui  sont  accessoires  ;  il  y  en  a  de  principales(l). 
Jl  y  en  a  qui  sont  le  fait  de  la  loi  ;  il  y  en  a  qui  sont 
du  fait  de  l'homme  (2).  Examinons  une  à  une  ces 
causes   diverses  de  dissolution. 

§  I.  Dissolution  de  la  communauté  conjugale  par 

la  mort  naturelle. 

1260.  La  mort  naturelle  dissout  toutes  les  espèces 
de  sociétés  :  morte  socii  dissolvitur  socielas  (3).  Elle 
doit  dissoudre ,  à  plus  forte  raison  ,  la  société  conju- 
gale :  car  le  mariage ,  en  vue  duquel  elle  avait  été 
formée ,  n'existe  plus.  Les  époux  avaient  uni  leurs 
personnes ,  leur  collaboration  et  leurs  biens  ;  si  l'un 
d'eux  vient  à  payer  son  tribut  à  la  nature,  la  cause  de 
leur  communauté  s'évanouit.  La  société  perd  l'un 
de  ses  membres;  elle  manque  de  l'un  de  ses  éléments. 
Elle  ne  saurait  se  continuer  avec  les  héritiers  dti  dé- 
funt: car  le  survivant  ne  trouve  pas  en  eux  des  auxi- 
liaires qui  remplacent  celui  que  la  mort  a  enlevé. 
C'est  un  des  cas  nombreux  de  cet  adage  de  droit  : 
Mors  omnia  solvit^  développé  par  Sébastien  de  Médi- 


(1)  M.  Berlier  (Fenet,  1. 13,  p.  671). 

(2)  M.  Siméon  (Fenet,  1. 13,  p.  818). 

(3)  Pomponius,  I.  59,  D.,  Pro  socio. 

Et  autres  textes  cités  dans  mon  comm.  de  la  Société, 
t.  2,  n'  879. 
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cis  ,  jurisconsulte  florentin ,  dans  un  traité  écrit  sous 
le  titre  de  cet  adage. 

Il  y  avait  cependant»  sous  Tempire  du  droit  coutu- 
mier,  un  droit  singulier:  la  mort,  qui  séparait  le  ma 
riage,  ne  séparait  pas  la  communauté  alors  que  le 
défunt  laissait  au  survivant  des  «enfants  mineurs  [1} 
il  fallait ,  pour  la  faire  cesser,  un  inventaire  solennel 
Cette  loi  municipale  était  contraire  au  droit  commun 
suivant  lequel  toute  société  est  dissoute  par  la  mort 
Mais  on  avait  voulu  forcer  le  survivant  à  ne  pas  né 
gliger  la  conservation  des  intérêis  des  .mineurs  ;  Dn 
avait  voulu  prévenir  les  actions  de  recelé,  les  enquêtes 
par  commune  renommée  et  des  procès  ruîiieux. 
Laissons  parler  d^Aguesseau  (^)  :  «  Obliger  les  pères 
»  à  faire  inventaire  pour  prévenir  les  actions  de  re- 
•  celé,  les  preuves  par  témoins,  les  procès  infins 
»  que  l'on  serait  forcé  d'essuyer  sans  €ela  ;  pour  faire 
»  voir  la  quantité  et  la  qualité  des  biens  ;  pour  épar- 
»  gner  même  aux  pères  l'ancien  serment  in  likm, 
»  que  Ton  déférait  aux  enfants ,  par  lequel  ils  éltaient 
»  maîtres  de  la  fortune  de  leurs  pères,   sermeat 

injurieux,  infamant,  voilà  le  premier  motif fiivo- 


(1)  Paris,  art.  240  et  241. 
D'Aguesseau,  50«  plaidoyer,  t.  4,  p.  388. 
Polhier,  n'  769. 

Coquille,  quest.  90. 

Lebrun,  p.  507. 

Louet  et  Brodeau,  lettre  C,  somm.  30. 

JIM.  Odier,  t.i.  n«357. 

Rodière  et  Pont,  1. 1,  n*  757. 

(2)  Loc.  cit. ,  p.  393. 
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Table  et  aux  enfants  et  aux  pères  :  aux  enfants, 
parce  qu'il  conserve  leurs  biens  ;  aux  pères,  parce 
qu^il  leur  épargne  les  procès  on  les  suites  fâcheu- 
ses des  procès  auxquels  le  défaut  dMnventaire 
donne  lieu. 

»  Second  motif  :  La  confusion  et  le  mélange  des 
biens,  qui  fait  présumer  que  ce  que  le  père  a  ac- 
.quis  depuis  la  mort  de  la  mère ,  ou  vice  versa, 
est  acquis  ex  re  commtmi.  Or,  quoiqu'en  géné- 
ral ce  qui  est  acquis  ne  suive  pas  toujours  la  na- 
ture du  prix  par  lequel  on  l'achète,  cependant  il 
a  été  établi  en  ffiveur  des  pupilles  que  res  ex 
' pecuniâ  pupillari  empta  pupillaris  diceretur  (1). 
»  C'est  par  une  fiction  semblable  que  Ton  donne 
un  droit  de  propriété  aux  mineurs  sur  les  effets 
acquis  ex  re  communi. 

»  Enfin,  on  a  considéré  que  les  raisons  qui  avaient 
fah  oïdmettre  cette  règle  dans  le  droit  romain, 
"Vùfte  solvitur  societas^  ne  conviennent  pas  parfai- 
tement à  la  communauté  du  mari  et  de  la  femme, 
»  l""  Parce  que  ,  si  la  société  continuait  après  la 
.  mort  jentre  étrangers ,  ils  ne  trouveraient  plus  la 
même  union,  la  nième  fidélité ,  la  même  corres- 
pondance ;  mais  eet  inconvénient  n'est  pas  a  crain- 
dre entre  le  père  elles  enfants  :  la  sociétéDrdiaaire 
donnerait  des  étrangers  ,  souveut  isiconuus ,  pour 
associés  ;  la  continuation  de  eommunaiité  donne 
au  survivant  ses  enfants  pour  associés  ; 


(1)  L.3,  C,  Arbitr.  iuUlœ. 
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»  2*  Dans  les  sociétés  ordinaires,  chaque  associé 
»  agit;  dans  la  communauté,  le  mari  ou  le  survi- 
»  vant  est  le  seul  qui  agisse  :  donc  il  n'a  rien  à 
t>  craindre.  « 

1261.  Lebrun  a  traité  avec  développement  ce 
droit  exorbitant ,  comme  il  Tappelle  (1)  ;  droit  qai, 
dans  le  système  de  la  coutume  de  Paris,  avait  quelque 
chose  de  pénal  :  car  on  avait  voulu  punir  le  survivant 
de  sa  négligence  à  faire  inventaire  (2)»  et  c'est  en 
haine  de  lui  (3),  et  en  faveur  des  enfants  (4),  que  la 
continuation  de  la  communauté  avait  été  établie. 
Pothier  a  fait  un  exposé  clair,  rapide  et  substantiel 
de  cette  matière  ardue  (5).  Il  y  voit,  comme  Lebran, 
un  principe  de  pénalité ,  et  il  repousse  le  sentiment 
de  Belaurière,  qui  avait  pensé  à  tort  que  la  continua- 
tion de  communauté  n'était  qu'une  de  ces  sociétés 
taisibles  si  fréquentes  autrefois  en  France  (6).  Po- 
thier prouve  très-bien  que,  la  continuation  de  com- 
munauté n'ayant  lieu  que  lorsqu'il  y  a  des  enfants 
mineurs,  il  est  impossible  d'y  voir  autre  chose  qu'un 
secours  donné  à  cette  classe  de  personnes,  et  de  la 
rattacher  au  système  des  communautés  taisibles  (7}, 


(i)  P.  506. 

(2)  Lebrun,  p.  506,  n*  4. 

(3)  Coquille,  quest.  90. 

(4)  Arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  28  thermidor  an  XII 

(DeviU.,  1,  2,  93). 

(5)  N-  769  et  sulv. 

(6)  V.  la  préface  de  mon  comm.  de  la  Société. 

(7)  N-  772. 
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qui  reposait  sur  une  base  bien  autrement  large. 
Il  est  vrai  que  dans  toutes  les  provinces,  la  conti- 
nuation de  communauté  n^avait  pas  été  organisée 
dans  les  mêmes  vuçs  qu'à  Paris.  A  Orléans,  par 
exemple»  la  continuation  de  communauté  n'était 
pas  une  sauvegarde  accordée  aux  mineurs  ;  elle  avait 
lieu  avec  les  enfants  majeurs  du  prédécédé,  même 
avec  ses  enfants  d'un  premier  lit,  même  avec  ses 
parents  collatéraux  (1).  A  Orléans,  donc,  la  continua- 
tion de  communauté  était  autre  chose  qu'à  Paris  : 
c'était  moins  une  continuation  de  communauté 
qu'une  nouvelle  société,  formée  à  la  mort  du  prédé- 
cédé; société  tacite,  fondée  sur  la  cohabitation  et  la 
copossession.  Mais  si  telle  était  à  Orléans  la  physio- 
nomie de  la  continuation  de  communauté  (2) ,  il 
n'en  était  pas  de  même  à  Paris.  La  continuation  de 
communauté  était  l'ancienne  communauté  se  pro- 
longeant par  forme  de  peine,  dans  l'unique  intérêt 
des  enfants  mineurs,  et  pour  obliger  le  survivant  à 
prendre  des  mesures  de  précaution. 

1262.  La  continuation  de  communauté,  telle 
qu'elle  était  pratiquée  à  Paris,  avait  été  étendue  par 
la  jurisprudence  aux  coutumes  muettes  (3).  On  s'était 


(1)  Pothier,  n»  773. 

(2)  Art.  216. 
Lebrun,  p.  507,  n'  6. 
Brodeao  sur  Louet,  lettre  C,  somm.  30. 
Pothier,  n«  770. 
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détoitnîûé  par  la  coB&idéralion  qu'il  faUsik  funirla 
négligence  du  survivant  et  venir  nu  iseeouBs  des 
mineurs. 

Beaucoup  de  questions  très-gravesisortaient  de  ce 
idroit  relatif  à  la  continuation  ide  communaiité.  U  y 
avait  surtout  une  combinaison  qui  ¥eiiait/le'Coni|ri»- 
quer  :  lorsque  le  survivant,,  qui  se  iixnivakdaii»Qe(élBt 
de  communauté  continuée  avec  ses  enfants  bnumis, 
venait  à  se  remarier,  il  se  formait  une  oomraiiaaolè 
^composée,  une  communauté  à  trois  têtes»  et  appdèe, 
à  cause  de  cela,  tripsrtite (i)  ;  la  communauté  formée 
par  le  second  mariage  se  néunissait  à  la  oommunanlé 
eontinuée,  et  il  en  résultait  un  tout^omposédeireis 
membres, les  enfants  du  premier  lit^  le  survivantst 
Je  nouvel  époux. 

1263.  Les  rédacteurs  ^iu' Gode  civil  ont  pesé  avec 
soin  la  question  de  savoir  ai  la  eontinualion  de  oen- 
mnnanté  devait  être  abrogée.  Ils  n'ont  pas4ardé  à  re- 
connaître que  les  avantages  en  étaient  problémati- 
ques; que  la  chance  d'une  heureuse  continuation  de 
communauté  pouvait  être  balancée  par  la  «bance 
d'une  mauvaise  administration  jdu  survivant;  ^ue 
d'ailleurs  cette  matière  éiait  un  repainB  .de  procès. 
Tous  les  esprits  finirent  donc  par  se  rallier  à  la  sup- 
pression de  cette  partie  de  notre  ancien  droit  cou- 
tumier  (2).  De  là,  l'art.  1442  ;  on  est  rentré  dans  les 


(1)  Polluer,  n' 907. 

(2)  M.  Duveyrier»  Trib.  (Fenet.  1. 13,  p.  73»,  780,  731). 
/n/rà.n*1281. 
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principes  du  droit  commun,  et  Ton  a  abandonné 
ceux  d'un  droit  exorbitant.  L'art.  1442  a  pourvu  par 
d'autres  combinaisons  à  Tintérèt  des  enfants  mi- 
neurs, ^ous  les  signalerons  dans  notre  commentaire 
de  cet  article  (1). 

1264.  Revenons  à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté par  la  mort  naturelle  de  l'un  des  conjoints. 

Cet  événement  opère  de  plein  droit  la  dissolu- 
tion de  la  communauté.  Telle  est,  du  reste,  la  règle 
générale  en  matière  de  société  (2).  La  communauté 
s'arrête  ipso  facto  au  moment  du  décès;  c'est  pour- 
quoi, si  la  veuve  accepte  la  communauté,  son  accep- 
tation a  un  effet  rétroactif  au  moyen  duquel  son  droit 
habituel  à  la  communauté  se  convertit  en  droit  ac- 
tuel au  moment  du  décès.  Le  partage  qu'elle  fait 
dans  la  suite  n'est  que  pour  déclarer  ce  dont  elle 
était  d^abord  saisie  (3). 

§  2.  De  la  dissolution  de  la  communauté  par  la  mort 

civile. 

1265.  La  mort  civile  est  une  imitation  de  lamcHrt 
«Btiurelle;  elle  a  des  ^ets  pareils  sur  la  commu- 
BAuté  (4).  DaB8  l'anciemiie  jurisprudeiiee^iNiiaiiMuri 


(i)  /ii/rà,iiM281. 

(2)  Mon  comm.  de  la  Société,  t.  2,  n*  890. 

(3)  Lebrun,  p.  494,  n?  34. 
Poitou,  art.  274. 

(4)  Pothier,  n*  504. 


540  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE 

ne  touchait  pas  au  lien,  on  reconnaissait  cependant 
qu'enlevant  au  mariage  ses  effets  civils»  elle  devait 
faire  cesser  la  communauté,  qui  est  un  des  effets  ci- 
vils de  Tunion  conjugale.  Il  en  est  de  même,  à  plas 
forte  raison^  sous  Tempire  du  Code  civile  qui,  quoi 
qu'en  dise  M.  TouUier  (1),  a  classé  la  mort  civile 
parmi  les  causes  de  rupture  du  lien  matrimo- 
nial (2). 

1266.  Mais  l'amnistie  accordée  au  mort  civil  ré- 
tablit-elle la  communauté  ipso  /ac/o  Z' cette  question 
pouvant  être  éclairée  par  les  notions  nécessaires 
pour  expliquer  l'art.  1451  du  Code  civil,  nous  la 
traiterons  à  ce  lieu. 

§  5.  Dissolution  de  la  communauté  par  le  divorce. 

1267.  Le  divorce  est  une  rupture  civile  qui  agit 
sur  le  mariage  de  la  même  manière  que  la  rupture 
naturelle  opérée  par  la  mort;  la  communauté  est  dis- 
soute par  la  sentence  de  divorce  sous  Tempire  des 
législations  qui  admettent  cette  atteinte  portée  au 
mariage. 

Heureusement  que  l'état  de  notre  législation  et  de 
nos  mœurs  nous  dispense  de  nous  occuper  de  ce  troi. 
sième  mode  de  dissolution  de  la  communauté  con- 
jugale. Le  divorce  est   odieux  et  impopulaire  en 


(1)  Stiprà,  n*  299. 

(2)  Art.  227  C.  civ. 
ArU  25. 
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France;  c'est  pourquoi  les  efforts  tentés  pour  le  ré- 
tablir en  1848  sont  demeurés  impuissants,  et  Ton 
peut  dire  qu'ils  ont  été  accueillis  avec  un  cri  pres- 
que unanime  de  surprise  et  de  douleur,  dans  les 
rangs  les  plus  divers  do  la  société.  Je  me  félicite 
d'avoir  été  un  des  premiers  à  élever  la  voix  pour 
prolester  contre  cette  restauration  irreligieuse,  immo- 
rale et  impolitique  (1).  Les  mœurs  démocratiques,  au 
nom  desquelles  on  réclame  le  divorce,  le  repoussent, 
au  contraire,  par  des  raisons  d'égalité  entre  les  époux 
si  manifestes  et  si  victorieuses,  qu'on  s'étonne  que  des 
esprits  distingués  aient  cru  voir  en  lui  une  consé- 
quence nécessaire  de  l'état  de  démocratie.  L'esprit 
philosophique  ne  lui  est  pas  moins  contraire. 

§  4.  De  la  dissolution  de  la  communau0  par  la 

séparation  de  corps. 

1268.  La  séparation  de  corps  est  aussi  une  cause 
de  dissolution  de  la  communauté.  Les  époux  n'ont 
uni  leurs  biens  qu'à  cause  de  l'union  de  leurs  per- 
sonnes :  la  séparation  des  personnes,  prononcée  par 
la  justice  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  306  et  sui- 
vants du  Code  civil,  doit  entraîner  nécessairement  la 
séparation  des  biens,  c'est-à-dire,  la  dissolution  de  la 
communauté.  Aussi  l'art.  311  du  Code  civil  porte-t- 
il  :  a  La  séparation  de  corps  emportera  toujours  sépa- 
»  ration  de  bîens.  »  Notre  article  ne  fait  que  se  con- 


(1}  V.  Revue  de  législation  et  de  jurisprudence,  1848. 
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former  à  ce  principe.  La  séparation  de  corps  a  pour 
résultat  nécessaire  et  forcé  ia  dissolutioa  de  la  com- 
munauté. Sous  ce  rapport  la  séparation  de  corps 
imite  le  divorce  ;  si  elle  ne  rompt  pas  le  lien,  elle 
le  relâche  assez  pour  que  Tuaion  des  biens  ne  soit 
plus  possible  entre  époux  si  profondément  divisés 
d'afiections,  de  sentiments,  et  d'intérêts. 

4269.  Nous  verrons,  au  surplus,  par  Tart.  1451, 
que  la  communauté  dissoute  par  la  séparation  de 
biens,  suite  et  conséquence  de  la  séparation  decocps, 
peut  être  rétablie  du  consentement  des  époux. 

§  5.  De  iéi  dmohition  de  la  eommunmâéf»  la 

séparation  de  biens. 

1270.  Quoique  les  époux  restent  unis  dans  leurs 
personnes ,  il  peut  cependant  arriver  que  la  commu- 
nauté d'intérèb;  ne  soit  plus  possible  entce  eux,  par 
suite  de  la  mauvaise  administration  du  mari.  La  loi 
qui  a  uni  les  époux  pour  leur  intérêt  ne  veut  pas  qu'ils 
restent  communs  quand  l'intérêt  de  leur  association 
est  compromis  :  de  là  la  séparation  de  biens,  dontil  est 
spécialement  traité  dans  les  art.  1443  et  suivants (1). 
Nous  verrons  que  la  séparation  de  biens ,  quand  elle 
n'est  pas  assise  sur  la  base  du  contrat  de  mariage,  ne 
peut  jamais  être  que  judiciaire ,  et  que ,  de  plus , 
elle  ne  peut  être  prononcée  que  sur  la  demande  de 


(I)  Infri,  n- 1509. 
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la  femm»  oontiB)  le  mari  mutais  administrateur.  La 
séparation  d«f)>i«M  est  un  secours  accordé  à  la  tem* 
met  pour  sauY^  sa  dot:, ,  préyenin  la  ruinetoiteile.de  la 
eommunaMtéi  eieoaservef  ua  reste  ôb  patrimoine  aux 
enfants.  Ce  droit,  ouvert  à  la  fenuM^.met.à  côté  de 
la  toute-puissance  du  mari  un  contre-poids  salutaire. 
La  femme .  n'eai  pas:  Imée  sans  défense  au.  despo- 
liaflUB. dissipateur  d'un  hemine  qui  n'entend  pM.le 
langage. de  la  raison'etde  la  pradenee^.. 

12711  Mféis  comme  la  séparation  de  biens  amène 
un  grand  changement  dans  la  situation  des  époux 
par  rapport  aux  tierr,  comme  il  est  possible  qu'elle 
renferme  de» pièges  nuisibles  au  crédit,  la  loi  a  dû 
prendre  dès  précaution?  pour  qu'elle  soit  toujours 
sérieuse  etpnbfîque.  Il  ne  fiaiut  pas  que  la  séparation 
judiciaire  de  biens,  fondée  sur  l'équité,  devienne 
une  source  d'injustices  (1  ) .  Nous  verrons  dans  le 
courant  dé  cette  section  les  mesures  prises  parie  lé- 
gislateur pour  arriver  à  ce  but  (2). 

§  YL  Autres  cames  de  séparation. 

» 

1272.  H  y  avait  dans  Tancien  droit  français  d'au- 
tres causes  de  séparation  de  biens. 

La  fureur  et  la  démence  du  mari  donnaient  droit  à 


(1)  Lebrun,  p.  280,  n»  8. 

(2)  Art.  1444  et  suiv. 
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la  femme  de  demander  la  séparation  de  biens  (1): 
caria  communauté  manquait  de  son  chef,  et  les  con- 
ditions de  son  organisation  étaient  évanouies.  Aujour: 
d'hui  la  fureur  et  la  démence  ne  peuvent  que  donner 
lieu  à  rinterdiction. 

1275.  D'après  certains  statuts  de  TAlsace,  la 
communauté  était  dissoute  par  l'abandon  de  la  fem- 
me par  son  mari.  Aujourd'hui  un  tel  état  de  choses 
pourrait  tout  au  plus  donner  matière  à  une  demande 
en  séparation  de  corps ,  pour  raison  d'injure  grave, 
et  la  séparation  de  biens  ne  serait  qu'une  conséquence 
du  jugement  de  séparation  de  corps. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  revenant  à  la  jurisprudence 
alsacienne  ,  la  question  s'est  présentée  de  savoir  si, 
une  femme  ayant  été  quittée  par  son  mari  avant  la 
promulgation  du  Gode  civil,  celui-ci  pouvait,  après 
cette  promulgation  ,  réclamer,  à  titre  de  commun, 
les  acquêts  faits  par  Tépouse  jusqu'au  moment  de 
sa  mort.  La  négative  a  été  décidée  par  arrêt  de  la 
chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  du  4  août 
1829  (2). 

1274.  L'abandon  n'est  quelquefois  que  la  suite  de 
l'absence.  Ceci  nous  conduit  à  parler  de  l'influence 
de  l'absence  sur  la  dissolution  de  la  communauté. 


(1)  Lebrun,  p.  282,  n«  15. 

Pothier,  n«  509. 
{2)  Dalloz,  29,  1,  338. 
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Tant  que  Tabsence  n'est  que  présumée ,  la  com- 
munauté n'est  pas  affectée  dans  son  existence.  Il  suf- 
fit de  prendre  les  mesures  conservatoires  indiquées 
par  la  nécessité,  et  autorisées  par  Tart.  112  du  Gode 
civil  (1),  et  par  Tart.  1427,  que  nous  avons  déjà  ana- 
lysé (2). 

1275.  Mais, lorsque  l'absence  est  déclarée^  Té- 
poux  présent  est  maître  de  demander  la  dissolution 
provisoire  de  la  communauté ,  ou  de  préférer  la  conti- 
nuation de  la  communauté  en  prenant  ou  conservant 
l'administration  des  biens  de  l'absent  (3).  C'est  une 
théorie  toute  nouvelle  admise  par  le  Gode  civil. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  les  uns  soutenaient 
que  la  communauté  était  censée  subsister  jusqu'à 
cent  ans ,  époque  présumée  de  la  plus  longue  vie  de 
l'absent  (4).  Suivant  eux,  la  femme  jouissait  de  tou& 
les  biens  de  la  communauté  ;  elle  en  avait  l'adminis- 
tration ,  seulement  on  l'obligeait  à  donner  caution  ; 
quant  à  son  gain  de  survie  et  à  son  douaire,  on  vou- 
lait ,  dans  ce  système  ,  que  la  femme  n'en  eût  pas  la 
jouissance ,  par  la  raison  que  pour  donner  ouverture 
à  ces  droits,  il  fallait  survie  constatée,  et  que  la  simple 
présomption  n'était  pas  suffisante. 

M.  de  Lamoignon  voulait,  au  contraire,  que  la 


(1)  MM.  Rodière  et  Pont,  U  i,  n*  774. 

(2)  Suprà.  n*  960. 

(3)  Art.  124  C.  civ. 

(4)  Bourjon,  1. 1,  p.  104,  n"  S  et  4. 
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communauté  £ût  proviseiremûnt  léîssoute  cinq  ans 
après  les  derméres  nouvelles  ;  alors  la  femme  obte- 
nait, sous  caution  «  la  délivrance  de  son  >d4»aire  et 
de  ses  autres  conventions  matrimoniales  (1).  C'était 
aussi  Tavis  de  Bretonnier.  Mais  cet  auteur  estimait 
que  les  gains  de  survie»  le  préciput  et  le  douaive^  ne 
pouvaient  être  délivrés  à  la  femme  qu'après  dix  ans 
d'absence  du  mari  (2) .  Potbier  (3)  enseignait  «ussi 
que  la  dissolution  provisionnelle  devait  avoir  lieu  du 
jour  où  les  béritiers  présomptifs  avaient ,  après  le 
temps  d'absence  requis,  formé  contre  Vépçxax  pré- 
sent ia  demande  d'envoi  en  possession  des  biens  de 
l'absent,  ou  bien  du  jour  où  l'époux  présent  avait 
agi  contre  les  héritiers  de  l'absent  pour  obtenir  cette 
dissolution. 

Nous  l'avons  dit:  le  Gode  civil  est  entré  sur  ce 
point  dans  des  voies  toutes  nouvelles.  11  veut  que 
l'époux  présent  soit  maître  de  continuer  la  commu- 
nauté ou  de  la  dissoudre  à  son  gré.  C'est  le  premier 
consul  qui  le  premier  mit  en  avant  cette  idée  pleine 
de  sagesse  (4).  Il  représenta  qu'il  fallait  pourvoira 
ce  que  la  femme  «  ne  fût  pas  arrachée  de  la  maison 
»  de  son  mari,  enlevée  à  ses  habitudes  et  à  ses  affec- 
»  tiens  pour  l'intérêt  des  collatéraux;  qu'elle  oe 
»  saurait  être  à  la  fois  mariée  et  non  mariée  ;  qu'il 


(1)  Arrêtés^  t.  1,  Absents. 

(2)  Quest.  Alph. ,  p.  4. 

(3)  Communauté^  n*  505. 

(4)  Fenet,  t.  8,  p.  398. 
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»  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  des  héritiers  de  son 
»  mari  de  lui  enlever  son  état,  si  elle  veut  lecou- 
»  server.  Le  sort  de  la  femme  serait  trop  affligeant» 
»  si  Tabsence  de  son  mari  lui  faisait  perdre  les  avan- 
»  tages  de  leur  union.  » 

Ces  considérations  parurent  déterminantes  :  il  fut 
donc  décidé  que,  si  l'époux  voulait  opter  pour  la  con- 
tinuation de  la  communauté ,  il  en  était  le  maître,  et 
que  dans  ce  cas,  au  lieu  de  donner  l'administra tion 
des  biens  aux  héritiers  de  L'absent,  on  la  donnerait 
à  l'époux  présent  (i).  Ainsi,   la  volonté  de  Tépoux 
coaimun  en  biens  peut  paralyser  les  droits  provi- 
soires de  tous  ceux  qui  se  présentent  comme  héritiers 
présomptifs,  héritiers  testamentaires,  légataires,  etc. 
L'époux  présent  a  paru  préférable.  Et  en  effet  le  ma- 
riage subsiste  à  son  é^rd;  Tabseoce  ne  le  dissout 
pas;  il  lui  est  même  interdit  de  se  remarier.  Il  était 
donc  raisonnable  de  permettre  que  œ  mariage  con- 
tinuât à  produire,  toua  ses  effets,  civils  au  profit  de  Té* 
poux  présent.  D'ailleurs  la  communauté  est  une  so- 
ciété, et  l'associé  qui  se  trouve  sur  les  lieux  a  plus 
d'intérêt  à  la  prospérité  des  affaires  communes  que 
les  héritiers  qui  y  sont  étrangers ^2). 

On  dira  peut-être  qu'il  y  a  quelque  hardiesse  à 
abandonner  à  la  femme  l'administration  de  la  com- 
munauté. Mais  l'obligation  où  elle  est  de  faire  in- 


(1)  M.  Tronchet(Fenet,t.8,  p.399). 

(2)  M.  Bigot  (Fenet,  t.  8,  p.  456). 
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ventaire  la  met  dans  Timpossibilité  de  dilapider  {{). 
Au  surplus  f  n'arrive-t-il  pas  souvent,  quand  le  mari 
décède  en  laissant  des  enfants,  que  la  femme  gère 
sans  inconvénients  et  sans  dangers  la  fortune  en- 
tière d'elle  et  de  ses  enfants,  plus  favorables  que  les 
héritiers  présomptifs  {"i)  ? 

Mais  rien  n'oblige  l'époux  présent  à  opter  pour  la 
continuation  de  communauté.  C'est  un  bénéfice  in- 
troduit en  sa  faveur  :•  il  peut  y  renoncer.  Le  Gode 
civil  lui  a  donc  conféré  le  droit  de  demander  la  dis- 
solution provisoire  de  la  communauté.  Dans  ce  cas, 
il  exerce  ses  reprises  et  tous  ses  droits  légaux  et  con- 
ventionnels ,  à  charge  de  donner  caution  pour  les 
choses  susceptibles  de  restitution. 

1276.  On  demande  s'il  y  a  un  délai  pendant  le^ 
quel  le  conjoint  est  tenu  de  faire  son  option.  L'ar- 
ticle 124  n'en  fixe  pas,  et  il  n'était  pas  nécessaire 
d'en  fixer  :  la  loi  s'en  rapporte  à  l'intérêt  du  con- 
joint présent  ou  à  la  vigilance  des  héritiers  présomp- 
tifs ,  qui  auront  toujours  le  moyen  de  forcer  l'époux 
à  se  prononcer. 

1277.  L'époux  qui  opte  pour  la  continuation  de  la 
communauté  n'a  pas  besoin  de  se  faire  mettre  en 
possession  par  justice,  comme  dans  les  art.  121  et  123; 


(1)  Art.  126  C.  civ. 

M.  Régnier  (Fenet,  t,  8,  p.  412). 
p)  M.  Bigot  (Fenet,  t.  8,  p.  456). 

I 
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il  devient  administrateur  légal  des  biens  de  Tabsent. 
L'art.l24  dit  qu'il  prend  ou  conserve  Tadministration: 
il  la  conserve,  quand  c'est  la  femme  qui  est  absente; 
il  la  prend,  quand  c'est  le  mari  qui  est  en  état  d'ab- 
sence. Alors  la  femme  est  appelée  à  suppléer  le 
mari,  et  elle  prend  Tadministration  de  sa  pleine  au- 
torité ;  elle  la  prend  de  fait,  sans  le  concours  de  la 
justice. 

1278.  Mais  elle  ne  la  prend  pas  avec  Texten- 
sien  qu'elle  avait  dans  les  mains  du  mari  ;  elle  ne 
peut  faire  que  ce  que  pourrait  faire  à  sa  place  un 
administrateur  ordinaire  (1). 

1279.  Si  la  femme  opte  pour  la  continuation  de 
communauté,  elle  conserve  le  droit  d'y  renoncer  en- 
suite. Quand,  en  effet,  elle  prend  l'administration 
de  la  communauté,  elle  n'en  connaît  pas  les  forces* 
Il  est  possible  qu'elle  découvre,  par  la  suite,  des 
dettes  dont  elle  ignorait  l'existence  ;  il  est  possible 
aussi  que  des  affaires  commencées  par  le  mari,  sousi 
de  favorables  auspices^  réussissent  mal  :  la  femme  ne 
saurait  être  responsable  de  ces  événements.  La  charge 
qu'elle  s'impose  en  continuant  la  communauté  ne 
peut  la  priver  du  droit  acquis  d'y  renoncer. 


(1)  M.  Bigot  (Fenet,  t.  8,  p.  457). 
Suprà,  n»  960. 
MM.  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n*748. 
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1280.  Si  Tabsence  a  duré  50  aasde  puis  Tépoque 
à  laquelle  Tépoux  commun  a  pris  ràdministration 
des  biens  deTabsent,  la  communauté  se  dissout  défi- 
nitivement (1). 

Article  4442. 

Le  défaut  d'inventaire,  après  la  mort  nata- 
relle  ou  civile  de  Fun  des  époux,  ne  donne  pas 
lieu  à  la  continuation  de  la  communauté,  sauf 
les  poursuites  des  parties  intéressées  relative- 
ment à  la  consistance  des  biens  et  effets  com* 
muns,  dont  la  preuve  pourra  être  faite  tant  fBi 
titres  que  par  commune  renommée. 

S'il  y  a  des  enfants  mineurs,  le  défaut  d'ifiven- 
taire  fait  perdre,  en  outre,  à  Tépoux  survivant 
la  jouissance  de  leurs  revenus,  et  le  subrogé  tu- 
teur qui  ne  Ta  point  obligé  à  faire  inv^iitaire 
est  solidairement  tenu  avec  lai  de  toutes  les  con* 
damnations  qui  peuv^^t  ^re  prononcées  au  pro* 
fit  des  mineurs. 
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« 

1506.  Question  transitoire  à  roccasion  de  Fart.  1442«  qui  est 

introductird'un  droit  nouyeau. 

1507.  Suite. 

1508.  Suite. 

COMMENTAIRE. 

1281  •  Nous  avons  vu  ci-dessus  que  le  décès  ou  la 
mort  civile  de  Tun  des  époux  mettent  fin  à  la  com- 
munauté ;  que  cette  dissolution  a  lieu  de  plein  droit; 
que  le  Gode  a  repoussé  le  système  de  la  communauté 
continuée,  admis  par  les  art.  240  et  241  de  la  cou- 
tume de  Paris ,  dans  le  cas  où  le  survivant  ayant  des 
enfants  mineurs  n'aurait  pas  fait  d'inventaire  (1). 

On  sait  que  ce  système  de  la  continuation  de  la 
communauté  découlait  d'une  idée  pénale  et  delà 
volonté  de  protéger  les  enfants  mineurs  contre  la 
négligence  du  survivant.  Est-ce  à  dire  qu^en  sup- 
primant la  continuation  de  communauté,  le  Code 
civil  ait  laissé  les  enfants  mineurs  sans  défense,  en 
face  d^un  père  ou  d'une  mère  oublieux  de  leurs 
iiitérêts?  en  aucune  manière.  Seulement  la  conti- 
nuation de  communauté  est  remplacée  par  une  com- 
binaison tout  aussi  prolectrice  et  ayant  moins  d'in- 
convénients. 

1282.  Pour  bien  comprendre  en  quoi  elle  con- 
siste, il  faut  insister  sur  une  pensée  fondamentale 
en  cette  matière  :  c'est  que  toute  dissolution  de  com- 


(1)  Supra,  n-  1260, 1265. 
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munauté  donne  lieu  à  la  confection  d'un  inven- 
taire (1)  :  car  le  survivant,  saisi  des  éléments  actifs 
6t  passifs  de  la  communauté,  doit  en  justifier  auprès 
des  intéressés  et  montrer  retendue  de  sa  saisine. 
L'inventaire  est  un  préservatif  contre  les  dilapida- 
tions et  les  fraudes,  tandis  que  le  défaut  d'inventaire 
fait  suspecter  la  conduite  du  survivant  et  engendre 
une  fâcheuse  confusion.  Mais  la  peine  du  défaut  d'in- 
ventaire sera*t-elle  la  même  lorsque  les  personnes 
intéressées,  qui  souffrent  de  la  négligence  du  survi- 
vant, seront  majeures  ou  mineures?  Évidemment  il 
y  a  une  différence  à  faire,  et  cette  différence  résulte 
clairement  des  dispositions  de  notre  article. 

1283.  Si  les  héritiers  sont  majeurs,  il  ne  serait 
pas  juste  d'infliger  une  pénalité  exorbitante  au  sur- 
vivant pour  défaut  d'inventaire.  Aussi  l'ancienne 
jurisprudence  n'y  avait-elle  jamais  songé.  Les  ma- 
jeurs ont  pu  à  la  rigueur  forcer  le  survivant  à  faire 
inventaire.  S'ils  ont  jugé  inutile  ou  trop  rigoureux 
d'employer  la  contrainte  à  son  égard ,  il  leur  suffira 
de  prouver  la  consistance  des  biens  et  des  effets  com- 
muns, tant  par  titres  que  par  la  commune  renom- 
mée. La  preuve  par  témoins  et  reposant  sur  la  ru- 
meur publique,  rumor  vidniœ,  sera  la  seule  peine 
raisonnable  que  le  survivant  aura  encourue  pour  son 
omission  (2). 


(1)  Infrà,  n- 1557. 
Çt)  Infrà,  n*  1538. 
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1284.  Remarquons  ici  une  grave  inaâvevtancede 
M.  TouUier.  Cet  auteur  pesse  cpiela  preuve  par 
commune  renommée  n'est  pas  autimsée  par  noUe 
article  au  profit  des  intéressés  majeurs  ;  quB  ce  moyen 
de  preuve ,  exceptionnel  et  exorbitanl ,  n'a  été  coa- 
cédé  qu'aux  mineurs  pour  compenser  en  partie  IV 
bolition  delà  continuation  de  communauté^  mais  qae 
Tart.  1442  n'est  pas  applicable  au  cas  où  il  n'existe 
que  des  intéressés  majeurs,  lesquels  ont  pu,  par  ks 
moyens  ordinaires,  pourvoir  à  la  conservation  de  leurs 
droits  (1).  C'est  là  une  grande  erreur  de  M.  Toul- 
lier  (2),  et,  pour  s'en  convaincre  ,  il  suffît  de  jeter 
les  yeux  sur  le  texte  de  l'art.  1442.  Lisez,  en  effet, 
le  premier  paragraphe  de  cet  article  ;  puis  liez-le  au 
paragraphe  qui  suit:  vous  verrezque  si  la  pénalité  pro- 
noncée par  ce  second  paragraphe  est  expressément 
déclarée  être  spéciale  aux  mineurs,  c^est  parce  que, 
le  premier  étant  général  et  s'appliquant  aux  majeurs 
comme  aux  mineurs,  il  était  nécessaire  de  faire  con* 
naître  que  le  second  paragraphe,  entrant  dans  une 
voie  de  sévérité  plus  grande,  laissait  à  Técart  les  ma- 
jeurs, dont  le  preinier  paragraphe  s'était  occupé. 

Au  surplus ,  c'est  en  ce  sens  que  Fart.  1442  a 
été  interprété  par  M.  Duveyrier  dans  son  discours  au 
Tribunat  (3)  :  «  Pour  la  conservation  de  tous  les  in- 


(1)  T.  15,  n«  5. 

(2)  MM.  Odier,  t.  1,  n*360. 

Rodière  et  Pont,  1. 1,  n*  763^ 

(3)  Fenet,  1. 13,  p.  731. 
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»  térèts,  l'art.  1442  autorise  les  parties  intéressées, 

>  sans  distinction  9  à  poursuivre  et  à  foire  preuve , 
»  tant  par  tilres  que  par  commutie  renommée ,  de  la 
9  conaistaDce  des  hiena  et  dTets  comsauns ,  au  me^ 

>  ment  de  la  GomrauBauté  di^souie.  » 

Et  quel  est  donc  le  n»oyen  qu'auraient  les  majeure 
de  prouver  la  coAsûtance  de  la  coBununouté  ?  Dira- 
t*on  qu'ils  étaient  ea droit  de  provoquer  TiaventaiM, 
et  qu'ils  doiveat  s'en  prendre  à  eiix4némes  de  ne  Ta- 
voir  pas  fait?  Mais  réfléchissons  à  la  position  de  ces 
intéressés  par  rapport  au  survivant  ;  n'oubltons  fMS 
que<^sontdes€n£9^Btsou  des  proches.  Qwnl  Ton  vien- 
drait les  blâmer,  avec  une  sévérité  inexorable:^ 
d'avoir  usé  de  ménagements  ou  de  condescendance 
envers  l'époux  survivant  !  ils  seraient  coupables  d'a- 
voir été  respectueux  envers  lui  ! 

1!Î85.  Au  surplus,  nous  en  convenons,  l'enquête 
par  commune  renommée  a  un  caractère  exception- 
nel (1).  Elle  n'est  pas  sans  périls.  Les  témoins ,  au 
lieu  de  déposer  sur  des  faits  précis ,  viennant  cons- 
tater des  opinions ,  des  ouï-dire,  des  croyances,  qui 
sont  plutôt  le  sentiment  d'autrui,  qu*un  sentiment 
personnel  (2).  Mais  c'est  là  une  nécessité  de  la  po- 
sition. Le  survivant  ne  saurait  s'en  plaindre.  Pour- 
quoi n'a-t-il  pas  fait  un  inventaire  ?  Il  a  commis  une 
faute  ;  il  est  puni  par  où  il  a  péché. 


(i)  Siiprd,  n«82i. 

(2)  H.  Proudhon,  Usufruit,  t  1,  nf  163. 
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1286.  Bien  entendu  du  reste  que  les  juges  ont 
toute  latitude  pour  peser  les  résultats  de  Tenquète, 
et  déterminer,  d'après  d'autres  éléments  de  la 
cause ,  les  forces  de  la  communauté  (i).  Mettant 
en  balance  les  preuves  écrites  et  la  preuve  testimo- 
niale, ils  peuvent  repousser  comme  téméraire  et 
injuste  la  rumeur  publique,  rumar  viciniœ;  ils  peu- 
vent s'en  rapporter  aux  papiers  de  famille ,  aux  let- 
tres ,  aux  notes.  Leur  devoir  est  de  rechercher  la 
vérité;  ils  n'ont  d'autres  limites  dans  cette  voie  que 
leur  conscience  et  la  justice. 

Ils  peuvent  même  écarter  la  preuve  par  avance, 
s'ils  aperçoivent  qu'elle  sera  insufGsante  ou  ineffi- 
cace (2). 

1287.  Maintenant,  voyons  le  cas  où  il  y  a  des  en- 
fants mineurs.  Ici  la  pénalité  s'aggrave  ;  elle  sévit 
contre  le  survivant,  non  par  la  continuation  de  la 
communauté  comme  dans  l'ancien  droit ,  mais  en 
lui  enlevant  l'usufruit  légal  résultant  de  l'ar- 
ticle 584  (5)  :  ce  qui  n'empêche  pas  que,  pour  arri- 


(1)  Cass.,  req.,  26  janvier  1842  (Devill.,42,  1,956.957). 

(2)  Cass.,  req.,  26  juin  1827  (Devill.,  8, 1.  626); 

(Dallez,  27, 1,283). 
Infrà,  n»  1296. 

(3)  MM.  Touiller,  1. 13,  n«  8. 

Duranton,  1 10,  n**?. 

Odier,  t.  1,  n-361. 

Rodière  et  Pont,  1. 1,  n*  763. 
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ver  à  la  connaissance  des  forces  de  la  communauté, 
on  ne  puisse  recourir  à  Tenquête  par  commune 
renommée  «  autorisée  au  profit  de  tous  lés  intéressés 
quelconques,  et  surtout  des  mineurs,  par  la  première 
partie  de  Tart.  1442. 


1288.  Ce  n'est  pas  tout:  une  responsabilité  sé- 
vère s'étend  sur  le  subrogé  tuteur.  Chargé  de  surveil- 
ler le  droit  des  mineurs,  il  doit  tenir  la  main  à  ce 
que  le  survivant  fasse  inventaire.  S'il  partage  la  né- 
gligence du  survivant,  il  est  solidairement  passible 
de  toutes  les  condamnations  prononcées  au  profit  des 
mineurs. 

On  a  prétendu,  devant  la  chambre  des  requêtes 
de  la  Cour  de  cassation,  que  cette  responsabilité  du 
subrogé  tuteur  ne  pouvait  être  appliquée  dans  le  cas 
où  il  était  nf^mmé  longtemps  après  l'entrée  en  fonc- 
tions du  tuteur.  On  soutenait  que  le  subrogé  tuteur 
ne  pouvait  être  atteint  que  lorsqu'il  était  investi  de 
ses  fonctions  assez  à  temps  pour  exiger  Tinventaire  ; 
mais  qu'il  en  devait  être  autrement  lorsqu'il  n'en 
était  revêtu  qu'à  une  époque  où  depuis  longtemps  il 
y  avait  confusion  et  jouissance  sans  inventaire.  Mais, 
par  arrêt  du  12  avril  1848,  ce  système  a  été 
repoussé.  L'art.  1442  ne  distingue  pas:  à  quelque 
époque  que  le  subrogé  tuteur  entre  en  fonctions ,  il 
est  de  son  devoir  défaire  cesser  cette  confusion  dom- 
mageable etde  mettre  à  couvert  l'intérêt  des  mineurs. 
Plus  le  mal  a  duré  de  temps,  plus  il  est  urgent  de  le 
faire  cesser.  Le  subrogé  tuteur  s'y  associe  en  ne  pre- 
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na&t  pas  les  mesures  nécessaires  ponr  y  mettre  un 
terme  (1). 

1^9.  Telles  sont  les  peines  qti*en traîne  le  défant 
d'inventaire  ;  tels  sont  les  moyens  de  ri^uear  orga- 
nisés par  la  loi  pour  forcer  le  survivant  à  constater 
les  forces  de  la  communauté.  Ces  moyens  sont  suffi- 
sants ;  il  ne  faut  pas  les  aggraver.  Par  exempla,  le 
défaut  d'inventaire  ne  prive  paa  k  lemme  du  droît 
d'ezercer  ses  reprises  (2) . 


1290.  L'art.  1442  n'a  pas,  du  nesto,  fixé  de 
pour  faire  inventaire.  Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  a  aucmi 
délai  fatal,  et  que  le  survivant  a  une  latitude  illimUée 
pour  constater  les  forces  de  la  communauté  ?  autant 
vaudrait  dire  que  l'inventaire  n'est  qu'une  formalité 
vaine  et  illusoire.  Car  c'est. surtout  au  début  de  la 
jouissance  du  survivant,  c'est  surlouLquand  les  choses 
sont  encore  entières^  qu'il  est  nécessaire  de  prendre 
sur  le  fait  la  situation  de  l'actif  et  du  passif.  Qu'un 
temps  raisonnable  soit  accordé  au  survivant  pour 
pleurer  la  perte  douloureuse  qu'il  vient  de  faire,  rien 
de  plus  juste  et  de  plus  convenable.  Mais,  ce  temps 
passé»  il  n'est  pas  moins  juste  qu'il  congé  aux  intérêts 
des  tiers,  qu'il  mette  en  ordre  les  titres  et  papiers  et 
qu'il  constate  l'état  de  la  communauté  (3) .  Aussi  l'an- 


(1)  V.,  d'ailleurs,  art  451  C.  cîv. 

tB)  Cassât,  req.,  !«' juillet  1828  (Dalioz,  28, 1,308). 

(3)  Brodeau  sur  Louet,  lettre  C,  somra.  30,  n*  33. 
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cienne  jurisprudence  exîgeaît-elie  que  TînTentaire 
nécessaire  pour  prévenir  une  continuation  de  coin- 
nMinauté  fât  commeneé  dass  les  trois  mois  de  la 
mort  du  prédécédé,  et  qu^il  fut  clos  et  parfait  dans 
trois  autres  mois  à  compter  du  jour  ou  il  avait  été 
commencé  (i).  Ces  trois  mois  étaient  une  trêve  légale 
laissée  aux  affections  de  la  nature.  Toutes  actions 
restaient  en  suspens.  Mais,  passé  ce  temps,  la  con- 
timiation  de  communauté  était  de  droit. 

4291.  Sous  le  Gode  civil,  où  la  jurisprudence  a 
moins  d'arbitraire  que  sous  Tancien  droit,  sous  le 
Code  civil,  où  les  tribunaux  sont  enchaînés  par  les 
textes^  comment  résoudre  notre  question  en  l'ab- 
sence d'une  disposition  précise  ? 

Pour  arriver  à  un  résultat  satisfaisant»  nous  distin- 
guerons entra  le  cas  où  le  survivant  se  trouve  en  rapport 
avec  ses  enfaats  m^ineurs,  qui  le  prétendent  décUu  de 
son  usufruit,  et  le  cas  où  le  survivant  a  affaire  à  des 
tiers  qui  demandent  à  prouver  par  enquête  de  com- 
mune renommée  les  forces  de  la  succession. 

Dans  notre  première  hypothèse ,  nous  pensons , 
nonobstant  le  silencede  Tart.  1442,  que  c'est  dans  les 


(1)  Brodeau  sur  Louet,  lettre  C,  somm.  30,  n®  22, 

'Et  obsenrations  de  H.  Lecamus  sur  Ferriéres,  art.  241 
de  la  coût,  de  Paris. 
C'est  d'après  Tordonnance  de  1667  que  l'on  exigea  l'in- 
Tentaire  dans  les  trois  mois  du  décès  ;  la  coutume  ne  fixait 
rien  (Lecamus,  /oc.  ot<.). 
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trois  mois  du  décès  que  Tinventaire  doit  être  fait. 
On  peut  autoriser  cette  opinion  des  art.  794»  795  et 
1456,  et  tirer  de  ces  dispositions  le  même  parti  cpie 
Tancienne  jurisprudence  avait  tiré  de  Tordonnance 
de  1667.  Supposons  que  ce  soit  le  mari  qui  prédé* 
cède  :  quoi  !  lorsque  la  femme  survit  sans  enfants  et 
qu'elle  n'a  à  ménager  que  l'intérêt  de  tiers  étrangers, 
il  faut,  si  elle  veut  se  conserver  le  droit  de  renoncer 
à  la  communauté,  qu'elle  fasse  inventaire  dans  les 
trois  mois  du  décès  du  mari,  sinon  elle  perd  ce 
droit  et  elle  est  obligée  de  rester  commune  d'après 
Tart.  1456  (1);  et  Ton  voudrait  qu'il  en  fût  autre- 
ment. Ton  voudrait  qu'elle  eût  une  latitude  indéfinie 
pour  faire  inventaire,  lorsque,  mère  et  tutrice  de  ses 
enfants  mineurs,  elle  doit  veiller  à  leur  intérêt  et 
prévenir  une  fâcheuse  confusion  !  Il  ne  saurait  en 
être  ainsi  :  évidemment,  les  trois  mois  de  rigueur 
dans  le  cas  de  l'art.  1456  le  sont  aussi  dans  le  cas 
de  l'art.  1442.  Cet  inventaire,  qui  doit  être  fait,  sert 
du  même  coup  et  à  la  femme  pour  conserver  son 
droit  de  renonciation^  et  aux  enfants  pour  constater 
les  forces  de  la  communauté.  On  ne  conçoit  pas,  dés 
lors,  comment  il  serait  digne  de  considération,  s'il 
était  fait  après  les  trois  mois  du  décès.  Est-ce  qu'il 
pourrait  valoir  dans  le  cas  de  l'art.  1442  et  ne  pas 
valoir  dans  le  cas  de  l'art.  1456? 'est-ce  que  les  en- 
fants mineurs  devraient  le  subir  quand  la  mère  le 
leur  offre,  pour  prouver  que  tels  et  tels  objets  ne  font 


(1)  Infrà,  n«'  1536  et  soiv. 
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pas  partie  de  la  communauté,  ou  que  telles  ou  telles 
dettes  en  dépendent?  est-ce  qu'au  même  instant  ils 
pourraient  le  répudier  quand  leur  mère  en  excipe 
pour  renoncer  à  la  communauté? 

Ce  n'est  pas  tout  :  la  mère  tutrice  doit  accepter  la 
succession  du  père  sous  bénéfice  d'inventaire,  dans 
l'intérêt  de  ses  enfants  (1).  Pour  cela,  elle  est  tenue 
de  faire  un  inventaire  fidèle  et  exact  dans  le  délai 
des  art.  794  et  795  du  Code  civil,  c'est-à-dire,  dans 
les  trois  mois.  Cet  inventaire  est  nécessairement 
commun  à  la  mère  et  aux  enfants,  et  il  est  destiné  à 
pourvoir  à  toutes  les  précautions  que  la  loi  a  l'in- 
tention de  prendre.  Les  trois  mois  se  retrouvent  donc 
de  toute  manière' et  à  quelque  point  de  vue  qu'on 
veuille  se  placer. 

Enfin  la  mère,  comme  tutrice,  est  obligée,  d'après 
l'art.  451  du  Code  civil,  à  faire  commencer  l'inven- 
taire des  biens  des  mineurs  dans  les  dix  jours  de  son 
entrée  en  fonction.  Or,  la  part  des  enfants  dans  la 
communauté  est  évidemment  un  des  éléments  de  la 
fortune  desmineurs. Donc,  tout  s'accorde  pour  prouver 
que  la  mère  doit  faire  procéder  sans  délai  à  Tinven- 
taire;  que  c'est  là  un  de  ses  premiers  actes,  soit  dans 
son  intérêt,  soit  dans  celui  de  ses  enfants  ;  et  que  le 
délai  de  trois  mois  est  un  délai  légal,  raisonnable, 
nécessaire,  et  qu'il  y  aurait  danger  à  en  franchir 
la  limite  (2). 


(1)  Art.  461  C.  civ. 

(2)  MM.  Proudhon,  1. 1,  dM72. 

Touiller,  1. 13,  n*  16. 

H.  36 
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j292.  Maintenant,  est-ce  la  mère  qui  prédécède  ? 
le  père ,  tuteur  des  enfants  mineurs ,  est  aussi  Iqqu 
de  faire  faire  dans  les  dix  jours  finventaire  desi  biens 
de  ces  derniers  ;  lui  aussi,  il  doit  donc  procéder  avec 
promptitude  à  l'exécution  de  cette  formalité ,  sans 
laquelle  tout  peut  se  trouver  compromis  ;  lui  aussi 
enfin,  il  est  obligé  d'accepter  paur  eux  la  succession 
sous  bénéfice  d'inventaire ,  et ,  par  conséquent ,  de 
faire  inventaire  dans  les  trois  mois  (1).  Ik)uc,  le  dé- 
lai de  trois  mois  le  poursuit  aussi  vivement  que  Ja 
mère ,  et  tout  s'oppose  à  ce  qu'il  prétende  à  un  dé- 
lai illimité.  Donc,  la  perte  de  son  usufruit  légal  sera 
la  peine  de  son  retard. 

1293.  M.  Proudhon  professe  ,  comme  nous,  ces 
idées,  qui  sont  aujourd'hui  à  peu  pr.ès  dominantes. 
Mais  il  les  modifie  en  un  point  important  et  leur  en- 
lève, par  un  tempérament  que  nous  n'adoptons 
pas  ,  une  partie  de  leur  force.  Il  avoue  qu'un  inven- 
taire, fait  en  dehors  des  trois  mois,  enlève  au  survi- 
vant le  droit  de  conserver  les  fruits  perçus  aupara- 
vant. Mais  il  prétend  que,  si  après  les  trois  mois,  le 
survivant  fait  un  inventaire  ,  il  sera  relevé  de  la  dé- 
chéance pour  l'avenir,  à  condition  toutefois  qu'il 
sera  certain  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  soustractions  frau- 
duleuses ,  et  que  la  communauté  aura  été  conservée 
dans  son  état  primitif  en  totalité  ou  à  peu  de  chose 


(1)  MM.  Proudhon,  loc.  cit. 
Touiller,  loc.  ciL 


ET  DES  DROITS  DES  EPOUX.  ABT.  4442.  563 

prés.  Que  si  les  éléments  de  la  communauté  ne  sont 
plus  présents ,  s'il  faut  faire  une  enquête  de  corn* 
mune  renommée  pour  les  retrouver,  alors  le  survi- 
vant ne  pourra  prétendre  à  l'usufruit.  Il  serait  con- 
tradictoire de  le  délivrer  de  la  peine  de  la  perte  de 
l'usufruit ,  lorsque  sa  faute  Texpose  à  la  procédure 
quasi  pénale  de  l'enquête  par  commune  renom- 
mée (1). 

On  voit  que  M.  Proudhon  transforme  la  question 
en  un  point  de  fait.  C'est  souvent  une  manière  com- 
mode de  se  tirer  d'embarras  ;  mais,  pour  le  moment 
actuel ,  nous  y  apercevons  des  difficultés. 

12d4.  GommenijQiis  par  prendre  acte  de  ceci  : 
M.  Proudhon  reconnaît  que;  lorsque  l'enquête  par 
conunune  renommée  est  nécessaire  pour  retrouver 
les  éléments  de  la  commundiuté,  l'usufruit  est  perdu 
définitivement  jet  sans  retour. 

Mais  est-ee  donc  qu'un .  inventaire  &it  après  les 
trois  meis  n'autorise  pas.lesintér^sàsià^Qupçofiiner 
des  fraudes,  et  à  demander^  que  la  commune  reoom- 
mée  soit  invoquée  ponr  constater  uneaitualion  dont 
le  survivant  a  pu  changer  les  conditions  ?  Si  on  eût 
procédé  régulièrement,  les  scellés  auraient  été  ap- 
posés ;  on  aurait  inventorié  avec  soin  et  exactitude  le 
mobilier,  les  titres,  l'argent.  Mais  point  du  tout.  C'est 
au  bout  d'un  an  ,  de  deux  ans ,  de  trois  ans,  que  le 
survivant  s'avise  de  taire  un  inventaire  !  Et  quelle 
garantie    donne-t-il   que  le    mobilier   est  intact  , 


(1)  T.  l,ii*174. 
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que  l'argent  n'a  pas  été  détourné  ou  dépensé, 
que  tous  les  papiers  sont  produits  ?  il  donne  sa 
parole  et  sa  déclaration.  Est-ce  là ,  je  le  demande, 
ce  que  la  loi  a  voulu  ?  N'est-ce  pas  faire  dépendre  de 
l'arbitraire  du  survivant,  une  situation  dont  il  n'est 
pas  le  seul  maître  ?  Est-ce  que  ce  n'est  pas  précisé- 
ment pour  empêcher  cet  abus,  que  la  loi,  s'armant 
de  sévérité ,  a  prononcé  la  déchéance  de  l'usufruit? 

A  la  bonne  heure ,  dit-on  ;  mais  enfin  voilà  nn 
inventaire  contre  lequel  on  n'articule  pas  de  fraude. 
Or,  l'art.  1442  ne  prononce  la  déchéance  de  l'usu- 
fruit que  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'inventaire.  Nous  ré- 
pondrons que  ce  n'est  pas  faire  un  inventaire,  que 
d'en  faire  un  qui  est  tardif.  Qu'a  voulu  le  législa- 
teur ?  faire  connaître  l'état  des  choses  au  moment  de 
la  dissolution  de  la  communauté  ,  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose»  dans  les  trois  mois;  or,  ce  qu'on  constate, 
c'est  l'état  des  choses  à  une  autre  époque  et  beaucoup 
plus  tard.  Vous  dites  que  cet  état  de  choses  n'a  pas 
changé  :  c'est  là  la  question  «  et  la  loi  a  voulu. qu'on 
la  prévienne ,  cette  question ,  en  prenant  la  commu- 
nauté sur  le  fait  au  moment  où  les  choses  sont  en- 
core entières. 

Je  sais  bien  que,  dans  l'ancienne  jurisprudence , 
l'inventaire  tardif  faisait  cesser  la  continuation  de 
communauté  pour  l'avenir  (1);  mais  ce  n^est  pas  une 
raison  pour  dire,  sous  le  Code  civil ,  que  l'inven- 
taire tardif  doit  faire  cesser  la  déchéance  de  Tusu* 


(1)  Ferrières  sur  Paris,  art.  241,  glose  1,  n'  6, 
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fruit.  La  communauté  cessait  dans  le  droit  cotitumier, 
parce  que  nul  n'est  obligé  de  rester  dans  Tindivi- 
sion.  On  ne  pouvait  empêcher  le  survivant  de  mani- 
fester  la  volonté  de  rompre  celte  société  continuée: 
Nemo  tenetur  invilus  r émaner e  in  societate  (1).  Le 
Gode  civil  est  conçu  dans  un  autre  système  :  il  pro- 
nonce  une  peine;  il  fait  encourir  une  déchéance, 
faute  d'accomplissement  d'une  condition.  Or,  defecla 
semel  condiiio  non  restauratur. 

1295.  L'opinion  à  laquelle  nous  nous  rangeons 
est  celle  qui  a  rallié  à  elle  le  plus  grand  nombre  de 
partisans  (2).  Elle  seule  écarte  l'arbitraire ,  donne 
aux  parties  des  règles  sûres  de  conduite,  et  interprète 
avec  fermeté  Tart.  1442. 

Et  c'est  aussi  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Douai  par 
arrêt  du  15  novembre  1833  (3).  Elle  a  pensé  qu'un 
inventaire  tardif,  fait  six  ans  après  la  dissolution  de  la 
communauté ,  ne  relève  pas  de  la  déchéance  une  fois 
encourue  :  Frustra  impletur  semel  defecta  conditio. 
L'inventaire  fait  tardivement  est  présumé  frauduleux. 


(1)  M.  Touiller,  t.  13,  n*  17. 

(2)  MM.  Touiller,  1. 13,  n*  17. 

Duranton,  t  3,  n*  389. 
Zacharise,  t.  3,  p.  467,  note  2. 
Dalloz,  1. 10.  p.  229.  n«  14. 
Odier,  t.  1 ,  n*  363. 
Rodière  et  Pont,  t.  1,  n«  770. 

(3)  Dalloz,  34. 2, 128. 
Devill.,.54,2, 189. 
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taire  irrégulier  n'écarterait  pas  les  soupçons  de  frau» 
de.  Tout  inventaire,  pour  faire  état»  doit  être  fidèle, 
exact  et  conforme  aux  règles  de  la  procédure  (1). 
Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  qu'un  in- 
ventaire soit  légal  ?  Il  faut  d'abord  qu'il  soit  fait  avec 
un  légitime  contradicteur  (2).  Le  légitime  contradic- 
teur est  ici  la  partie  intéressée  ;  et  si  cette  partie 
intéressée  est  un  enfant  mineur»  le  survivant,  dont 
l'intérêt  est  en  opposition  avec  lui,  doit  appeler 
le  subrogé  tuteur  (5). 


1298.  Mais  le  subrogé  tuteur  pourra-t-il  se  faire 
représenter  par  un  procureur? 

M.  Proudhon  se  prononce  en  général  pour  la  né- 
gative. Il  lui  semble  que  la  loi  exige  la  présence  du 
subrogé  tuteur  en  personne ,  et  que  ses  fonctions  ne 
sont  pas  de  nature  à  être  déléguées  sans  nécessité.  Il 
pense  cependant  que,  si  le  subrogé  tuteur  est  retenu 
par  une  mission  du  gouvernement ,  par  un  service 


(1)  Art.  794  C.  civ. 
Lebrun,  p.  510,  n*H. 

(2)  Lebrun,  p.  511,  n**  14. 

Art.  240  de  la  coût,  de  Paris. 

(3)  Lebrun,  loc.  dt.,  n*  14. 
BacqueU  chap.  15,  n*  23. 
Dumoulin  surBlois,  art.  183. 

Brodeau  sur  Louet,  lettre  C,  somm.  30,  n*"  26. 
V.  art.  451  C.  civ. 
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public  s  par  une  autre  cause  indispensable ,  il  sera 
autorisé  à  se  faire  remplacer  par  un  procureur  (1). 

Nous  croyons  cependant  avec  Pothier  (2),  le  Nou* 
veau  Denizart  (3)  et  M.  TouUier  (4)»  que  le  subrogé 
tuteur  peut  se  faire  représenter  par  un  procureur. 
Le  mandat  est  toujours  permis,  à  moins  qu'il  ne 
soit  défendu.  À  la  vérité»  on  cite  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  qui  aurait  décidé  que  la  présence  du  su- 
brogé tuteur  n'est  pas  suppléée  par  celle  d'un  fondé 
de  procuration  (5).  Mais  cet  arrêt  est  rendu  dans  des 
circonstances  particulières  :  la  mère  avait  écrit  au 
subrogé  tuteur  de  ne  pas  faire  difficulté  d'accepter 
l'inventaire ,  qu'elle  l'indemniserait  de  tout  ce  qui 
pourrait  être  prétendu  contre  lui  ;  et  c'est  à  la  mère 
que  le  subrogé  tuteur  avait  envoyé  sa  procura- 
tion (6). 

\  299.  Du  reste ,  il  ne  sufGrait  pas  que  le  subrogé 
tuteur  eût  approuvé  l'inventaire  par  une  signature 
finale  ;  il  faut  qu'il  signe  chacune  des  journées  de 
l'inventaire.  Il  est  appelé  pour  contredire  le  survi- 


(i)  Argr.  des  art.  426,  450,  454. 

(2)  N*  797. 

(3)  V»  Cmtinuation  de  communauté. 

(4)  T.  13,  n*  13. 

(5)  Ferrières  sur  Paris,  art.  240,  glose  2,  n*  14.  Contre  la 
veuve  de  Sourdis,  épouse  de  Hontagnac,  au  profit  de  son  fils 
du  premier  lit. 

(6)  Lebrun,  p.  511,  n*14. 
Auzanet  sur  Paris,  art.  241. 
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vant  dans  tout  ce  qu'il  fait  :  or,  sa  présence  ou  celle 
de  son  fondé  de  pouvoir  doit  être  assidue  et  conti- 
nuelle (1). 

1300.  L'inventaire  doit  être  fait  par-devant  no- 
taire. Telle  était  l'ancienne  jurisprudence  (2),  telle  est 
aussi  celle  du  Gode  civil  (3).  La  présence  du  notaire 
est  une  garantie  ;  elle  prévient  les  soustractions.  De 
tout  temps  l'inventaire  a  demandé  la  présence  d'un 
officier  public  :  Per  ordinarii  officii  sollicitudinem^  ho- 
norum  ejus  indagatio  diligentissimècelebraturj  disait  la 
\oii,C.,de  Bonis  prœscript.  ;  on  trouve  aussi  dans  la  lei 
24,D. ,  deAdm.  tutor.iTutores  vel  curatores  yinoùb  quim 
fuerint  ordinati^  sue  pRiSSENTU  publicarcm  persona- 
RUMy  inveniarium  rerum  omnium  et  instrumentorum 
solemniter  facere  curabunt  (4).  Un  inventaire  sous 
seing  privé  ne  saurait  être  l'inventaire  régulier  et 
parfait  que  la  loi  exige. 


(1)  Lebrun,  p.  511  et  512,  n*  14. 

(2)  Lebrun,  p.  512,  n«  15. 
Pothier,  n«  794. 

(5)  Art.  451. 1456  C.  civ. 

L.  du  27  mars  1791,  art.  10. 
Art.  943  C.  de  proc.  civ. 
MM.  Touiller,  1. 13,  n«'  14  et  15. 
Proudhon,  t  1,  n*  165. 
Odier,  t.l.  n- 565. 
Rodière  et  Pont,  t  1,  n'  766. 
{A)yunge  1.  13,  C,  Àrb.  iutor.. 

Et  novelle  110  de  Temp.  Léon. 
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1301.  L'infentaire  doit  être  fait  de  bonne  foi, 
sans  recelés  ni  soustractions  frauduleuses  (1).  Oa 
ne  confondra  pas,  du  reste,  l'omission  simple  avet 
le  recelé.  L'omission  simple,  résultat  de  la  dis- 
traction^ est  réparable  (2);  les  intéressés  pourront 
demander  le  rétablissement  des  objets  omis.  Mais 
lè  recelé  rend  Tinventaîre  nul  ;  il  fait  perdre  le 
droit  à  l'usufruit,  tout  comme  il  prive  la  femme  d* 
droit  de  renoncer  à  la  communauté.  L'inventaire 
n'a  de  valeur  que  par  sa  sincérité  :  le  mensonge  le 
vicie  radicalement  (3). 

1502.  Il  est  d'autres  formalités  tracées  par  le 
Gode  de  procédure.  Nous  renvoyons  aux  art.  14(2 
et  suivants  du  Gode  de  procédure  civile. 

1303.  Les  frais  d'inventaire  sont  à  la  charge  de 
taus  les  comnninistes.  L'inventaire  est  dans  leur 
intérêt  à  tous  ;.  tous  y  doivent  contribuer  (4). 

1304.  Tels  sont  les  points  principaux  qu'il  était 
nécessaire  d'éclaircir  pour  arriver  à  la  complète  in- 
telligence de  l'art.  1442. 


(1)  Art.  792  et  1460  C.  civ. 
Pothier,  n«  7931 

(2)  Pothier,  n"  688  et  795;  et  sur  Orléans,  Introd.,  1. 10, 

n^  96. 

(3)  MM.  Proudhon,  1. 1,  n»  168. 

Toullier,  1. 13,  n*  15. 

(4)  M.  Proudhon,  1. 1,  n*  167. 
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Remarquons  maintenant  que  cet  article,, quoique 
placé  sous  la  rubrique  de  la  communauté  légale,  est 
aussi  la  loi  du  survivant,  dans  le  cas  où  la  commu- 
nauté n'est  qu'une  communauté  conventionnelle  ré- 
duite aux  acquêts  (1).  Il  y  a  même  raison  de  décider; 
car  la  communauté  conventionnelle,  aussi  bien  que 
la  communauté  légale,  laisse  des  effets  communs  et 
une  masse  sociale  dont  il  est  très-important  que  les 
forces  soient  constatées. 


1505.  Mais  Tart.  1442  n'est  pas  fait  pour  le  cas 
où  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  dotal  (2). 
L'opinion  contraire,  enseignée  par  MM.  Toullier(3}et 
Rodière  et  Pont  (4),  et  tendant  à  priver  le  survivant 
de  son  usufruit  légal  lorsqu'il  n'a  pas  fait  inventairCj 
ne  s'appuie  sur  aucun  texte  ;  elle  a  le  grave  danger 
d'étendre  une  peine  par  analogie;  ce  qui  ne  doit 
jamais  se  faire.  La  privation  de  l'usufruit,  prononcée 
par  l'art.  1442  du  Gode  civil,  n'a  été  établie  que 
pour  remplacer  la   continuation  de  communauté 


(1)  Douai,  15  novembre  1853  (Dalioz,  34,  2,  128). 

(2)  MM.  Proudbon,  1. 1,  n-  ICI,  162. 

Duranton,  t.  3,  n"*  390. 
Marcadé  sur  l'art.  387,  n*  7,  C.  civ. 
Zachariae,  t.  3,  p.  469,  note  7. 
Toulouse,  19  décembre  1839  (Devill.,  40, 2, 164). 

(3)  T.  3,  n«  10. 

(4)  T.  1.  n*764; 

Et  Revue  de  législat.,  1847,  t.  3,  p.  37. 
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de  l'ancienne  jurisprudence  (1)>  ou^  comme  le  disait 
M.  Treilhard,  «  pour  suppléer  à  ce  remède  dange- 
»  «reux  (2).  »  Elle  n'a  donc  trait  qu'au  cas  où  il  y 
a  communauté ,  et  elle  ne  saurait  avoir  aucune 
influence  lorsqu'il  y  a  séparation  d'intérêts  et  absence 
de  toute  communauté.  L'usufruit  légal  de  Tascen- 
dant  survivant  reste  alors  sous  l'empire  du  droit 
commun.  Or,  le  droit  commun  ne  dit  nulle  part 
(en  dehors  du  cas  de  communauté),  que  le  dé- 
faut d'inventaire  est  pour  le  survivant  usufruitier 
une  cause  de  déchéance.  Nulle  part  cette  négli- 
gence n'est  punie  par  la  perte  (lu  droit.  Le  survivant 
peut  être  forcé  de  subir  une  enquête  par  commune 
renommée,  quand  ce  genre  d'enquête  est  jugé  néces- 
saire pour  arriver  à  la  connaissance  de  la  vérité;  il 
peut  être  condamné  à  des  dommages  et  intérêts. 
Mais  jamais  on  n'a  trouvé  dans  le  droit  qu'il  fût,  par 
cela  seul,  frappé  de  déchéance.  La  déchéance  n'est 
prononcée  par  l'art.  1442,  que  dans  le  cas  unique  où 
il  y  a  communauté,  et  où  l'ancien  droit  soumettait  le 
survivant  à  la  continuation  de  la  communauté  pour 
peine  de  son  omission.  Il  est  manifeste,  dès  lors,  que 
la  privation  de  l'usufruit  n*a  lieu  aujourd'hui,  que 
lorsque  la  continuation  de  communauté  avait  lieu  au- 
trefois (3).  <x  Tout  ce  qu'on  a  voulu,  c'est  de  donner  à 


•4*- 


(1)  Suprà.  n"  1260, 1263, 1281. 

M.  Duveyrier,  Trib.  (Fenet,  1. 13,  p.  751). 

(2)  Fenet,  t.  13,  p.  565. 

(3)  C'est  aussi  ce  que  démontre  M.  G.  BressoUes,  profeS' 
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»  la  minorité  quelque  chose  de  mieux  que  Tembarras 
»  elle  hasard  d'une  continuation  de  communauté  (i}.i 

1306.  Il  nous  reste  à  dire  un  mot  d'une  question 
transitoire  à  laquelle  donne  lieu  l'art.  1442. 

Nous  avons  dit  que  la  disposition  de  Fart.  1442 
est  introducitive  d'un  droit  nouveau  (2). 

Supposons  que  des  épmix  se  soient  mariés  »  sans 
contrat  de  mariage ,  sous  Tempire  de  la  coutume  de 
Paris  ;  ta  dissolution  de  leur  communauté  arrive 
depuis  la  publication  du  Gode  civil.  Pourrait-oo 
prétendre  que  ce  serait  faire  produire  à  Tart.  1442 
un  effet  rétroactif,  que  de  lui  donner  influen  ee  sur 
les  suites  d'un  mariage  contracté  avec  la  pensée  que 
la  continuation  de  la  communauté  serait  la  consé- 
quence du  défaut  d'inventaire?  non!  La  continuation 
de  communauté  était  une  peine;  cette  peine  a  été 
remplacée  par  une  autre  peine  par  l'art.  1442  :  les 
pénalités  sont  du  domaine  ^itraire  (bi  législatew. 
L'omission  a  eu  lieu  saus  le  Code  civil  ;  lafaute  a  élé 
eonamise  depuis  ea  promuIgaliQn  :  elle  (doit  donc  élre 
punie  par  la  peine  édictée  piar  le  Godûoliril,  et  «on 
par  la  peine  édictée  aupacavant. 


^^^^p^>i^i^^i*p^^^^^"^^^^»w^p^^*^p^^p^^^^^"^*^r^'W" 


seur  suppléant  à  Toulouse  [Revue  de  législaL ,  1848,  t.  % 
p.  301).  Mais,  en  combattant  MM.  Touiller  et  Rodière  et  Pont, 
je  crois  qu'il  considère  leur  opinion  coHune  trop^pécieuse. 
A  mon  sens,  elle  n'a  même  pas  ce  mérite. 

(i)  Disc,  de  l'orateur  du  gouverneiDent. 

(2)  Suprà,  n«'  1260, 1263, 1281. 
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1307.  Il  eo  serait  de  même  alors  même  que  les 
époux  auraient  fait  un  contrat  de  mariage  et  déclaré 
se  soumettra  à  la  coutume  de  Paris.  L'existence 
.d'une  volonté  expresse,  déclarant  précisément  pren- 
dre pour  base  un  statut  qui  admettait  la  continuation 
de  la  communauté^  ne  changerait  rien  au  point  de^ 
droit.  La  loi  modçrne  ne  veut  pas  de  la  continuation 
de  communauté ,  parce  que  cette  peine  est  remplie 
dMnconvénients  ;  elle  la  remplace  par  une  peine 
plus  efficace.  La  loi  actuelle  remporte  sur  la  loi  ao- 
cîenne,  alors  que  la  faute  a^té  commise  depuis  sa 
promulgation. 

La  Cour  de  Boirdeaux  an  a  déeidé  anfarctfneAt  jmr 
arrêt  du  5  jainvi^r  1836.  Deux  époux,  en  se  marianl, 
avaient  déclaré  dans  leur  contrat  de  mariage ,  passé 
a^vaat  le  Gode»  vouloir  régler  Idurs  intérêts  par  les 
dispositions  de  )a  coutwn^  de  Paris.  La  Gour  de 
Borde^mx  peaaa  que  oeUe  clause»  faisait  *de  celle 
coutume  la  loi  vivante  du  mariage ,  avai4  la  même 
vertu  que  si  toutes  les  dispositions  de  la  cou- 
tume de  Paris  eussient  été  éorites  dans  ce  contrat  ; 
que  dès  lors  les  époux  avaient  entendu,  par  une 
convention  expresse,  que  le  défaut  d'inventaire  en- 
traînerait la  continuation  de  communauté  ;  que  c'é- 
tait là  un  des  pactes  de  leur  mariage»  une  condi- 
tion de  leur  union.  Donc,  le  mariage  venant  à 
se  dissoudre  sous  le  Gode  civil,  le  changement  de 
législation  qui  résulte  de  Farticle  1442  ne  devait 
pas  influer  sur  ufî^e.situsCliQn  réglée  d'une  manière 
différente  par  le  rtièn  des  parties.  Il  y  a ,  à  la 
pkce  de  la  dissolution  légale  et  de  ses  suites ,  une 
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dissolution  conventionnelle  qui  doit  remporter  (1). 
11  nous  est  impossible  de  nous  ranger  à  cette 
doctrine,  et  nous  pensons  avec  HM.  Rodière  et 
Pont  (2)  que  cet  arrêt  est  vicieux.  La  Cour  de 
Bordeaux  n'a  pas  fait  attention  que  l'art.  1442  est 
un  article  pénal»  et  que  tout  fait  délictueux  ou  quasi- 
délictueux  est  régi  par  la  loi  en  vigueur  au  moment 
de  sa  perpétration.  Remarquez  que  ce  sont  des  rai- 
sons d'ordre  public  qui  ont  fait  proscrire  la  conti- 
nuation de  communauté  :  on  y  a  vu  une  source  de 
procès  innombrables  (3) ,  un  remède  dangereux  (4). 
Gomment ,  en  présence  de  tels  motifs ,  pourrait-on 
laisser  subsister  après  le  Gode,  et  pour  des  faits  con- 
sommés sous  le  Gode,  une  si  fâcheuse  institution  ? 
I 

1308.  Mais  si  la  dissolution  du  mariage  a  eu  lieu 
avant  le  Gode  civil ,  la  continuation  de  communauté 
se  prolonge  sous  la  loi  nouvelle,  avec  les  régies  de 
Tancienne  (5). 

Article  4  445. 
La  séparation  de  biens  ne  peut  être  poursuivie 


(1)  Bordeaux,  5  janvier  1826  (Dalloz,28, 1.  378,379). 

Le  pourvoi  a  été  rejeté,  mais  par  d'autres  raisons. 

(2)  T.  1.  n«758. 

(3)  H.  Trouchet  (Fenet,  1. 13,  p.  563). 

(4)  H.  Treilhard  (Fenet,  1. 13,  p.  565). 

(5)  Arg.  d*un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  23  no- 
vembre 1825.  Toyez  le  recueil  de  H.  DeviU.,  5, 2,  75,  et  Ja 
note  qui  accompagne  cet  arrêt. 
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qa'eD  justice  par  la  femme  dont  la  dot  est  mise  en 
péril,  el  lorsque  le  désordre  des  affaires  du  mari 
(lonne  lieu  de  craindre  que  les  biens  de  celui-ci 
ne  soient  pas  suffisants  pour  remplir  les  droits 
et  reprises  de  la  femme.  . 

Toute  séparation  volontaire  est  nulle. 

SOMMAIRE. 

1309.  De  la  séparation  des  biens.  Elle  est  imitée  du  droit 
romain  i  le  système  de  la  communauté  Ta  emprunté  e 

au  système  dotal. 

« 

1510.  Le  droit  de  demander  la  séparation  limite  le  pouvoir 
du  mari.  Cette  limite  est  nécessaire,  elle  est  un 
contre-poids  indispensable. 

1311.  La  femme  seule  peut  demander  la  séparation  de  biens. 
Le  mari  ne  le  peut  pas:  dans  l'ancienne  jurispru. 
dence,  il  y  a  des  arrêts  qui  ont  autorisé  le  mari  à 
demander  la  séparation;  mais  cette  jurisprudence  a 
été  abandonnée  ;  elle  est  condamnée  par  le  Code. 

1512.  Causes  de  la  séparation  de  biens.  La  femme  ne  doit 
pas  attendre  pour  la  demander  que  sa  dot  soit  enta- 
mée. Elle  peut  agir  quand  il  y  a  crainte  occasionnée 
par  une  mauvaise  administration. 
Deux  causes  sont  précisées  par  Tart.  1443. 

1313.  1"  Péril  de  la  dot. 

Il  y  a  dot  dans  le  régime  de  la  communauté,  aussi 
bien  que  ddus  le  régime  dotal  ;  et  lors  même  que 
cette  dot  est  mobilière  et  qu'elle  est  entrée  dans  la 
communauté,  dont  Le  mari  est  seigneur  et  maître, 
la  femme  peut  demander  la  séparation  si  elle  est 
en  péril. 

131  ^  Suite. 

II.  ,77 


578 


DU  eîONTtlAT  D£  MARIAOE 


Ii3i5.  Si  la  femme  a  des  innDeubles,  il  «sffitqneles  fruits 
goient  compronods*  Le  mari  est  alors  impar  oneribus 
matrimonii  fermais . 

1316.  Il  ne  faut  pas  s'arrêter  à  rôbjection  de  ceux  qui  disent 
que  la  s^aration  ne  peut  aroîr  lieu  que  lorâque  ie 
fonds  dotal  est  compromis. 

1517.  Quid  si  le  mari  emploie  les  revenus  des  biens  propres 
à  payer  ses  dettes?  Distinction  à  faire  sur  cette  ques- 
tion. 

1318.  Application  de  ceci  au  régime  dotal. 

1319.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  femme  ait  apporté  quel- 

que bien  à  la  communauté  pour  que  la  séparation 
soit  prononcée.  Comment  ceci  doit  être  entendu. 

1320.  Suite. 

1321 .  La  femme  qui  n'a  rien  apporté,  et  qui  n'a  pas  d'indus- 

trie, peut-elle  demander  la  séparation  pour  sauver 
sa  part  éventuelle  dans  la  communauté  ? 

1522.  2*  Péril  des  droits  et  reprises  de  choses  qui  ne  sont  pas 

tombées  en  communauté. 
1323.  Il  suffit  que  le  désordre  soit  tel  qu'il  y  ait  lieu  de 

craindre  que  la  femme  sera  privée  de  la  possibilité 

d'exercer  ses  reprises. 

1524.  Si  les  biens  du  mari  sont  suffisants  pour  répondre, 

on  écartera  lés  plaintes  de  la  fenîme.  Il  faut  qae  le 
danger  soit  Béritwx. 

1525.  ^nite.  Exemple. 

1326.  Suite. 

1327.  Suite. 

1528.  Le  mari  peut-il  repousser  la  ilïemanAe  en  'sépuratidu 
eti  offrant  catrtion? 

distinction  pour  cwiéiHef '<3ddëftiôy  avec  Paul  de 
Cffâtro  et  lu  Gourde  càsâMièii. 
1319.  La  femuM  «le  peot  idetti«Mler  la '>9épflr«tîon  lorsque 

riDsuffieaiBce  dès  irQMOflre^stdQ'iiiariiiie  provient  pas 
de  son  inconduite  ou  de  sa  faute.  D»  tivarf  $age,  mais 
pauvre. 
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1330.  Suite.  Du  mari  pauvre  et  sage  au  moment  du  mariage, 
mais  devenu  dissipateur  depuis. 

1351.  Du  mari  pauvre  et  dissipé  avant  le  mariage,  et  pauvre 
et  dissipé  depuis. 

1332»  Le  défaut  d'<mploi,  iarsque  oèi  eii^loi  a  ^é  promis 
par  le  mariage,  peol^il  aiitoris«r  la  demande  en  sé- 
paration ? 

Tant  que  le  mari  est  solvable,  le  défaut  d'emploi  ne 
«aurait  mativer  U  sép«vatioii. 

1333.  Des  accidents  malheureux  arrivés  à'iar  fortune  du  mari. 

Ils  peuvent  autoriser  la  séparation.  Opinion  de  Le- 
hrnut  Ftp4Nissée.  La  sëparatron  ée  biens  n'est  pas 
toujours  une  mesure  hostile. 

1334.  Du  dérangement  des   affaires  du  ménage  par  les  dé- 

penses de  la  femme.  Est-ce  là  une  cause  de  sépara- 
tion, ou  bien  le  mari  peut-il  s'en  faire  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  la  demande  en  séparation  de  la 
foimne'? 

1355.  Là  femnttspeut  dt^m^nder  la  sépairatiofi  de  biens,  lors 
mê«e  «ij»  elle  a  quitté  le  domicile  conjugal. 

1336.  La  séparation  me  peuit  être  voloiittiire;  il  faut  qu  elle 
soit  judiciaire. 

C'est  un  remède  extrême;,  conseils  aux  juges  appelés 
à  en  décider. 

1357.  Ancien  droit  sur  les  séparations  volontaires. 
1338.  Des  séparations  volontaires  et  de  leurs  effets. 
1559.  Suite. 

1340.  Suite. 

1341.  Suite.  Quel  sera  le  sort  des  remises  d'effets  dotaux 

faites  à  la  femme  par  suite  du  partarge  volontaire  7 
Variété  d'opinions  sur  cette  question  importante. 

1342.  Lois  romaines. 

1343.  Jurisprudence  'des  pays  de  droit  écrit. 

1344.  Suite. 

1345.  Suite. 
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1346.  Quid  d'après  le  Code  civil  ? 

f347.  Suite. 

1548.  Suite. 

1349.  Solution  de  la  question,  alors  que  les  époui  ne  sont 
pas  mariés  sous  le  régime  dotal. 

i350.  Préliminaires  pour  porter  Taction  de  la  femme  en  sé- 
paration de  biens  devant  les  tribunaux. 

1351.  Suite. 

1352.  Suite. 

1353.  Intérêt  des  créanciers  à  être  informés  de  la  demande. 
1354. .  Suite  et  renvoi. 

1355.  Suite. 

1356.  Transition  à  l'article  suivant,  qui  traite  du  jugement 

de  séparation. 


COMMENTAIRE. 

* 
1309.  L'article  1441  nous  a  montré  la  séparation 

de  biens  comme  cause  de  dissolution  de  la  commu- 
nauté (1).  Les  art.  1443  et  suivants  s'occupent  spé- 
cialement de  cette  cause  de  dissolution,  qui  est  la 
plus  délicate  et  qui  fait  surgir  le  plus  de  difficultés. 
La  séparation  de  biens  a  été  introduite  dans  le 
droit  français  à  l'imitation  du  droit  romain.  Dans  le 
système  du  régime  dotal ,  lorsque  le  mari  compro- 


(1)  Siiprà,  n°  1270. 
V.  Pothier,  n^  510. 
Lebrun,  p.  280. 
MM.  Tonllier,  i.  13,  n**»  20  et  suiv. 

Hodière  et  Pont,  t.  2,  n«  790. 

Odier,  t.  1,  n-367. 


i 
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mettait  Texistence  de  la  dot  par  sa  mauvaise  admi- 
nistration,  la  femme  pouvait  en  demander  la  resti- 
tution, sans  attendre  la  dissolution  du  mariage,  a  Si, 

>  constante  matrimonio,  ditUlpien,  propter  inopîam 
»  mariti,  mulier  agere  volet,  undè  exactionem  dotis 

>  initium  accipere  ponamus  ?  Et  constat  exindè  do* 

>  tis  exactionem  competere  ex  quo  evidentissimè 
»  apparuerit  facultates  ad  dotis  exactionem  non  suf- 
»  ficere  (1).  »  La  dot  était  d'intérêt  public  chez  les 
Romains  ;  la  loi  veillait  avec  sollicitude  à  la  conser- 
vation de  ce  précieux  patrimoine,  dernière  ressource 
de  la  famille.  Si  donc  le  mari  venait  à  en  compro- 
mettre Texistence  par  ses  dissipations,  on  n'atten- 
dait pas  la  dissolution  du  mariage  pour  ordonner  la 
restitution  des  choses  données  en  dot ,  et  la  femme 
avait  une  action  contre  son  mari.  Ce  n'était  pas  por- 
ter atteinte  au  mariage  ;  c'était  changer  le  régime 
des  biens. 

Le  système  de  la  communauté  s'appropria  cette  idée 
protectrice  des  intérêts  de  la  femme.  Il  est  vrai  que  dans 
ce  système,  le  mari  est  seigneur  et  maître  de  lacom« 
munauté  :  il  peut  vendre,  aliéner^  dissiper.  Ses  actes 
de  disposition  sont  valables ,  et  la  femme  ne  saurait 
les  faire  rétracter.  Mais  c'est  assez  respecter  l'autorité 


(1)  L.  24,  D.,  Solut.  malritny  et  1.  29,  C,  De  jure  dotium. 
«  Ubi  adhùc,  matrimonio  constituto,  marttus  ad  inopiam  sii 
»  redacltêSf  et  mulier  sibi  prospicere  velit,  » 
Jwnge  nov.  97,  cap.  6. 


582  1)L'  CO>TRAT  DE  «UM)4AGt; 

du  mari  quedenepasporteraUeioleàd^saiicHiidJiûo^ 
consomioées^  qjui  m  sont  pas  toujouD^  marqjuéâs  au 
eoin  de  la  sagesse.  Il  faut  sauver  Tav^AÎr  et  empêcher 
une  ruine  imminente-  Les  fautes  duwarî  oolsjigiialé 
son  incapacité;  riatérêt  public  exigp  q^'il  soit  dé- 
chargé d'une  administration  a,u^desMis^  da  supru- 
dencei*  La  société  des  biens  sei'a  dnno  disisaiite  (1). 
Cette  rupture  n'est  pas  incompatible  a^K^ec  le  principe 
des  sociétés  ordinaires^  :  car  jk^ute  société  e^t  rompue 
par  la  déconfiture  (2).  Ici  on  n'attend  pas. que  la  dé- 
confiture soit  complète .:  on  prévientla  mal  awnt  qu'il 
ne  soit  arrivé  à  son  teirme.  Ojj.asrête*  If  association 
lorsque,  sans  avoir  enûore  touché  le  fon4/4e;r^bw«, 
elle  est  sur  le  penchant^iui  y  co«uduit« 

1310.  Comme  c'est  le  mari . qui ^tont^^uvoin dans 
l'administration. de  la  communauté,  c'est  oontrelui^ et 
contre  lui  seul  que  la  séparation  de  biens  a^té  intro- 
duite. La  femmo,  malgré  son  é.tat  4o.  soBmissiQni 
peut  porter  un  coup  d'œil  de  censura  sw  sageistioo , 


(1)  Paris,  art.  224. 
MduB,  art  2tB. 
Berry,  1. 1 ,  art.  48, 49» 
Bretagne,  arL  424. 
Orléans,  art.  198. 
Tours,  art.  291. 
Bourbonnais»  ;)rt.  15. 
Blois»  art,  & 
Dunois,  arL  5Si,  i^U>. 

(2)  Art.  1865  C.  civ. 
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e»  faire  nassortir.  les  vîoes,  at  demander  la  cessation 
d'une  autorîlé'd^minag6^b|e|)oar^Uelp&ur  ses  en- 
fanU.  G'^sliàiiiM  dimioutiotigiaTe,  mais  nécessaire, 
der^niufotencemaiibile.  U  n'y  a  pa9  en  ce  Bmnde 
d&  poanroîr^saits  tiimia.  Celui  du  mariie&t  sans» doute 
trè&'.gnuiddans  le  régime  de  laconaiDiiiiiaaté;  mais 
la  femme  n'a  pa&élé  livrée  sans  défeins  eàunarbi 
traire  iUmiîlé  (1'). 

1 31 1 .  Puisque  c'est  dans  l'intérêt  de  la  femme  que 
la  séparation  de  biens  a  été  introduite;  puisqu'elle 
est  un  contre-poids  apporté  à  l'autorité  du  mari,  il 
s'ensuit  que  la  séparation  de  biens  ne  peut  être  ac- 
cordée qu'à  la  femme,  à  cause  du  désordre  des  af- 
faires du  mari,  et  non  au  mari,  à  cause  du  désordre 
des  affaires  de  la  femme  (2).  Le  mari  n'a  pas  besoin 
de  la  séparation  pour  se  garantir  :  c'est  lui  qui  a  le 
pouvoir  marital ,  le  droit  d'autorisation  :  et,  quant 
aux  dettes  antérieures  au  mariage  >  c'est  sa  faute  s'il 
n'en  a  pas  pris  connaissance  en  se  mariant,  et  s'il  ne 
s'est  pas  marié  sons  le  régime  de  la  séparation. 

Il  y  avait  cependant  une  ancienne  jurisprudence 
qui  autorisait  le  maria  demander  la  séparation^  lors- 
que les  dettes  de  la  femme  faisaient  pleuvoir  sur  sratête 


(tj  Novs  verrons  infrà,  9^1,  1446,  œqpi  a  traii  au  droit 
(les  créanciers  personnels  de  la  femme  pour  demander  la  sé- 
paration de  biens. 

(2)  Quid  des  créanciers  de  la  femme?  Infrà,  n*  1392,  sur 
rarl.  1446. 
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les  procès  elles  tracasseries  judiciaires. Voici  ce  que  dit 
La  Thaumassière  à  ce  sujet  (i)  :  t  Cette  question  sera 
trouvée  paradoxe  par  plusieurs  ;  néanmoins  il  passe 
pour  constant  que  le  mari ,  pour  la  quantité  de  det- 
tes  de  la  femme  »  peut  se  faire  séparer  d'avec  elle 
quant  aux  biens  pour  n'être  tenu  de  ses  dettes  ;  et 
c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de 
Rouen  du  22  juin  1582,  rapporté  par  Berault  sur 
la  coutume  de  Normandie ,  art.  235  ,  et  par  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  en  cette  espèce  Barnabe  Levez, 
à  cause  d'infinis  procès  qui  avaient  été  intentés  con- 
tre lui  par  les  créanciers  de  sa  femme.  Montreuil , 
avocat»  disait  que  la  séparation  de  biens  est  intro- 
duite à  regard  des  femmes,  qui  ont  recours  à  ce  re- 
mède pour  se  conserver  leurs  biens  et  crainte  qu'ils 
soient  dissipés  par  le  mauvais  ménage  de  leur  mari: 
mais  quHl  ne  s*élait  jamais  vu  qu^un  mari  poursuivii 
une  telle  séparation  :  car,  épousant  la  femme,  il  épouse 
le3  dettes.  —  Galland  pour  l'intimé  disait  que  prinut 
dies  nuptiarum  fuit  ei  prima  funeris;  que  l'intimé, 
jeune  avocat  qui  ne  commençait  qu'à  parvenir,  avait 
toujours  été  travaillé  de  procès,  et  qu'il  en  avait  jus- 
qu'au nombre  de  1 1 4,  ce  qui  était  capable  de  le  faire 
mourir,  s'il  était  obligé  de  supporter  cet  ennui  :  dotem 
habeo^  lites  habeo  ;  proque  auro  ventum  et  fumos  osten- 
dit  inanes ,  vanum  et  inane  nomen  et  in  spem  posi- 
tum;  que  Ton  ne  pouvait  l'empêcher  de  quitter  la 
communauté  pour  s'exeiflpter  de  procès  et  de  trou- 


Ci)  Quest.  sur  Berry,  cenlur.  1,  cliap.  19. 
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bies  d'esprit.  Multi  gratis  dimitlunt  stm,  ut  jurgiis 
obvient:  ils  abandonnent  leur  propre  pour  éviter 
les  procès,  en  la  loi  Quiapoterit,  D. ,  ad  Treb.  Pour- 
quoi donc  Tintimé  ne  serait-il  pas  reçu  à  poursuivre 
cette  séparation?  Sur  ce,  la  Cour,  après  que  M.  Ser-' 
vin,  avocat  général,  eut  adhéré  avec,  la  Gour^  par  arrêt 
du  26  février  4602,  confirme  la  sentence  du  prévôt 
de  Paris. 

»  C'est  pareillement  ce  que  i*ai  vu  pratiquer  entre 
un  fermier  de  cette  province  et  sa  femme,  qui  fut, 
suivant  mon  avis ,  reçu  à  se  faire  séparer  pour  obvier 
à  la  quantité  de  procès  que  lui  avaient  intentés  les 
créanciers  de  sa  femme.  (V.  Peleus  ,  liv.  5,  actio  25, 
et  Delalande  sur  Fart.  198  de  la  coutume  d'Or- 
léans.) 

»  Le  sieur  Bigot  d*Ascilly  fut  séparé  de  dame  Ge- 
neviève Macé ,  son  épouse ,  par  sentence  du  bail- 
liage de  Tan  1686 ,  à  cause  des  dettes  et  procès  que 
lui  faisaient  les  créanciers  de  la  succession  de  son 
père  et  de  son  aïeul.  —  Et  Salle,  mégissier,  fut  pour 
même  cause  séparé  de  Marie  Arnaud ,  sa  femme  , 
par  sentence  de  la  prévôté.  Et  même  question  s*était 
présentée,  le  25  janvier  1689,  entre  M.  Vincent 
Divoy,  demandeur  en  dissolution  de  communauté , 
et  Gabrielle  Bourges,  sa  femme  ,  et  les  créanciers  de 
Gilbert  Bourges ^  son  père,  défendeurs,  moi  plai- 
da/it  pour  le  demandeur. 

»  Le  24  octobre  1685,  M.  Pierre  Chapon  ,  procu- 
reur fiscal  de  Vatan ,  fut  séparé  de  biens  de  Marie 
Fouquef ,  sa  femme ,  à  cause  des  deU(  s  de  sa 
femme.  » 
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Ainsi,  malgré  la  règle  :  Qui  épouse  la  femme  époue 
les  dettes.^  voilà  de  nombreux  préoééents  qui  »  pour 
tirer  le  mari  de  la  p^ae  des  procès,  lui  aeeordent, 
comme  aeooiirig,  la  dissolution ^dela  communauté. 

Mais,  .Inea  que  cette  jgriepro(ie«iee  ait  Tasseo- 
timent  de  Lebrun  (i),  elle  n'est  pas  benne;  du 
temps  de  Potbier  elle  était  abandonnée  (2).  H  est 
même  remarquable  qu'un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  24.juillet  i7tô,  réforma-  une  sentence  du 
bailliage  de  Bourges,  qiai.s*élait  oonformé  à  Fusage 
attesté  par  La  Tbmimassiere  (&).  C'était  atteindre  k 
mal  dams  le  lieu  même  oàU  avait  ses  racines. 

Du  reste ,  notre  mticlei  a  voulu  prévenir  ee  débst 
par  la  précision  desa^rédadion.  Il  déclare,  ea  ter- 
mes exprès ,  que  c'est  à  la  femme  seule  que  le  droit 
àfd  demandier  la  s^a«ralion  est  aceordé. 

1312.  Voyonsidis  pins  psès  maintenant  pour  quelle 
cause  la  femme  peut  demander  la  sépacatioa  des 
biens. 

Les  coutumes  exprimaient  par  des  formules  di- 
verses la  situaiktn .  des  affaires,  de  la  ccmmunauté 
qui  légitime  une  pareille  mesune  de  précautten  : 
Jlmqu'à  ce  gue  k  mari,  sait  trouvé  mal  usant  4s  ses 
kiem  »  disait  Tart.  4âl4  de  la  ecNtfum^  de  Bretagne  ; 
Si  lendits  twmstoummt  àytaumeté^  disait  la  eeetone 


»'■■»'"  t<i         P^  >m' m      *  *     '     '"  ^f 


(1)  P.  280,  n*  9. 

(2)N»5i5: 

(3)  Denizart,  v<>  Sépuratimu 
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de  Tours  (1).  Mais  il  est  facile  de  voir  que  toutes  ces 
coutumes  avaient  en  sous  les  yeux  ou.  dans  la.  pen- 
sée la  loi  romaine^  doot  elles  éXmnt  Timiiation. 
Ajussj  Polhier  diftdii*il  c^ud  c'était  à  la  Im  romiio^ 
qu'il  fallait  rjeoaurjur  (2). 

Or,  ily  a  àm&  lesJiyrai  du  droit  roiuAÎQ  des  teo^^ 
iai{)antaiaits  à  consulter» 

La  loi  29,  au  CoàedeJure  dotUm*  e^tde  JAistiuiao^ 
elle  exige  q^ie  iemari  «oit  eoud^iît  vecsila'pauvroté  : 
••  3iarâtu$  ad  inojjsdam  sit  ded»tpim.  »  Netes-le  bien  : 
l'empereur  nJesiga  pas  que  lainiioa  soiticodDiSommée:; 
il  suffit  que  la  mari  y  ma/ebe  par.  sa  mauvaise  admi- 
ûistrdiion.  G.'estune  position.  <|U6  le^  intei^prèi^s  09t 

piam  (3). 

La  loi  24»  auDig^,  Salut,  tnatrim.^  emfruutéeaux 
écrits  d'UJpjieni.  eau  tient  plus  de.  détails.  Elle  sAifKRO&e 
qu!uoe/femm a. veut  .obtenir  le  reicubojweweut  de  sa 
dot  propter  inopiam  tnarili ,  et  elle  se  demainie  à  .par- 
tir detque^  marrteBiit  ce  nemJ^eursafnwt  est  dû>:  du 
momeoti  réfoad^Ulpieu^quîil  apparaît  aveoéi^idenee 
qiie  les^  faculté»  du.mari>M  auiBseot  pas  pour  payer 
la  deï,  «  w  ^po  widentimmè  uppmmerUmariti  ffkculr- 
»  taies  ad  doUs  exactiomm  wi^  mffiswe.  »  Retenons 


(i)  Art.  291. 

(2)  N»510. 

(3)  Doneau,  14,  com.  5,  n'^S.  HiUigera  iàdi^ué,  daa^ses 
notes  sur  Doneau,  les  principaux  auteurs  qui  ont  teaité  cette 
matière. 


S88  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE 

eeci  :  le  jurisconsulte  ne  met  pas  pour  condition 
à  Faction  de  la  fename,  que  la  dot  soit  entamée; 
lors  même  qu'elle  serait  encore  intacte ,  si  le  mari 
administre  mal  ses  propres  affaires,  si  son  patri- 
moine est  amoindri  «par  sa  mauvaise  gestion,  de 
manière  à  ce  qu'il  y  ait  absence  de  garantie  pour  la 
femme  et  difficulté  de  restituer  la  dot,  alors  la  fem- 
me est  en  droit  d'agir. 

Dans  quelles  circonstances  peut-on  croire  que  les 
facultés  du  mari  seront  insuffisantes  pour  assurer  la 
restitution  de  la  dot?  Le  juge  consultera  les  faits  :  il 
n'hésitera  pas,  par  exemple,  au  dire  des  interprètes, 
s*il  est  prouvé  que  le  mari  dépense  plus  que  ses  re- 
venus (1);  s'il  cautionne  des  tiers  (2)  ;  si  ses  dépenses 
n'ont  ni  mesure  ni  opportunité  (3). 

Â  plus  forte  raison,  s'il  dissipe  la  dot  et  ne  se  com- 
porte pas  en  homme  de  bonne  conduite  :  Si  dotem 
ità  dissipatnrus ,  ità  manifestus  est^  ut  non  hùtninem 
frugi  oportet  (4). 

Mais  la  femme  ne  doit  pas  attendre  que  le  mari 
ait  commencé  à  ruiner  la  dot;  la  novelle  97,  §  6,  lai 
en  donne  expressément  le  conseil  :  «  Sibimet  culpam 
»  inférât  cur  mox ,  viro  inchoante  malè  svbsiantià 
»  utiy...  nonatmliata  estsibi.  » 


(1)  Arg.  de  la  loi  3,  $  1,  D.,  Ubipupillus. 
Godefroy  sur  la  loi  24«  D.,  Solut.  tnatrinL 

(2)  Godefroy,  hc.  cit. 

(3)  W. 

(4)  Ulp.,  1.  22,  $  8,  D.,  Solut.  nuttrim. 
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Ainsi  la  théorie  du  droit  romain  peut  se  résumer 
de  cette  manière  : 

11  ne  faut  pas  que  la  femme  attende  que  le  mal 
soit  allé  jusqu'à  entamer  sa  dot  :  elle  pourra  agir,  non- 
seulement  lorsque  le  mari  aura  dévoré  son  propre 
patrimoine ,  mais  fincore  lorsqu'il  aura  commencé  à 
déranger  ses  aifaires  de  manière  à  ne  pouvoir  res- 
tituer la  dot.  Elle  pourra  même  agir  lorsqu'il  y  aura 
de  simples  craintes,  par  suite  d'une  mauvaise  admi- 
nistration. La  novelle  97  conduit  à  ce  résultat  et  sert 
à  expliquer  la  portée  des  lois  antérieures.  Du  reste, 
c'est  en  ce  sens  que  les  interprètes  du  droit  romain 
avaient  expliqué  l'ensemble  de  ce  droit  (1).  A  quoi 
aurait  servi,  dans  la  plupart  des  cas»  l'action  en  res- 
titution de  la  dot,  s'il  eût  fallu  attendre  l'entière  dé- 
confiture du  mari  ?  Cette  action  n'aurait-elle  pas  été 
inutile? 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'est  entré  l'article 
1443  :  la  femme  peut  demander  la  séparation,  si  sa 
dot  est  mise  en  péril,  ou  bien,  lorsqu'ayant  des  droits 
et  reprises  à  exercer,  le  désordre  de  l'administration 
du  mari  fait  craindre  que  ses  biens  ne  seront  pas 
suffisants  pour  la  payer  de  son  dû.  Cette  disposition 
est  conforme  à  l'ancienne  jurisprudence  (2). 


(1)  M.  Touiller,  1. 15,  n» 21.  donne  peut-être  un  sens  trop 
absolu  au  droit  romain,  faute  d'avoir  fait  attention  à  la  no- 
velle 97. 

(2)  Polhier,  n'*  520. 

M.  Merlin,  Répert ,  v*  Séparation  de  biens. 
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1515,  Après  ce  coup  d'oril'hi«lDyî<ïffc ,  reprenons 
les  deux  cas  prévus  par  notre  arliëte  (f) ,  aaroir  : 
1"  péril  de  la  dot,  ^  crainte  potir  les  reprîmes. 

Et  d'obord  refj&mce  qu'il  emmd  pa*  le 'péril  de 
la  dot. 

La  dot  n'est  paspropre  au  régime  délai  ;  il  feut  y 
avoir  dotdatis  leTégime  de  la  dotmtitttiauté.  Notts  Pa- 
vons vu  par  l'art.  159^(l)^et  hms  le  verron^eticore 
par  Fart.  1540.  Le  mot  dot  a  unsenel^rge.  Sotti^run 
et  l'autre  régime,  il  signifiele  bienp  que  ia^fenmie  ap- 
porte pour  sout0DÎr  les  charge»  dtf  mari^.    Une 
femme  qui,  en  se  mariant  sous  le  vépme  de  lâ^covn- 
munauté*  apporte  des  valeurs  mobilière»  en  bilkls, 
argent,  créances,  meubles  meublant»,  se  ^aonslilue 
une  dot,  bien  que  ces  choses  isHssenti partie  de^la  corn- 
munauté  et  U'e  lui  soient  plus  propres.  Si  le  mari 
met  ces  choses  en  péril  par  sa  mauvaise  administra- 
tion, la  femme  peut  demander  la  séparation  de  biens  : 
car  sa  dot  est  en  péril,  et  e'e^t  >à  te  premier  cas  en- 
visagé par  l'art.  4445.  Vainemerif  dirait- on  qoe  ces 
valeurs  mobilières,  en  entrantdan»  h  tommmiafulé, 
ont  cessé  d'appartenir  à  la  femme,  et  qtte  le  mari, 
seigneur  et  maitre  de  la  eammun^uté,  n«  fait  qa'u- 
ser  de  son  droit  en  les  dissipant.  Nous  répondons  : 
la  femme  n'a  mis  une  part  dans  la    masse,  que 
parce  qu'elle  a  espéré  que  l'industrie  et  l'écono- 
niie  communes  la  feraient  fructifier,  et  qu'elle  reti- 
rerait de  ce  mélange  des  biens  une  esidtencfe  hono- 


(l)  Stiprd,  n*  f  49. 
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rable  ou  convenabie,  et  les  avantages  d'une  $d^e 
administration.  Or,  si,  au  lieu  de  voir  prospérer 
le  capital  social,  elle  le  voit  compromis  par  la 
faute  du  mari  ;  si  eHe  a  à  craindre  que  sa  dot  ne 
disparaisse  sans  fôrsser  après  elle  de  quoi  soutenir 
convenablement  les  charges  du  mariage ,  s^  légitime 
espérance  est  trompée  :  elle  est' fondée  a  veiller  à  son 
intérêt  et  à  celui  de  ses  enfants,  en  demandant  la  se- 
parution  (t). 


4314.  INeus  disons  mêmeque  sa  prévoyance  doit 
être  telle  qu'elle  n'attMde  pas  que  le  mal  soit  sans 
remède  ;  ce  n'est  pas  la  perte  de  la  dot  qu'exige  le 
législateur  poirr  dotariser  la  dissolution  forcée  de  la 
communauté  ;  c'est  lepérilde  la  dot.  Ainsi,  si  le  mari 
administre  la  communauté  de  manière  à  donner  des 
inquiétudes  graves,  la  femme  9era  fondée  à  agir,  et 
cela,  bien  que  son  apport  ne  soit  pas  encore  sensi- 
blement entamé. 


1315.  Quelquefois  la  femme  n'a q«ie  des  immeu- 
bles propres,  et  Ton  sait  que  les  fruits  de  ces  immeu* 
blés  entrent  dans  la  communauté;  ces  fruits  sont 
donc  la  dot  de  la  femme,  car  ils  sont  apportés  au 
mari  pour  soutenir  les  charges  du  mariage.  Si  le 


(1)  MM.  Toullier,  1. 13,  n*»*23  etSuîv. 
Odier,  t.  i,  n*  370. 
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mari  engage  follement  ces  revenus  par  ses  mauvaises 
dépenses,  par  le  jeu,  par  des  spéculations  ruineuses,  la 
femme  peut  demander  sa  séparation  de  biens  ;  la  doi 
est  en  péril.  A  la  vérité  le  capital  n'a  rien  à  craindre, 
mais  il  suffit  que  les  fruits  soient  exposés  à  être 
enlevés  aux  besoins  domestiques,  pour  que  le  cas  de 
Tart.  1443  se  réalise.  C'est  pourquoi  il  a  été  souvent 
jugé  que,  lorsque  les  fruits  de  la  dot  sont  saisis, 
il  y  a  lieu  à  séparation  de  biens,  et  cela,  alors  même 
que  le  capital  lui-même  serait  hors  d'atteinte  (1). 
La  femme  a  un  intérêt  évident  à  reprendre  l'ad- 
ministration de  sa  chose,  à  en  percevoir  les  reve- 
nus ;  Tévcnement  prouve  qu'elle  est  plus  apte  que 
le  mari  à  les  ménager  et  à  les  faire  tourner  au  profit 
commun.  D  ailleurs^  il  faut  le  répéter,  le  mari  fait 
défaut  aux  conditions  sous  lesquelles  il  a  reçu  la 
dot;  il  manque  même  à  la  loi  du  mariage,  qui  est, 
d'après  l'art.  214  du  Gode  civil,  d'entretenir  la 
femme  suivant  son  état.  Il  est  ce  que  Cujas  appelle 
très-bien  impar  oneribus  malrimonii  ferendis  (2}. 
Si  tel  est  le  devoir  du  mari  alors  que  la  femme  n*a 
rien  apporté,  combien  à  plus  forte  raison  quand 
elle  a  fourni  son  contingent,  et  que  les  sommes 
qui  devaient  contribuer  tons  les  ans  i\  alimenter  le 


[i)  Agen.  28  jniii  1852  (Dallu7,  -3,  9.  98). 
MM.  Toullier,  t.  i?,  n-2i. 
Dallo7,  t.  iO,  r.  930. 
(2)  Ififrà,  n-155?. 
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ménage  sont  distraites  de,  cette  destination  sacrée 
par  l'inconduite  du  mari  (i)  ! 

1316.  On  a  prétendu  devant  la  Cour  de  cassation 
qu'en  pareil  cas  ia  séparation  de  biens  ne  saurait 
s'autoriser  de  l'art.  1443  du  Gode  civil ,  parce  que 
cet  article  ne  prévoit  que  le  cas  de  péril  du  fonds 
dotal  ;  que  la  dissipation  des  fruits  ne  doit  être  prise 
en  considération  comme  cause  de  séparation,  que  par 
suite  du  rapprochement  des  art.  1540  et  214;  qu'a- 
lors le  mari  ne  pouvant  entretenir  sa  femme  dans 
son  état,  il  est  juste  que,  manquant  à  ses  obligations, 
la  femme  retrouve  la  libre  disposition  de  son  revenu 
pour  pourvoir  aux  charges  du  mariage.  Mais  ceci, 
ajoutait-on,  tient  à  d'autres  principes  que  ceux  qui 
ont  fait  édicler  l'art.  1443:  c'est  le  péril  du  fonds 
dotal  qu'envisage  cet  article  ;  il  est  étranger  à  la  dis- 
sipation des  fruits  (2). 

Nous  croyons  que  cette  distinction  n'est  pas  exacte; 
elle  tombe  devant  la  définition  de  la  dot,  qui  em- 
brasse dans  sa  large  acception  tout  ce  qui  sert  au 
mari  à  soutenir  les  charges  du  mariage.  Or,  les  fruits 
des  propres  ont  cette  destination  :  donc,  lorsqu'ils 


(1)  Pau,  9  décembre  1820  (DeviiL,  6,  2,  333). 
Montpellier,  22  janvier  1833  (Dalloz,  33.  2,  134, 155). 
Rennes,  17  juillet  1816  (Devill.,  5,  2.174). 
Cassât.,  req.,  17  mars  1847  (Dalloz,  47,  1,  140); 

(Devill..47,l,42i). 

(2)  Dalloz  et  Devill.,  loc.  ci7.,  affaire  de  Valençay. 

II.  38 
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€D  sont  détournés,  la  dot  périclite,  et  Fart.  1443 
est  textuellement  applicable.  Sans  doute  la  pensée 
de  cet  article  peut  s'expliquer  et  s'explique  en  effet 
par  la  combinaison  des  art.  1540  et  214  du  Gode 
civil  ;  mais  ces  deux  derniers  articles  ne  font 
qu'aider  à  l'intelligence  de  Tart.  1445;  ils  nedisent 
rien  que  l'art.  1445  ne  dise  formellement  et  caté- 
goriquement. 

^517.  On  s'est  demandé  si  la  femme  est  autorisée 
à  se  plaindre,  lorsque  le  mari  emploie  les  revenus  des 
biens  propres  de  la  femme  à  payer  ses  dettes.  Pour 
répondre  à  cette  question ,  if  faut  faire  attention  à 
quelques  nuances  fort  distinctes,  afin  de  ne  pas  porter 
^ans  le  ménage  l'inquisition  ou  la  perturbation* 

Il  est  des  dettes  dont  la  cause  est  honnête;  le 
mari  n'a  pas  de  reproches  à  recevoir  pour  les  efforts 
<{u'il  fait  dans  la  vue  de  les  acquitter.  Supposons  qu'il 
s'agisse  de  dett^es  antérieur£s  au  mariage  et  passées 
dans  l'actif  de  la  communauté  :  est-ce  que  le  mari  n'a 
pas  le  devoir  étroit  de  les  éteindre  ?  est-ce  que  la 
femme  peut  se  plaindre  de  contribuer  à  leur  amor- 
tissement? Elle  a  épousé  ces  dettes  en  épousant  son 
mari  :  il  faut  qu'elle  sache  supporter  un  peu  de  gène 
pour  y  faire  honneur. 

Quant  aux  dettes  contractées  pendant  le  mariage, 
ne  perdons  pas  de  vue  que  ce  sont  des  dettes  de  com- 
munauté et  que  le  mari  a  le  pouvoir  d'y  soumettre 
l'actif  social.  Partant  de  \k,  toute  la  question  est  de 
savoir  si  ces  dettes  ont  un  motif  honnête ,  ou  si  elles 
:Sont  le  fruit  de  la  dissipation.  Dans  le  premier  cas  » 
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la  femme  ne  doit  pas  être  autorisée  à  critiquer  un 
acte  légitime  de  Tadmiaistration  du  mari;  sans  quoi* 
on  lui  donnerait  un  droit  d'inquisition  et  de  censure 
qui  renyerserait  toute  l'économie  du  mariage.  «  La 
»  femme ,  disait  Cochin ,  n'e^t  point  établie  par  la  loi 
»  pour  censeptr  de  son  mari  (1).  »  Elle  restreindra  donc 
ses  dépenses,  mettra  dans  le  ménage  plus  d*épargne^ 
et  supportera  patiemment,  et  même  en  se  privant, 
cette  gêne  momentanée  imposée  par  les  circon« 
stances. 

Il  n'en  est  pas  de  même  si  les  dettes  du  mari  sont 
des  dettes  étourdies  ou  répréhensibles  :  dettes  de 
jeu  ,  dettes  de  femme  ou  de  café ,  dépenses  exces« 
sives  de  luxe,  train  de  maison  désordonné;  en 
un  mot ,  comme  dit  Godefroy  ,  si  neque  tempus 
neque  fkiem  expensarum  habeat.  Ces  dettes  sont  de 
nature  à  inquiéter  justement  la  femme.  II  n'est  pas 
convenable  qu'elle  supporte  des  privations,  pendant 
que  son  mari  fait  tourner  les  revenus  de  ses  propres 
â  des  fantaisies  dispendieuses. 

4^18.  Cela  est  vrai ,  à  plus  forte  raison,  lorsque 
les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  dotal,  et  qu'il 
a'y  a  aucun  lien  de  communauté  qui  associe  la  fem- 
me aux  dettes  contractées  par  le  mari.  Le  revenu  de 
la  dot  contribue  aux  charges  du  ménage ,  et  si  par 
nécessité  ces  charges  sont  onéreuses,  l'épouse  les 


(1)  T.  5,  p.  142. 


r 
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supportera  sans  murmurer;  mais  on  ne  considérera 
pas  comme  charge  du  ménage  les  dettes  contractées 
par  le  mari  pour  des  caprices  personnels  et  pour  des 
dépenses  sans  raison  et  sans  excuse.  Si  donc  ces  dé> 
penses  sont  poussées  au  point  d'apporter  la  gène 
dans  le  ménage  et  d'enlever  au  soutien  de  la  famille 

é 

les  revenus  de  la  dot ,  la  séparation  pourra  être  de- 
mandée (1).  Pourtant,  il  faut  qu'il  soit  bien  constant 
que  la  destination  de  la  dot  est  méconnue  et  que  la  fa- 
mille en  éprouve  un  malaise  réel.  11  y  a  une  certaine 
latitude  qui  appartient  au  mari  et  qu'on  appréciera 
avec  équité ,  sans  faire  dégénérer  cette  recherche  en 
tracasseries  et  en  cause  de  scandales. 

i319.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  femme  ail 
apporté  quelque  bien  par  contrat  de  mariage,  pour 
qu'elle  puisse  obtenir  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. Une  femme  peut  avoir  une  industrie  fruc- 
tueuse ;  elle  peut  être  peintre,  musicienne,  artiste 
dramatique ,  ouvrière  habile  :  si  les  produits  de  son 
travail  tombent  dans  les  mains  d'un  mari  dissipateur, 
ne  sera-ce  pas  pour  la  femme  un  préjudice  de  nature 
à  appeler  l'inlervenlion  de  la  justice?  Ces  produits  ne 
sont  laborieusement  gagnés  par  elle,  que  pour  soute- 
nir les  charges  du  ménage ,  et ,  au  lieu  de  cela ,  ils 
servent  à  alimenter  les  mauvais  penchants  du  mari. 
Il  y  a  donc  péril  pour  la  dot  de  la  femme.  Sa  dot, 


(1)  Cassât.,  17  mars  1847  (Dalloz,  47,1, 140). 
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ici ,  c'est  son  talent  et  son  industrie ,  c'^est  le  fruit 
de  son  travail;  c*est  le  travail  qu'elle  apporte  tous 
les  jours  pour  soutenir  le  ménage.  Le  mauvais  em- 
ploi du  mari  autorise  donc  la  femme  à  demander  la 
séparation  ;  il  faut  rendre  à  sa  véritable  destination 
le  gain  qu^elle  fait,  il  faut  le  soustraire  à  la  dissipa- 
lion  pour  en  faire  le  pécule  de  Téconomie  Cl). 

1320.  Ajoutons  cçci  : 

Une  femme  peut  n'avoir  pas  tie  dot  actuelle;  mais 
il  est  possible  qu'elle  ait  des  espérances ,  qu'elle 
compte  sur  des  successions.  Devra-t-elle  attendre  que 
ces  biens  à  venir  tombent  dans  le  gouffre  creusé  par  le 
mari,  pour  aviser  aux  moyens  de  les  sauver  (2)? 

1321.  Si  la  femme  n'avait  ni  industrie  spéciale  , 
ni  espérances,  pourrait-elle  du  moins  faire  valoir 
le  péril  que  court  entre  les  mains  d'un  mari  dissipa- 


(1)  Pothier,  n»  512. 

MM.  Toanier,t.l3,  n*28. 

Merlin,  RéperL,  y*"  Séparation  de  biens. 

Zachariae,  t.  3,  p.  472,  note  7. 

Duranton,  1 14,  n*'  403,  404. 
Arrêt  d'Angers,  16  mars  1808. 
Contra,  Benoit,  t.  1,  n**  27. 
Bellot,  t.2,  p.  101. 

(2)  MM.  Touiller,  1. 13,  n»  26. 

Odier,  t,  1,  n'371. 
Arrêt  précité. 
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teur  sa  pact  éventuelle  dans  la  communauté?  Ne 
pourrait-elle  pas  dire  qu'il  lui  importe  de  la  sauver 
de  la  ruine  par  une  dissolution  immédiate  de  la 
communauté  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  9  juillet  i  811  (1), 
lui  refuse  ce  droit.  Il  n'y  a  danger  ni  pour  sa  dot  ni 
pour  ses  reprises  ,  puisqu'elle  n'en  a  pas ,  et ,  d'un 
autre  côté,  le  mari  a  seul  l'administration  de  la 
communauté. 

Il  serait  cependant  bien  dur  de  laisser  le  mari 
consommer  la  ruine  de  la  communauté  et  enlever  à 
la  femme  et  aux  enfants  l'unique  espérance  de  lear 
avenir.  La  femme  n'a  rien  apporté  en  dot,  je  l'avoue; 
elle  n'a  pas  non  plus  une  industrie  lucrative,  nous 
le  supposons  :  néanmoins  il  y  a  de  sa  part  une  col- 
laboration de  tous  les  jours ,  qui  a  sa  représentation 
dans  l'actif  social ,  parce  qu'elle  est  censée  avoir 
contribué  à  former  cet  actif,  à  l'entretenir,  à  Tamé- 
liorer.  La  femme  apporte  ses  bras,  son  économie, 
ses  soins  domestiques  ;  voilà  son  capital ,  voilà  sa 
dot.  Et  il  faudra  que  tout  cela  soit  employé  en  pure 
perte,  à  cause  des  dissipations  du  mari!  je  ne  le 
pense  pas.  Il  me  semble  que ,  sans  forcer  le  sens  des 
mots  ,  on  peut  trouver  ici  ce  péril  de  la  dot  qui  est  la 
condition  de  l'art.  i443.  La  femme  a  pour  dot  ses 
vertus  ménagères  ;  on  en  compromet  les  avantages 
en  lui  refusant  la  séparation  (2). 


(i)  Devill.,3,2,520. 

(2)  Junge  la  coutume  de  Bretagne,  qui  n'étaJiUt  la  commu- 
nauté que  jusqu'à  ce  que  le  mari  soit  trouvé  mal  usimL 


l 

I 
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1322.  Venons  au  second  cas  prévu  par  l'art.  1443. 
C'est  celui  où  la  Hemine  a  des  droits  et  reprises  à 
exercer  en\ertu  de  son  contrat  de  mariage,  et  où  le 
désordre  des  affaires  du  mari  lui  fait  craindre  que  les 
biens  de  ce  dernier  soient  insuffisants  pour  lui  pro- 
curer son  indemnité. 

Nous  venons  de  voir  que  les  choses  qui  sont  ve- 
nues se  fondre  dans  la  communauté  par  une  aliéna- 
lion  volontaire  de  la  femme  doivent  être  adminis- 
trées par  le  mari  en  bon  père  de  famille,  et  que,  si 
elles  sont  distraites  de  leur  destination,  qui  est  de 
suffire  aux  besoins  du  ménage,  la  femme  peut  de- 
mander la  séparation. 

Le  second  cas  prévu  par  notre  article  contemple , 
non  plus  les  choses  qui  tombent  en  communauté^ 
mais  celles  qui  n'y  entrent  pas,  et  qui  sont  pour  la 
femme  une  cause  de  reprises.  Par  exemple  ,  une 
femme  apporte  en  se  mariant  100,000  fr.  en  argent 
et  elle  immobilise  celte  somme  :  c'est  pour  elle  un 
sujet  de  reprises.  Si  donc  le  mari  les  consomme,  sans 
que  ses  biens  soient  suffisants  pour  assurer  le  droit 
de  la  femme,  elle  pourra  demander  la  séparation  de 
biens  :  il  y  a  la  mauvais  ménage  du  mari ,  désordre 

dans  ses  affaires  et  cause  évidente  de  séparation. 

1323.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  mari  ait  fait 
disparaître  dans  le  gouffre  de  ses  dissipations  les 
biens  qui  servent  de  garantie  aux  reprises  de  la  fem- 
me 9  pour  que  celle-ci  soit  fondée  à  agir  en  sépara- 
tion ;  il  suffit  que  le  désordre  soit  tel,  qu'il  y  ait  lieu 
de  craindre  que  la  femme  sera  privée  de  sa  sauve* 
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garde.  Il  vaut  mieux  prévenir  le  mal  que  d'attendre 
qu'il  soit  consommé.  Les  tribunaux  examineront 
soigneusement,  et  dans  leur  indépendance  conscien- 
cieuse ,  si  le  péril  est  assez  grave  pour  motiver  les 
inquiétudes  de  la  femme  ;  ils  écarteront  des  plaintes 
chimériques  ou  tracassières  ;  mais  ils  prendront  en 
grande  considération  les  faits  propres  à  donner  à 
l'épouse  de  sérieux  soucis» 

1524.  C'est  assez  dire  que  ,  si  les  biens  du  mari 
sont  suffisants  pour  remplir  la  femme,  sa  demande 
sera  écartée.  Cochin  a  fait  ressortir  cette  vérité  avec 
beaucoup  de  force  (1).  La  justice  proscrira  donc  des 
discussions  qui  ne  portent  que  sur  des  détails  et  des 
fautes  légères  ;  elle  recherchera  les  dangers  sérieux  ; 
elle  se  demandera  si  la  femme  est  réellement  en 
danger  de  ne  pas  retrouver  son  bien.  Si  le  juge  n'a- 
perçoit pas  ce  danger,  il  rejettera  les  censures  in- 
discrètes et  irrespectueuses  de  la  femme. 

1325.  Supposons  que  les  reprises  de  la  femme , 
faibles  en  comparaison  de  la  fortune  du  mari,  soient 
assises  sur  des  biens  considérables  grevés  de  Thy- 
polhèque  légale  venant  en  premier  ordre  :  où  serait 
pour  la  femme  le  danger  sérieux?  Le  mari  n'est  pas 
aussi  rangé  qu'il  pourrait  l'être  ;nl  fait  des  spécula- 
tions hasardeuses  ;  il  n'emprunte  pas  avec  assez  de 


(Il  T.  5,  p.  142. 
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réflexion,  et  dépense  avec  trop  de  prodigalité  :  c'est 
un  mal  sans  doute  ;  mais  les  reprises  de  la  femme 
ne  courent  aucun  danger  ;  elles  sont  solidement  et 
irrévocablement  assurées. 

Lors  même  que  le  mari  consentirait  à  des  tiers  des 
hypothèques  postérieures  à  celles  de  la  femme,  lors 
même  que  le  mari  ferait  quelques  ventes  de  son 
bien,  la  femme  devrait  être  sans  inquiétudes.  Il  ne 
faut  pas  qu'elle  fasse  tort  à  son  mari  par  une  de- 
mande en  séparation  qui  pourrait  ajouter  à  ses 
embarras  (1). 

1326.  Il  en  serait  autrement  toutefois,  si  le  mari 
était  tellement  gêné  qu'il  se  laissât  exproprier ,  car 
alors  commencerait  un  danger  réel  (2);  ou  bien 
encore  si  le  mari  laissait  manquer  la  femme  des 
choses  nécessaires  à  ses  besoins  et  à  sa  position  so- 
ciale :  le  mari  violerait  alors  la  loi  du  mariage  (3) , 
ce  serait  un  cas  de  séparation  (4] . 

1327.  Bien  que  la  femme  ait  une  première  hypo- 
thèque sur  des  biens  considérables,  il  n'est  cepen* 


(1)  M.  TouUier,  t.  13,n'29. 

(2)  RéperL^  v*  Séparation  de  biens,  sect.  2,  §  1 ,  n'  9. 
M.  Toullier,  t.  13,  n'  36. 

(3)  Swprd,  n"  1315  et  1316, 
Et  infrà,  n»  1328. 

Art.  214  C.  civ. 

(4)  MM.  Toullier,  loc.  ciL 

Odier,  1. 1,  ii*373. 
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dani  pas  impossible  que  le  mari  rende  ee  gage  insuf- 
fisant ;  c*6St  ce  qui  arrive ,  par  exemple ,  sMl  coopte 
les  bois  à  blanc  estoc ,  et  aliène  les  futaies  qui  fai- 
saient une  partie  considérable  de  La  sûreté  de  la 
femme.  Le  juge  ne  manquera  pas  de  prendre  en 
considération  de  si  graves  circonstances. 

i328«  Mais  quid  juris  si  le  mari  ayant  dissipé 
les  apports  de  la  femme,  ainsi  que  son  propre  patri- 
moine, ofiTre  cependant  à  la  femme  pour  sa  garantie 
le  cautionnement  hypothécaire  d'un  tiers  reconnu 
solvable?  Cette  question  s'est  présentée  devant  la 
Caur  de  cassation  »  qui  a  décidé ,  par  arrêt  du  27 
août  1847,  que  la  femme  peut  demander  la  sépara- 
tion lorsque,  dans  les  circonstances  données  «  la 
restitution  de  sa  dot  lui  est  garantie  par  une  hypo- 
thèque sur  les  biens  du  père  du  mari  (1).  Elle  par- 
tageait les  esprits  dans  l'ancienne  Jurisprudeoee: 
Paul  de  Castro  se  prononce  pour  la  restitution  de  la 
dot,  Godefroy  contre  la  séparation.  Voici  les  expres- 
sions de  ce  dernier  jurisconsulte  :  «  Quitus  vixassenlior; 
»  satis  enim  locuples  videiur  qui  cavetidoneè  (2) .  »  C'est 
là  tenir  un  langage  fort  judicieux  ,  et ,  pour  moi,  je 
me  range  à  Topinion  de  Godefroy.  Mais  c'est  à  une 
condition  :  à  savoir,  que  le  mari  sera  en  état  de  pro- 
curer à  sa  femme  un  entrelien  convenable.  Que  s'il 


(1)  Cassât.,  eh.  civ.  Cassation  d'un  arrêt  de  Aiom  (Dallez, 

47,  1.  125). 

(2)  Sur  la  loi  24,  D.,  Solut.  nutêrim. 
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est  dans  l'impossibilité  de  remplir  cette  obligatian  » 
s'il  laisse  la  femme  vivre  dans  les  privatioaset  Tindi- 
gence,  peu  importe  que  le  capital  de  la  dot  soit  as- 
suré pour  plus  taid.,  si  ce  capital  est  improductif,  ^si 
les  revenus  ne  reçoivent  plus  leur  destination  :  il&ut 
subdister  en  attendant ,  ïOt  le  mo^ti  d'y  parvenîr, 
c'est  la  séparation.  D'après  les  circofistanoes  de  Tar- 
rêt  de  la  Cour  de  cassa tion  ,  il  paraît  que  la  femme 
était  privée  de  toutes  ressources  actuelles:  ced  expli- 
que et  jusiifre  sa  décision  (1). 

1529.  Il  est  possible  que  le  mari  n'ait  aucune 
propriété  à  Tépoque  du  mariage,  et  que  la  femme 
ait  suivi  sa  foi  pour  ses  reprises.  Évidemment  la 
femme  ne  pourra,  après  coup,  se  raviser  et  pré- 
tendre qu^elle  manque  de  garanties.  Le  mari  reste 
ce  qu'ail  était  auparavant  ;  il  n^y  a  pas  là  cause  de 
séparation  :  car,  si  vous  pesez  les  termes  de  l'ar- 
ticle 1445,  vous  verrez  que  l'insuffisance  des  res- 
sources du  mari  doit  provenir^  non  de  sa  pauvreté^ 
mais  de  son  inconduite. 


1550.  Mais  voici  une  complication.  Le  mari  était 
économe  et  rangé  à  Tépoque  du  mariage:  c'est  ce 
qui  a  déterminé  sa  femme  à  lui  conGer  son  avoir. 
Plus  tard,  il  trompe  de  légitimes  espérances  :  du 


(1)  Suprà,  n-  1315, 13i6,  1326. 
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travail  il  passe  à  la  dissipation,   «  à  labore  proclivè 
•  ad  libidinem(i).  » 

Quelle  sera  alors  la  conduite  que  la  loi  autorise  la 
femme  à  tenir,  pour  sauver  son  patrimoine  et  ses  re> 
prises?  La  difficulté  vient  de  ce  que  ce  n'est  pas 
(comme  Tart.  1443  le  suppose  dans  sa  seconde  par- 
tie) l'inconduite  du  mari  qui  a  fait  que  ce  dernier 
n'a  pas  de  biens  suffisants;  il  n'en  a  jamais  eu»  il  a 
toujours  été  pauvre. 

Et,  toutefois,  la  femme  devra*t-elle  demeurer  saDs 
défense?  non  sans  doute.  Supposons  qu'elle  se  soit 
constitué  des  immeubles  propres,  dont  le  revenu  fait 
tout  Témolument  de  la  communauté  :  la  dissipation 
de  son  mari  autorisera  l'action  dont  nous  avons  parlé 
au  n^  1315:  car  cette  dissipation  enlèvera  les  reve- 
nus à  leur  destination  précise.  Ou  bien  supposons 
qu'elle  ait  apporté  des  sommes  d'argent  réalisées: 
alors  encore  elle  signalera  le  péril  de  la  dot,  et  si  la 
seconde  partie  de  l'art.  1443  lui  manque,  elle  se 
réfugiera  dans  la  première. 

1331.  La  femme  pourra  même  recourir  à  la  sépa- 
ration, encore  bien  que  son  marifûttoutàlafois,dès 
avant  le  mariage,  pauvre  et  dissipé.  Vainement,  pour 
élever  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  en 
séparation ,  dirait-on  que  la  femme  a  su  que  son 
mari  était  un  mauvais  administrateur,  et  qu'en  le 


(i)  Térence,  iindna. 
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prenant  pour  époux  dans  ces  conditions,  elle  est  cen- 
sée avoir  renoncé  à  se  plaindre  plus  tard  de  ses  pro- 
digalités. Nous  répondons  qu'une  femme  ne  saurait 
consentir  par  avance  au  sacrifice  et  à  la  perte  de  ses 
droits  matrimoniaux.  La  femme  n'y  pourrait  con- 
sentir expressément  sans  violer  l'ordre  public  et  sans 
favoriser  les  mauvaises  mœurs  de  son  mari.  A  plus 
forte  raison,  elle  n'a  pu  prêter  à  cet  égard  un  con- 
sentement tacite(i).  D'ailleurs,  est-il  bien  vrai  qu'elle 
Tait  prêté?  est-ce  qu'une  femme  consent  ainsi  à  se 
laisser  ruiner?  n'a-t-elle  pas  plutôt  espéré  que  les 
devoirs  sérieux  du  mariage,  et  l'exemple  d'une  com- 
pagne honnête,  corrigeraient  celui  à  qui  elle  a  donné 
sa  main  ? 


1332.  Lorsque  le  contrat  de  mariage  impose  au 
mari  Tobliçation  de  prendre  certaines  sûretés  pour 
garantir  la  dot,  et  qu'il  néglige  d'y  recourir,  la  femme 
est-elle  fondée  à  demander  sa  séparation  de  biens? 
Par  exemple,  le  contrat  de  mariage  porte  que  le  mari 
fera  emploi  de  sommes  mobilières  constituées  à  la 
femme  par  ses  parents.  Le  défaut  d'emploi  sera«t-il 
une  cause  de  séparation  ? 

M.  Toullier  soutient  l'affirmative  (2),  et  MM.  Ro- 
dière  et  Pont  se  joignent  à  cet  auteur  (3). 


(1)  Godefroy  sur  la  loi  24,  D.,  SahuX.  matrkn. 

(2)  T.  13,  n^  31. 

(3)  T.  2,  n»  798. 
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Maïs  il  faut  répondre  qne  te  défiiutcTeinpIoi  n^est 
pas  à  lui  seul  un  motif  âe  séparation. 

Si,  en  effet»  il  est  un  point  constant  parmi  les  au- 
teurs coutumiers(et  il  paraîtra  plus  évident  encore 
si  l'on  se  réfère  à  ce  que  nous  disons  aux  n*'  575  et 
1 946),  c'est  que  le  défaut  d^emploi  ne  saurait  moti- 
ver la  séparation,  tant  qoe  le  mari' est  solvable.  •  Le 
»  défaut  d'emploi ,  dit  Pothier^  n^est  pas^  seul  oo 
»  moyen  suffisant  pour  ki  séparation^  s'il  ne  parois* 
»  sait  du  péril  de  la  dot,  soit  pâme  que  le  mari  n'ao- 
»  rait  pas  assez  ée  bieashfonds  pour  en  répondre, 
»  soit  parée  qu'il  aunait  dm  dettesi  considérables  an- 
»  térieures  au  mariage  (l). ««On  peul  consulter Re- 
nusson  (2),  Papin  (3),  Roussilhe  (4).  Augeard  rap* 
perte  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  10  janvier 
1699  qui  n'autorisa  la  séparation  de&  biens  que 
parce  qu'il  paraissait  que  le&  biena  du  mari  étaieat 
consommés  par  ses  dettes  (5)..  Telle  est  aussi  l'opi- 
nion dominante  sous  le  Code  civil  (6),  EL  en,  effet, 
tant  que  le  mari  offre  une  solvabilité;  réelle ,  la  dot 
n'est  pas  en  périU  at  aucune  des  conditiona  de  l'ar- 


(1)  «•  511 . 

(2)  P.  306. 

(3)  XV.  5, 1. 

(4)  T.  2,  n»  478. 

(5)  Arrêts,  nombre  47. 

(6)  M.  Merlin,  m*  Séparation»  n'' 6, 
Benoît,  1. 1 ,  n*  281 . 
Benech,  de  VEmploi^  n*  24. 
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ticle  1443  ne  se  réalise  (1).  Il  faut  bien  se  garder 
d'encourager  les  tracasseries  d'une  femme  qui  n^a 
rien  à  craindre  pour  sa  dot»  et  qui  cependant  fatigue 
son  mari  de  ses  plaintes  (2).  Il  n^y  a  que  le  péril  de 
la  dot  qui  autorise  la  femme  à  agir  contre  son  mari 
pendant  le  mariage.  •  Nec  alia  ratio  repetitionis  dotis^ 
*  constante  mairïmonio»  dit  Gujas,  quàm  si  maritus 
>  non  sit  solvendo,  sit  impar  oneribits  matrimonii  /e- 
»  rendiSj  aut  periculum  ne  sit  impar  (5).  »  Ce  n'est 
donc  que  lorsque  le  mari*  n*a  pas  de  biens,  et  que 
cependant  il  se  refuse  à  faire  remploi»  qu^alors 
commence  pour  la  femme  un  risque  sérieux,  contre 
lequel  il  faut  la  prémunir. 

1333.  11  peut  arriver  que  le  péril  de  la  dot  pro- 
Tifione.dejnalheuxs  imprévus  djoni  le  mari  est  frappié 
dana  sa  parsonae  et  dans  ses  biens.  Suivant  Lebrun, 
k.force.  nidj^iBre.n!est  piolnt  une  cause  da  sépaca- 
tiQn(4).A  l!appiui.de.  ce  sentiment,  on  peut  dire  ce 
^  suit  :  Les  époux  se  sont  unis  pour  profiler  de 
U  bonne  fortune  et  se  soutenir  dans  Tadverâité.  Us 
doivent  courir  jusqu^au  bout  les  chances  bonnes  ou 
mauvaises  4}iae  leur  envoie  la  Providence.  Une  épouse 


(1)  V.  Favre,  C. ,  De  Jure  dot.,  defin.  27. 

(2)  Turin,  23  mars  1811  (Devill.,  3, 2, 459). 

(3)  QusBst.  Papin.,  lib.  XI,  1.  7,  D.,  Solut.  matrim, 
V.  infrà.  n- 1946, 1949, 

Et  suprà,  W  575. 

(4)  P.  285,  n-  29. 
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manquerait  à  Taffection  conjugale  si  elle  refusait  de 
s'associer  à  la  destinée  de  son  mari ,  si  elle  séparait 
ses  souffrances  de  ses  souffrances,  si  elle  se  faisait 
un  sort  heureux  quand  son  mari  fléchit  sous  les 
coups  de  la  force  majeure* 

Toutefois,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  faille  se  ran- 
ger à  cette  opinion.  Pothier  a  fait  cette  remarque, qui 
certainement  a  été  présente  à  la  pensée  des  réda^ 
teurs  de  Tart.  i  443  :  c'est  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  mauvais  état  des  affaires  du  mari  soit  arrivé  par 
sa  faute  et  sa  mauvaise  conduite  (1).  Qu'on  lise  en  effet 
l'art.  1445  :  il  n'est  pas  dit  un  mot  d'où  l'on  puisse 
inférer  que  la  détresse  du  mari  doive  provenir  de 
sa  mauvaise  conduite.  Il  sufQt  qu'il  y  ait  péril  de  la 
dot,  ou  bien  désordre  dans  les  affaires  du  mari.  Or, 
le  péril  de  la  dot  peut  provenir  de  la  force  majeure; 
le  désordre  des  affaires  du  mari  peut  n'être  que  le 
résultat  de  ces  catastrophes  inopinées  qui  viennent 
fondre  sur  l'homme  le  plus  rangé.  Nous  qui  avons 
été  témoins  depuis  60  ans  de  tant  de  révolutions  po- 
litiques, nous  devons  être  plus  frappés  encore  que 
nos  devanciers  de  la  vérité  de  ces  observations.  La 
proscription,  Texil,  les  confiscations,  les  crises  finan- 
cières, ont  atteint  les  classes  les  plus  laborieuses  et 
renversé  les  fortunes  les  mieux  établies.  Faudra-t-il 
donc  qu'une  femme,  dont  le  mari  succombe  sous  ces 
calamités  publiques,  reste  exposée  à  perdre  tout  ce 


(1)  N*  610. 

Junge  Godefroy  sur  la  loi  24,  D.,  Solut.  matrim. 
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qu'elle  a,  et  qu'elle  ne  puisse  sauver  du  naufrage  une 
dernière  planche  de  salul!  Par  là,  la  femme  n^aban- 
donne  pas  le  mari  :  au  contraire,  elle  pourvoit  à  son 
existence.  Elle  n'est  pas  ingrate  ;  elle  semontre  pré- 
voyante. La  séparation  de  biens  n'a  rien  d'injurieux 
pour  le  mari  malheureux.  Elle  ne  fait  que  mettre  un 
capital  en  réserve  pour  le  soutien  de  la  famille  :  Ad 
sustentationem  tàm  sut  quàm  mariti  filiorumque^  si 
quos  habet  (1).  Loin  d'avoir  une  couleur  hostile,  elle 
a  un  but  pieux  (2). 

1334.  Au  nombre  des  causes  qui  peuvent  mettre 
le  désordre  dans  les  affaires  du  mari,  on  peut  citer 
les  dépenses  exagérées  de  la  femme.  En  pareil  cas, 
la  faute  de  celle-ci  peut-elle  être  un  obstacle  à  sa 
demande  en  séparation?  On  cite  comme  ayant  jugé 
la  négative  un  arrêt  de  la  Cour  d'Angers  du  22  fé- 
vrier 1828  (3).  Dans  celte  espèce,  le  mari  opposait 
comme  fin  de  non-recevoir  que  c'était  elle  qui,  par 
ses  désordres,  avait  dissipé  sa  fortune  et  celle  de 
lui,  mari;  que,  particulièrement,  en  enlevant  de  la 
maison  conjugale  une  somme  de  6,000  fr.,  elle 
avait  hâté  la  ruine  de  la  communauté.  Néanmoins, 


(1)  L.  29,  i2,C,,Dejuredot. 

(2)  Junge  MM.  Toullier,  1. 13,  n*'35. 

Rodière  et  Pont,  t.^2,  n»  794. 
(5)  MM.  Rodière  elPont  lui  donnent  la  date  du  22  fcvrifir 
(t.  2,  n*  794),  M.  Odier  celle  du  28  (t.  1,  n''573). 
Dalloz,  31,2,  94. 

II.  39 


6t0  DtJ  CONTRAT  DE  MARIAGE 

h  séparation  fût  prononcée  par  lia  raison  qne  le  mari, 
étiant  le  maître  des  biens  de  la  communaulé  el  Tad- 
ministt'ateur  des  biens  dé  la  femme,  pouvait  et  devait 
empêcherlfes  détournements;  qu'il  n'est  pas  receva- 
ble  a  opposer  sa  faiblesse  on  sa  négligence,  et  à  s'en 
prévaloir  pour  repousser  la  demande;  que,  d*ail- 
leurs,  le  détournement  dbnt  ri  se  plaint  peut  être 
Yohjeî  d^'une  action  parliculière. 

Les  circonstances  ont  une  gi'ande  influence  en 
pareille  matière.  Si  les  torts  du  mari  et  de  la  femme 
sont  réciproques,  si  le  mari  n'est  pas  meilleur  mé- 
nager que  la  femme,  s'il  mt  pour  sa  part.  de<  dissi- 
pation dan&  la  ruine  de  la  oommiHiBfutè,  je  canceis 
que  VoUi  applique  Tart.  144S^:  toute»  les  conditions 
qu'il  requiert  se  trouvent  réunies.  Mais  si  le  mari 
n'est  coupable  que  d'une  faiblesse  pour  sa  fetmme 
dont  on  peal  espérer  qu'il  se  corrigera,  j'a^voue  qœ 
j'inelineraia  à^  courir  les  chances  de  sa  résipiseeoee 
et  à  laisser  là  fortune  entre  ses  mains,  plutôt  que 
de  la  remettre  à  la  femme,  dont  les  mauvaises  habi- 
tudes sont  conaues  et  qui  la  dissipera  certainement. 
6n  dit  que  le  mari  ne  peut  trouver  une  fin  de  nos- 
recevoir  dans  son  incurie  :  mais  la  femme  peutr^e 
Couver  un  principe  d'action  dans  son  inconduite? 


i335.  On  a  pensé  quelquefois  que  la  femme  qui 
a  quitté  le  domicile  conjugal  n'est  pas  recavable  à 
se  faire  séparer  de  biens  :  celte  opinion  ne  peut  plus 
se  soutenir  aujourd'hui  devant  les  tribunaux.  R  est 
possible  que  la  femme  n'ait  quitté  le  domicile  conju- 
gal que  parce  qu'elle  n'y  trouvait  pas  une  vîe  dé- 
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cente  et  qu'elle  soit  allée  chercher  chez  ses  parents 
une  exislexkce  plus  conforme  à  son  état.  Que  le  mari 
la  fesâe  rentrer  au  domicile  conjiigaU  c'est  là  son 
dreit;  mais  qu'il  ne  la  prive  pas  de  celui  qui  lui 
appartient,  de  sauver  sa  dot  du  péril  qui  la  me- 
nace (^i). 

1336.  Ëxaminond  naaîntenant  par  quel  moyen  ju- 
ridique; ta  femme  peut  arriver  à  rompre  la  commu- 
nauté a^ant.  le  temps  ordinaire. 

Une  première  règle  sa  présente  tout  d'abord: 
c'est  que  la  séparation  de  biens  ne  saurait  être  que 
jmËciaire. 

lies  sepftratioa&  volontaires,  quoique  approuvées 
piNT  Xustinien^  (2)  ,.  ne  sont  pas  admises  :  elles  por- 
tent atteinte  a  L'immuiabilité  des  conventions  matri- 
umûalies;  ce  sont  de  vraies  contre-lettres,  qui  sou- 
dant offensent  tbcinnéteté  publique  et  troublent  tou- 
jours ke  crédit.  Nous  ne  recennaissons  en  France  »  et 
depuis  longtemps ,  que  les  séparations  judiciaires, 
ordonnées  pour  de  graves  motifs,  en  grande  connais- 


(1)  Paris,  24  janvier  1826  (Dallez,  26,  %,  95). 

\9  avril  1817  (DaUoz,  10. 123). 
Amiens,  18  août  1826  (Dalloz,  29, 2, 105). . 
Angers,  22  février  1828  (Dalioz,  31,  2,  94). 
Poitiers.  15  août  1836  (Dalloz,  37,  2,  74). 
MM.  Odier,  t.  l,n*375. 

Rodière  et  Pont,  t.  2,  n''807. 

(2)  Novellel40. 
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sance  de  cause,  et  lorsque  l'intérêf  de  la  famille  en 
fait  une  loi  (1).  La  sagesse  des  magistrats  est«  dans 
cette  matière,  la  sauvegarde  de  h^oeiétéi:  lajitdtils 
écouteront  les  plaintes  d'une  époiite>^leRranl<.IaiYoix 
pour  elle  et  pour  i^es  enfàtitoyet  faillit ^violenoeises 
affections  pour  sauver  da  naufr^e  sa  idat<  compro- 
mise; tantôt,  au  contraire,  ils  refuseront  dp  is^asso- 
cier  à  la  mauvaise  humeur  d'une  femme  impérieuse 
ou  exaltée,  qui  exagère  quelques  reTers^dé  forlime,  et 
porte  le  trouble  dans  les  affaires  de  sim  mari  (2). 
Dans  tous  les  cas,  ils  ii*oubliêroûtpa]i<qtie  la  sépara- 
tion de  biens  entre  mari  et  femme  détruit  le  contrat 
de  mariage,  qui  est  le  plus  sèlennbljet  le  jplas  siKiré 
de  tous  ceux  qui  i^e  font' dans  la  s(M;iété  de» hommes; 
que  la  séparation  s'éloigne  du  but  du  mariage,  qui* 
pour  cimenter  Tunion  de$  époux ,  incline  vers  la 
conjonction  des  biens  ;  que  la  volonté  deséjpouxdese 
séparer  de  biens  n'est  ici  d'aucune  «onpidératioo , 
car  elle  blesse  la  foi  dès  traités  ,  déroge  au  droit  pu- 


- — I — ■  .  ..• 


(1)  Orléans,  art.  198. 
Dunois,  art.  58. 
Sedan,  art.  97. 
Melun,  art  215. 

Brodeau  sur  Louet,  lettre  S,  somm.  16,  n*  5. 
Brillon,  v"  Séparation,  n*  46. 
Bardet,  t.  1.  liv.  4,  chap.  11. 
Lebrun,  p.  280,  n**  5. 

M.  Merlin,  RépcrL,  v**  Séparation  de  biens^  sect.  2,  J  5, 
art.  1. 

(2)  Infrà,  ir  1392. 
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blic  et  compromet  les  droits  des  tiers  (1).  La  sépa- 
ration de  biens  est  une  nécessité  pénible  et  extrême  : 
il  ne  faut  l'accorder  qu'après  le  plus  mûr  examen  et 
pour  des  raisons  graves  et  irrésistibles.  C'est  pour- 
quoi la  société  n'est  rassurée  contre  la  rupture  du 
pacte  matrimonial,  qu'autant  que  c'est  la  justice 
qui  la  prononce. 

4337.  Nous  répétons,  du  reste,  que  la  nullité 
des  séparations  volontaires,  prononcée  par  notre  ar- 
ticle, est  conforme  à  la  doctrine  des  anciens  auteurs, 
ainsi  qu'aux  principes  les  mieux  établis  de  notre 
ancien  droit  public.  Et  quoique  la  Gourde  cassation 
ail  refusé  de  casser,  faute  de  loi  positive ,  des  arrêts 
qui  avaient  validé  des  séparations  volontaires  (2),  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  principes  repoussaient 
généralement  les  séparations  non  judiciaires;  c'était 
la  conséquence  de  l'immutabilité  des  contrats  de 
mariage.  Si  quelques  provinces  admettaient  des  sé- 
parations volontaires  et  contractuelles,  c'était  une 
exception  au  droit  commun,  et  cette  exception  était 
plutôt  particulière  à  des  pays  réunis  qu'aux  dépar- 
tements d'origine  française  (3). 


(1)  Brodeau,  loc.  cit.,  n°  4. 

(2)  Cassai.,  il  juillet  1809  (Devill..  3.  1,  82)  ; 

(Dalioz,  Mariage  [Contrat  de], 
p.  229;. 
(5)  Eelgi(|ue,  Cassât.,  6  prairial  an  X. 

Piémont,  Cour  de  Turin,  28  mars  1806  (Dalioz,  Ma- 
riage [Contrat  de],  p.  229). 
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1358.  La  séparation  volontaire  ëtaitt  ntrlle,  il 
s'ensuit  que  ,  si  les  époux  ont  fait  le  partage  ami&Me 
de  la  communauté,  le  mari  peut  exiger  que  tout  ren- 
tre dans  ses  mains.  Les  acquisitions  faîtes  dans  cet 
entre-temps  seront  considérées  comme  acquêts  àe 
communauté  ;  il  n*y  a  que  les  fruits  consommés  qui 
ne  seront  pas  sujets  à  répétition  :  ils -sont  la  satisfac- 
tion des  besoins  personnels  (1). 

1339.  Toutefois,  ne  pourrait-on  pas  soutenir  que 
ceci  n'est  d'une  vérité  absolue  que  quand  le  mariage 
subsiste  toujours  et  que  les  époux  ont  la  possibilité 
de  reconstituer  leur  communauté  ;  mais  que«  lors- 
que la  dissolution  du  mariage  a  entraîné  pour  tou- 
jours la  dissolution  de  la  communauté,  il  serait  con- 
tre nature  de  la  reconstituer  pour  le  passé  ;  que  dès 
lors  et  en  pareil  cas,  on  ne  devrait  pas  écouter  la  ré- 
clamation d'un  époux  qui  se  plaindrait  d'une  sépa- 
ration volontaire? 

Pour  soutenir  ce  système,  on  peutfaire  les  obser- 
vations que  voici  : 

Tant  que  subsiste  le  mariage  ,  chacun  des  ép^ux 
a  le  droit  d'exiger  que  l'autre  le  traite  en  conjoint 
et  qu'il  le  fasse  jouir  des  avantages  de  la  commu- 
nauté que  la  loi  attache  à  leur  état.  Mais,  quand 
tout  est  consommé  par  la  mort,  quel  motif  y 
aurait-il  pour  le  survivant  à  réclamer  contre  une  sé- 


(1)  MM.  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n*  703. 
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paration  qu'il  a  acceptée  pendant  tout  le  temps  qu'il 
yavaitmaliére  à  réunion  des  biens?  Est-ce  pour  pro- 
fiter  d'acquêts  auxquels  il  n'a  pas  participé  par  ses 
soins,  de  gains  faits  par  une  industrie  qui  n'a  pas  été 
la  sienne?  mais  ce  serait  une  injustice,  et  l'on  auto- 
riserait un  piège  tendu  à  la  bonne  foi  de  l'autre  époux. 
C'est  pourquoi  beaucoup  d'anciens  arrêts  ont  proscrit 
les  réclamations  du  survivant  contre  des  séparations 
volontaires  exécutées  de  bonne  foi  (i).  Que  les  créan- 
ciers n'aient  aucun  égard  à  ces  accords  volontaires,  or 
le  comprend  ;  mais,  à  l'égard  des  époux,  il  n'y  a  pa« 
de  justice  à  leur  permettre  de  revenir  contrôleur  pro- 
pre fait ,  alors  que  le  mariage  est  dissous. 

1340.  Malgré  ces  raisons,  il  faut  dire  avec  notre 
article  que  rien  ne  s'oppose  à  la  réclamation  de  Té- 
poux  (2).  Sans  aucun  doute,  c'est  l'intérêt  qui  le 
porte  à  élever  la  voix  contre  une  séparation  à  la- 
quelle il  avait  volontairement  consenti ,  et  qu'il  avait 
exécutée  .sans  contrainte.  Mais  la  loi ,  qui  voit  un 
danger  sérieux  dans  les  séparations  amiables ,  ne 
saurait  en  proléger  les  effets  ;  sans  quoi  elle  donnerais 
des  armes  contre  elle-même.  Elle  prend  les  choses 


(1)  Brillon,  y"  Séparation,  n*  46. 
Bardet,  t.  l,  liv.  ^,  chap.  11. 
Riiviot  sur  Perrier,  quesL  251,  n°  65. 

M.  Merlin,  Répeii, ,  v*  Séparation  de  biens,  sect.  2,  $  3^ 
art.  1 . 

(2)  M.  Merlin,  toc.  cit. 
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de  haut;  elle  se  préoccupe  moins  de  ce  qu'il  peuty 
avoir  de  peu  délicat  dans  la  conduite  de  Tépoux  ré- 
clamant, que  de  rintérêt  public,  qui  condamne  les 
séparations  yolontaires.  Pour  que  la  loi  soit  efficace 
dans  ses  prohibitions,  il  faut  qu'elle  considère  comme 
non  avenu  tout  ce  qui  s'est  fait  contre  le  régime  de 
communauté ,  et  que  tout  le  passé  soit  réglé  d'après 
les  bases  de  ce  régime.  Les  parties  ne  peuvent  lui 
demander  secours  et  assistance  pour  le  maintien  de 
faits  dont  elle  a  prononcé  par  avance  la  condamna- 
tion. 

1341.  11  faut  donc  dire  que  la  nullité  de  la  sépa- 
ration volontaire  est  générale  et  absolue.  L'art.  1443 
du  Code  civil  a  été  fait  dans  une  pensée  radicale  ;  il 
a  voulu  retrancher  tout  ménagement  el  toute  conces- 
sion. 

Cependant,  si  à  la  suite  de  la  séparation  volon- 
taire il  y  a  eu  un  partage  réalisé  et  des  remises  fai- 
tes, faudra-t-il  pousser  les  choses  jusqu'à  ne  tenir 
aucun  compte  des  faits  accomplis?  L'équité  el  la 
lionne  foi  ne  commandent-elles  pas  un  tempéra- 
ment ? 

Je  m'explique  : 

Une  séparation  volontaire  a  lieu.  En  conséquence, 
le  mari  remet  à  la  femme  son  trousseau  et  ses  meu- 
bles, et  en  reçoit  quittance.  On  demande  si«  à  la 
dissolution  du  mariage,  l'épouse  sera  fondée  à  ré- 
clamer une  seconde  fois  ces  objets  en  vertu  de  son 
contrat.  Lui  sera-t-il  permis  de  s'enrichir  ainsi  aux 
dépens  de  son  mari?  La  bonne  fui  devra-l-elle être 


ET  DES  DROITS  DES  EPOUX.  ART.  4445.  617 

foulée  aux  pieds?  Sans  doute,  si  le  mari  avait  usé  de 
fraude  ou  de  mauvais  moyens  pour  arracher  à  sa 
femme  la  quittance  de  ce  qu'elle  n'aurait  pas  reçu  , 
on  ne  tiendrait  aucun  compte  de  ce  qui  aurait  été 
fait.  Mais,  quand  tout  a  été  consommé  d'accord  et 
de  bonne  foi ,  y  a-t-il  de  bonnes  raisons  pour  abolir 
des  faits  sérieux  et  constants?  Le  mari  a  fait  à  son 
épouse  une  remise  qui  a  tourne  a  son  profit  :  doit-il 
être  inquiété  par  elle  ? 

La  négative  a  été  décidée  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Lyon  (1).  Il  est  à  remarquer  que  ,  dans  l'espèce  de 
cet  arrêt ,  les  époux  étaient  mariés  sous  le  régime  de 
la  communauté  réduite  aux  acquêts.  Les  objets  ren- 
dus à  l'épouse  étaient  ses  linges,  nippes,  robes, 
chemises,  bardes  et  eflets  à  son  usage,  les  seules 
choses  qu'elle  se  fût  constituées. 

Un  système  contraire  est  exposé  dans  un  arrêt  de 
la  Cour  d'appel  de  Caen  du  14  novembre  1825  (2); 
il  repose  sur  cette  idée  :  La  femme  est  à  l'égard  de 
son  mari  au  rang  des  incapables;  elle  ne  peut  vala- 
blement donner  quittance;  sa  quittance  est  radica- 
lement nulle. 

Faisons  observer  qu'ici  les  époux  étaient  mariés 

sous  le  régime  dotal;  le  mari  avait  remisa  sa  femme 
le  capital  en  argent  composant  sa  dot,  et  celle-ci  l'a- 
vait dissipé.  Au  point  de  vue  du  régime  dotal  et  en  se 


(1)  Lyon,  17  septembre  1830  (Dalloz,  52, 2,  21). 

(2)  Dalloz,  50,  2,  76. 


618  DU  CONTRAT  DE  MARUfiE 

plaçant  dans  le  principe  de  rinaliàiabilité  delà  doU 
on  peut  craindre  que  le  maintien  de  la  quittance  de 
la  femme  ne  soit  un  moyen  indirect  d'arriver  à  Talié- 
nation  de  son  fonds  dotal  :  non-seulement  on  per- 
mettrait aux  époux  d'attenter  à  la  fkité  des  coirveo- 
tions  matrimoniales,  mais  on  enlèverait  à  la  dot  les 
garanties  qui  la  protègent  contre  des  aliénations  té- 
méraires. 

Sur  celte  question,  dont  nous  avons  déjà  dit  quel- 
que chose  au  n*  211 ,  et  en  présence  des  deux  arrêts 
cités ,  qui  semblent  se  contrarier ,  il  est  bon  de 
préciser  l'objet  de  la  difficulté.  Contester  le  principe 
de  la  nullité  du  partage  et  de  la  remise  n'est  pas  ce 
dont  il  s'agit.  Le  mari ,  malgré  la  restitution  intem- 
pestive de  la  dot,  et  sans  s'arrêter  à  un  accord  sans 
valeur,  pourrait  exiger  que  la  femme  lui  rendit  la 
somme  placée  entre  ses  mains,  afin  de  lui  maintenir 
son  caractère  dotal.  Yoilà  ce  qui  est  hors  de  tout  li- 
tige. Mais  le  point  douteux  n'est  pas  là  :  il  consiste 
à  savoir  si  la  femme  qui  a  reçu  sa  dot ,  et  qui  en  a 
donné  quittance ,  peut  se  la  faire  payer  une  seconde 
fois,  soutenant  que  sa  quittance  est  nulle.  Exami- 
nons la  question  d'abord  dans  les  idées  du  régime 
dotale  ensuite  dans  les  idées  des  régimes  autres  que 
le  régime  dotal.  Nous  commençons  par  le  régime 
dotal ,  parce  que  nous  avons  besoin  de  Jeter  un  coap 
d'œil  sur  les  lois  romaines,  dont  il  est  toujours  utile 
de  s'éclairer. 

1342.  Voyons  donc  ce  qu'elles  portent. 
La  novelle  22,  chap.  39,  nous  apprend  ce  qui  sait  : 
«  Dotes  autem  quas  accepcrint  conlralhentes  non  da- 
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9  htmt  facile  mulieribU8,  canstanHbm  adhuc  mutrimi)'' 
»  niiSy  nisi  icmtnm  ex  oausâ  quas  lex  enumeravit. 
»  Alwqidf  si  quod  taie  gesserint,  instar  donationis 
»  quod  agitur  km:  ipso  esse  videiur.  Et  si  moriatur 
»  mulier,  récipient  dotes  qui  dederint  cas  immature 
»  -mulieribus  mariti  ab  hceredibus  fnulierum  otim 
n   medii  tempcnris  fructibus^  etc.  y  etc.  » 

Voilà  donc  te  point  de  'vue  du  droit  romain.  La 
remise  prématarée  de  ia  dot  est  considérée,  en  gé- 
nérai, cormme  une  donation  faite  par  le  marri  à  s^a 
femme,  donation  deis  fruits  de  cette  dot,  donation 
qui  enlève  ces  fruîtsau  soutien  du  ménage;  à  la  dis- 
sototion  du  mariage,  les  béritiersde  la  femme  doi- 
venft  en  indemniser  le  mari. 

C'est  aussi  ce  que  les  empereurs  Honorius  et 
Théodose  avaient  décidé  dans  la  loi  3  du  Gode 
Théotlosien,  de  Dotibm  (1)  : 

«  Et  si  fortasse,  constante  matrimonio,  à  marito 
»  uxori  dos  refusa  est,  quod  legibusstare  non  pote&t, 
»  quia  donationis  iDstar  perspicitur  obtinere,  eâdem 
»  uxore  defunctâ,  marito,  ab  ejus  hseredîbus,  cum 
»  fructibus,  ex  die  refusas  dotis,  restituetur,  ilà  ut 
»  proprietas  ejusdem  à  liberis  ex  eâdem  susceptis 
»  alienari  à  marito  non  possit  (2).  » 

Cette  loi  a  été  transportée  dans  le  Gode  Justinien 
par  Tribonien  : 

«  Si,  constante  matrtmonio,  à  marilo  uxori  dos. 


(1)  Lib.  3,  1. 13. 

^2)  V.  le  comm.  de  3.  Gcflefroy  sur  cette  loi. 
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»  sine  causa  iegilimây  refusa  est  (quod  legibus  stare 
»  non  potest,  quia  donationis  instar  perspiciiur 
»  obtinere),  eâdem  uxore  defunclâ,  ab  ejus  haere- 
»  dibus  cum  fructibus,  ex  die  refusae  dotis,  marito 
»  restiluatur  (1).  » 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable ,  c'est  que,  dans  ces 
lois,  le  législateur  se  préoccupe  bien  moins  de  l'in- 
térêt de  la  femme  que  de  rintérêt  du  mari;  il  ne  dit 
rien  qui  inculpe  le  mari,  rien  qui  fasse  supposer  sa 
mauvaise  foi,  rien  qui  arme  les  femmes  de  quelque 
recours  contre  lui  :  c'est,  au  contraire,  le  mari  vo- 
lontairement dépouillé  des  fruits  pendant  le  mariage 
qui  peut  se  faire  relever  de  sa  faiblesse,  et  rentrer 
dans  un  émolument  que  la  loi  du  mariage  lui  attri- 
buait (2). 

Il  a  donc  action  contre  sa  femme,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  dans  lu  cause  quelque  motif  qui  éloigne 
l'idée  de  donation ,  par  exemple,  remise  pournour. 
rir  des  enfants  d'un  autre  lit,  pour  soutenir  un  frère 
ou  une  sœur,  payer  des  dettes,  etc.,  etc.  (3). 


(1)  L.  Unie,  C,  Si  dos,  const.  matrim.,  solv. 

Pothicr,  Pand.,  t.  2,  p.  59  et  40,  u"  14,  De  donat.  inter 

vir.  et  uxor, 
V.  Ciijas  sur  cette  loi  dans  ses  Récit,  sol.  sur  le  Code 

Justinien. 

(2)  Boniface,  t.  4,  liv.  5,  t.  14,  chap.  2. 
(5)  Paul,  1.  73,  S 1,  D.,  De  jure  dotium. 

Paul,  1.  20.  D.,  SoluL  matrim. 

Scsevola,  1.  85,  D.,  De  jure  dotium, 

Perezius  sur  le  C. ,  Si  dos,  const.  matrim.,  solv..  n*  3. 

£t  Voet  ad  Pand.,  Solul.  matrim.^  n°  2. 
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Cependant,  pour  que  Ton  puisse  dire  que  le  mari 
a  fait  une  donation  à  sa  femme,  il  faut  être  sûr  que 
celle-ci  a  effeclivemenl  et  sérieusement  reçu  sa  dot. 
Or,  n*est^il  pas  possible  que  le  mari  la  lui  ait  remise 
par  un  faux  semblant?  n'esl-il  pas  possible  que  la 
femme  ne  l'ait  reçue  que  pour  la  lui  rendre,  et  se 
dépouiller  ainsi  de  ce  qu'elle  ne  saurait  perdre? 
n'est-il  pas  possible  aussi  que  la  femme  ait  dissipé 
Cette  dot,  et  qu'ainsi  son  mari  ait  eu  tort  de  s'en 
dessaisir  pour  là  remettre  pet*dituré  uxori  (1)?  Ces 
questions  ne  Sont  pas  tésolues  dans  le  droit  romain; 
c^est  â  peiné  si  elles  y  soïit  en  gei^me. 

1343.  Maïs  si  du  droit  romain  nous  passons  à  la 
jurisprudence  des  pays  de  droit  écrit,  nous  voyons 
sur-le-champ  ces  aperçus  devenus  dominants.  La 
donation  entre  niari  et  femme  effraie  moins  que  le 
danger  que  court  la  dot  par  une  remise  intempestive 
dans  les  mains  de  la  femme.  On  n'abandonne  pas 
le  point  de  vue  de  la  donation ,  mais  on  insiste  da- 
vantage et  avec  plus  de  sollicitude  sur  le  péril  de  la 
dot  remise  à  la  femme  avant  le  temps. 

Écoutons  le  président  Favre  (2)  : 

Le  mari  ne  peut  restituer  la  dot  pendant  le  ma- 
riage^ mêmeavec  le  consentement  de  la  femme,  ufin 
que  la  dot  ne  périclite  pas  :  car  il  est  vraisemblable 


(1)  Express,  de  Paul,  1.  75  précitée.  §  1. 

(2)  Code,  Solut.  matrim.^  def  XI  ^lib.  5,  t.  13) 
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qu^  cette  dot  reviendra  dans  las^  maîns  du  mari,  et 
<|u'ain8i  la- femme,  à  qui  on  apposera  sa  quitlaoce, 
restera  îi&tiototo  (1).  Le  mari  n'est  débiteur  de  la  dot 
que  sous  cette  coadilion  :  quand  le. miariage  sera  dis- 
soius.  Un  payement  fait  augariiTanl  ne  produit  pas 
de  libération  (2).  Il  faut  être  débiteur  avant  de  pou- 
v<iir  se  libérer.  —  Nqujs  disons  donc  qu'une  telle  res- 
titution prématurée  estplutnt  cenaée.  être  une  dona- 
tion :.  douation  qjui,,q|aaiqu'ellene  soit  pas  valable  ai 
miUo  9  peut  cependaat  être  confirmée  par  la  mort. 
Or^.  si  la  restitution  libérait  le  mari,  on  ne  pourrait 
pas  appliquer  le  droit  suc  les  donations  entre  mari 
et  femme:  donner,  c'est  perdre;  se  libérer,  c'est  ac- 
quérir (3). 

Si  toutefois  il  est  prouvé  que  l'a  restitutîen  faite 
pendant  le  mariage  a  rendU'Jai  femme  plus  riche,  et 
si  cet  état  de  choses  dure  au*  temps  de  la  dissolution 
du  mariage,  il  sera  èquîtabFe  de  feire  valoir  te  libéra- 
tion  (4).  Mais  la  charge  dte  prouver  cet  enrichisse- 

imm'         ■■—    *w     m  ■  ■■!      ■■        I    ■      »  ■      ■    ■—  i-  ■>  ■■■    ■■■     I  .■■■■■■    ■—         1  ■  ...  ,         ,  a      I      ,  .,  ■ ,  ■  — 

(^)  «  Non  potestmaritiis  dotem  resitituere,  constante  ma- 
»  trimonio,  nec  si  mulier  velit  et  consenliat,  ne  dos  pericli- 
»  tetur,  quùro  verisimîle  sit  recastiram  in  potestale  nianti, 
»  atque  ità  damno  muHeris'  oesMiram^  atque  ità  iniiotata 
»  constiluetup,  sies>  ejusmodireisikutionemaritm,ltiia:dur.» 

(2)  «  Ilaque, .  priàsqfinm  oanditio  evenerj^QullQ  modo  de- 
»  bitor  esse  intelligitur,  nec  p,roindè  gotest  ab  eo  fada  solutio 
»  parère  liber alionem.  » 

(5;  0  Cùm  donare  sit  perdere^  liberari  verô  sit  acquirere.  * 

(4)  «  Si  tamen  probetur  ex  eâ  restitutione,  quse,  constante 
9  matrinf)onio>  facta  est,  mulierem  eifectam  esse  locupletio- 
»  rem,  et  quidem  ità  ut  soluti  matrimonii  tempore  daret 
»  locupletior^.vmii^'e^  mquim  esi  likeralianem  eumalemre*  > 
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ment  de  ia  femme  incombe  au  mari  ou  à  ses  héri- 
tiers, et  ils  devront  prouver  que  Tavantage  dure  :  car 
la  libération  dépend  de  l'événement  au  temps  de  la 
dissolution  (1).  Il  en  sera  autrement,  si  la  ddt  est 
restituée  pendant  le  mariage^  ex  causa  necessariâ,  etc. 
Ainsi  parle  le  président  Favre. 


1344.  Voici  maintenant  ce  que  nous  enseigne.Des- 
peisses  (2)  : 

-  Et  en  outre,  cette  restitution  doit  être  faile^.bien 
»  qiije  pendant  la  mariage ,  le  mari  la  lui  ayant  ren- 
»  due  sans  ],uste  cause,  elle  Tait  perdue  (3),  mais 
»  nom  pas  si  elle  Ta  encore  en  son  pouvoir^  ou 

»  qu'elle  lui  ait  été  rendue  pour  juste  cause On 

»  n'a  pas  voulu  que  le  mari  pût  restituer  la  dot  pen- 
»  dant  le  mariage,  parce  qu'il  y  a  grande  apparence 
»  qyue  cette  re&titution  se  fait  de  mauvaise  foi^  afin 
»  qu'il  puisse  retirer  en  secret  ce  qu'il  a  baillé  à  dé- 
»  couvert,  et  par  ce  moyen  se  décharger  de  Tobliga- 
»  tion  de  la  dot  sans  en  faire  aucun  payement.  » 

On  voit  avec  quelle  rigueur  est  traité  le  mari  par 
les  auteurs  dbtaux  que  nous  venons  de  citer.  Si  la 
dot  n'existe  plus  entre  les  mains  de  la  femme,  ils 


(1)  «  Sed  probandi  onus  incumbet  marito,  ejus?e  liseré- 
»  dibus.  » 

(2)  De  la  Dot,  part.  1, 1. 15,  sect.  3  (t.  1,  p.  500,  n«  15). 

(3)  Il  cite  Roger,  De  dote,  cap.  14,  n"*  9;  m^is  il  a  tort  de 
citer  la  loi  Unie,  C,  Si  dos.  constante matrim.,  solv. 
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supposent  la  fraude  du  mari  ;  ils  supposent  un  faux 
payement,  une  fausse  quittance  ^et  un  circuit  trom- 
peur pour  abuser  de  la  faiblessie  de  la  femme  et  la 
priver  de  sa  dot. 

1345.  Je  ne  veux  pas  terminer  ces  citations  sans 
rappeler  l'opinion  du  (cardinal  Delucà ,  rûii  des  ora- 
cles les  plus  respectés  du  droit  italien  (1). 

Une  femme  qui  avait  reçu  ,  pondant  le  mariage, 
la  restitution  volotitaire  de  sa  dot,  soutenait  que  cette 
restitution  était  nulle  :  car  la  dot  île  peut' être  rendue 
qu'à  la  dissolution  du  mariage,  ûétté  ob|ection  était- 
elle  fondée?  a  Distinguons,  disait  Delnca  : 

»  Et  d'abord»  la  règlrdotit  excipè'  la  femihc  csl 
excellente  pour  empêcher  qu^  l^pouse  tfè  èish  for- 
cée de  recevoir  sa  dot  maigre  elle','  cohslatit  Té  ma- 
riage ;  mais  elle  n'a  pas  la  nàemé  afatorUé  quand  il  y 
a  consentemetal  réciproque.  Affei#i  M  id^*!^  Mébo- 
chius  (2)  :  ^  Verim  UviÉ^erût  réptùsâî»^\MpMler. 
»  Primât  qumidprooetUt  infhvë^mhiMj^^iihfitten' 
»  Us,  ut  scilicet  invitus  ab  allero  cogi  non  posset  cd 
»  restituifonem  ^  .mlrespecilmè  ^  recèptix)nêin,**^^dits 
»  autem  utroque  volente  ;  q&iàtikci$sdlak^}g}^i^jvFis 
»  .probibilio-i^»  '.   ■;      '  ;'      *    *^  -lio]-:  d>  JnoHf '♦ 

»  De  pluâ ,  idn  pôufirait  a^dir  éj^df)  ànx^fitoifttes 
de  la  feiinqie  ^  .si  la  iTOstitulion  *i^ntfoipéd*''K^^téfiait 


( 
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une  donation  implicite  prohibée  par  les  lois^  ou  bien 
si  elle  était  une  source  d'inconvénients  ,  si  elle  nui- 
sait à  la  dot ,  si  elle  conduisait  à  rendre  Tépouse  in- 
dotata;  alors  l'acte»  n'étant  soutenu  par  rien  de  juri- 
dique, ne  saurait  être  respecté.  Mais  quand  ces  cir- 
constances ne  se  rencontrent  pas ,  quand  la  restitu- 
tion a  tourné  au  profit  de  la  femme  ,  il  n'y  a  pas  de 
doute  que  sa  quittance  conserve  sa  valeur. 

»  Et  secundo ,  quod  idprocedit,  vel  ubi,  ex  hujus- 
»  modi  preventivo  restitutionis  aciu,  aliqua  impliciia 
»  donatio  inter  conjuges^  de  jure  prohibila ,  resultaret  ; 
»  aliudque  inconveniens  oriretur,  vel  ubi  bona  restituta 
»  intérim  deteriorarentur,  itàut  mulier  indotata  ma- 
»  neret ,  seu  aliàs  prœjudicata ,  ex  quo  prœjudicio , 
»  decepiionis^  vel  concussionis  suspicio ,  ex  hujusmodi 
»  intempestivo  actu^  nullam  juridicam  causant  habe- 
*  ret ,  oriri  posset.  Sed  his  omnibus  cessantibus^  at- 
»  que  redundante  actu  in  muliei*is  utilitatem...  mani* 
»  festê  comprobatam. . .  videtur  nuilam  concurrere  eau- 
»  sam  dubitandi ,  omnesque  cessare  quœstiones.  > 

1346.  De  tout  ceci  que  résulte-t-il,  etqu'y  a-l-il 
d'applicable  à  notre  droit  français  ? 

D'abord,  écartons  tout  ce  qui  a  trait  aux  donations 
entre  mari  etfemme  ;  les  scrupules  du  droit  romain 
à  cet  égard  sont  de  peu  d'importance  pour  notre 
question.  C'est  le  mari  qui  est  le  donateur  :  or,  nous 
supposons  que  ce  u'est  pas  lui  qui  se  plaint;  c'est  la 
femme  dont  il  s'agit  de  juger  les  réclamations,  et  ce 
qu'elle  allègue,  c'est  que,  si  elle  a  reçu  ,  elle  a  mal 
reçu.  Il  est  vrai  que ,  pour  le  prouver,  elle  peut  dire 
II.  41} 
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que  sa  quittance  contient  une  donation  déguisée»  et, 
à  ce  point  de  vue  ,  la  question  de  donation  reparaît. 
Mais»  pour  qu'elle  soit  sérieuse*  il  faut  que  Talléga- 
tîon  de  te  femme  ait  unecouleur  de  vraisemblancet  et 
qu'elle  rende  probable  ce  qu'elle  allègue  :  or,  si  sa 
preuve  est  concluante ,  la  faute  du  mari  devient  écla- 
tante, et  l'acte  est  radicalement  dépourvu  de  valeur, 
quel  que  soit  le  nçm  qui  Iqi  est  donné. 

Dans  oet  orddte  d'idées  ,  la  question  est  plutôt  une 
quefitioa  de  fs\i(;  qu'une  question  de  droit,;  elle  se 
décide  par  les  circonstances.  Le  cardinal  Peluca  en 
a  fait  la  remarque;  je  la  répète  après  lui  ,(!}>. . 


*t 


iS4  7..  Main  tenant  auppcaens  que  le  mari  n'a  pas 
agi  firauduleusement.»  et  que  sa  remise  umotivéepar 
des  raisons  plausibles, de  vie  discordante» a  çté  ^' 
rieuse  :  ;esf-il  vrai  ^  .a^uîourd'hui  comme  dfi>(emps  ,de 
Fayre»  de  J)esp(9i^es,etdeDQjiuça«.^t-iI,yra^  comme 
Ta  décidé  la  Goiir  d'appel  de  G^ep,  que»  l^ursqiie  la 
dot  ne  se  retroirve  pas  dans  les  ma^na  de  1^.  femme , 
les  prjuicipes  protecteurs  de  la  dot  condamnent  le 
mari,  et.l'obligcDt,  lui  op  ses  héritièr8yà|iayer  deux 
fois?  On  connail  la  juris{^uâeB€e  qui  a  prévalu  sur 
rinaliénabililé  de  la  dot  mobilière  de  la  femme  (2)  ; 
on  connaît  aussi  les  oMîgattecis  étroites  du  mari, 
comme  gardien  de  ijpi  dot  (3)  :  il  s'ensuit  que,  si  leé  de- 
niers remis  à  l'épouse  ont  péri  entre  ses  mains  »  le 


««»  ■■>»»*— »»*—^»»^*ii»-ii^i 


(t)  Disc.  «5,  n*  4. 

(î)  Infrà,  n'^8«9€t«H}v..  art.  1584. 

(9)  Airt.  i  562,  tn/rô,  m*  2585. 
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mari  est  tenu  de  les  payer  une  seconde  fois;  il  a  agi 
avec  imprudence*  II  devait  conserver  la  dot  «  il  Ta 
laissé  perdre  par  sa  facilité;  il  devait  la  protéger 
contre  toute  aliénation»  il  Fa  livrée  à  la  femme»  qui 
Ta  aliénée.  Sa  responsabilité  est  engagée  (1). 

i348.  Voilà  assurément  un  résultat  cpii  blesse  les 
notioBs  commîmes  de  Téquité,  et  qui  donne  à  Tépouse 
un  bien  énorme  privilège  ;  car  enfin,  le  mari  s'est 
privé  par  délicatesse  d'uA  bien  qu'il  pouvait  garder 
et  qui  lui  aurait  rapporté  des  fruits.  U  s'en  est  dessaisi 
pour  sa  femme ,  et  c'est  celle-ci  qui  vient  le  lui  repro- 
cher !  il  a  fait  un  sacrifice  »  et  on  le  traite  comme  ua 
dissipateur  de  la  dot  !  &'îi  a icommis  la  foule  d'avoir  eu 
coifianoedans  la  bonne  conduite  de  sa  femme  »  sa 
femme  a  fait  la  faute  bien  plus  grande  et  bi«ii  pi  os 
réprehensible  d'avoir  consommé  un  ptCvimoîme 
qu'elle  devait  conserver  ;  €ft  cependant  ce  n'est  fais 
la  feinnie quireatpunieÀ  cW  lemari.  Tout  profite 
à  k  femme  v  jus^u^a  sa  fauté  ;  tout  tocirne  contre  Le 
mari  »  même  sa  confiance  et  sa  loyauté  l  Puisque  \e& 
principes  \fi  veulent  ainsi,  je  a'ai  rien  à  dirr.  Mais 
je  netiKois  i^en  dp  pareil  di|H8  l^s  lois  romaines. 

i  549  .i  Yoj^Mc^  maintenant  le  cas  où  les.  époirx  sont 
mariée  sous  i^n  régime  qui  n^eat  pas  le  régime  dotal, 


(i)  MM.  Touiller,  1. 14,  n^262, 

Tessier,  de  ia  Dot,  U  %  n"  CXX  et  not^:  lOOi, 

p.  229  et  230.     — 
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J*accorde  tout  de  suite  deux  points  :  le  premier,  c'est 
que  9  bien  que  les  époux  ne  soient  pas  incapables  de 
conti^acter  ensemble  (1)  »  cependant  ils  ne  peuvent 
contracter  pour  détruireT  leur  contrat  de  mariage  (2); 
le  second ,  c'est  que  le  mari  doit  être  un  gardien  fi- 
dèle des  biens  de  la  femme  et  qu'il  est  responsable  de 
ses  fautes  (3).  Ceci  concédé»  je  ne  nie  pas  que  la 
conséquence  du  premier  point  pe  soit  la  nullité  de 
tout  ce  qui  a  été  fait,  ainsi  que  le  droit  i^u  mari  de 
rentrer  dans  son  autorité  maritale  sur  la""  femme  et 
les  biens  rendus  ;  mais  de  là  il  ne  suii  pas  que  la 
femme  qui  a  déctaré  avoir  reçu  sa  cïiose  ait  fait 
en    le    déclarant    un    acte    de.  complaisance  ou 
de . faH^lesse.  On  examinera  les  circonstances;  on 
verra  si  la  séparation  a  été  motivée  en  fait ,  si  eue  a 
été  réelle  et  non  apparente  ou  fictive.  Le  mari,  loin 
d'être  blâmable ,  peut  avoir  fait  l'acte  d'un  homme 
d'honneur,  en  remettant  à  sa  femme Wn  avoir;  et 
ceci  répond  au  second  point ,  c  est-a-dire  à  Targu- 
ment  tiré  de  la  faute  du  mari.  'N'est-if  pas  possible 
que  Ton  ait  voulu  prévenir  des  scandales  fâcheux 
pour  l'honneur  des  familles  ,  que  la  remise  âît  été 
faite  avec  le  conseil  et  l'assistance  des  parents?  où 
serait  alors  la  faute  du  mari?  Ajoutons  que,  s'il  ne 
Taut  pas  aller  aussf  loin  que  les  anciens  arrêts  qui 
Tcspcclaient  les  séparations   volontaires    failes  de 


(1;  Suprà,  n»205. 

(2)  Suprà,  n»  206. 

(3)  Suprà,  n»  1014. 
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bonne  foi  et  ne  permettaient  pas  de  les  ébranler 
quand  la  mort  avait  dissous  le  mariage  (1)  ,  toute- 
fois on  peut  s'autoriser  de  celte  jlirîsprudence  pour 
décider  que,  du  moins,  la  femme  n*estpas  eh  droit, 
d'une  manière  absolue,  d'exiger  un  secohd  paye- 
ment, et  qu'il  faut  avoir  égard  à  celui  qui  a  été  fait, 
quand  Téquité^  la  délicajtesse ,  le  vcçu  delà  fenpime 
eUe-mêpie,  pnt  conspiré  ensemble  pour  porter  le 
mari  à  se  dessaisir..  C'est  le  cas  de  dire  avec  la  loi 
romaine  ;  Quiajusta  ethonesta  causa  est ,  wou  videtur 
malè  accipere  (2).  L51  feinipe  a  mauvaise -srâce ,  ,elle 
qui  a  reçu  soii  dû  ,  de  venir  en  demander  à  son  mari 
un  second  payement^  Ellp  n'est  pas  incapable;  elle 
sait  se  çond uire.  Il  ije  faut  pas  qu'elle  se  dépeigne 
conflane  p(u&. faible  qu'elle, n'est, pour  faire  retomber 
surdon  mari  ia  responsabilité  d'une  âfestion  qu'elle  a 
désirée.et  ol|(enue.  S'il  y  a  eu  faute  du  mari,  il  y  a, eu 
faute  encore  plus  ffcjmde  dç  la  femme,  et  son  action 
est  piétine  de^défpveur.  C'est  ep  ce  seuÉf  qu'a  été  fendu 
Tarrêt  de  k  Cour. de  Lyonque  nops  ,avpns  cité  au 
nun]^rq  1541 1^  il  doi^  être  pris  en , sérieuse  coqsidé- 
ration.  .  .      , 

l^^Q*  J^^^épaiTf^tion  de  biens  ,ne  pouvant  pas  être 
volooftaiir/e,  il  $'eosuit:' que; U; demande  dei.^a  fename 
devra 'être  portée  devamdesfacibonaux.  3}ais$il  faut 


(1)  Brillon,  v*  Séparation^  n"  41. 
Suprà,  n"  1339. 

(2)  Paul,  1.  20,  D.,  Solui  malrim. 
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que  la  femme  obtienne  d'abord,  sur  requête»  l'auto- 
risation du  président  (1).  Ce  magistrat  peut  lui  faire 
les  observations  qui  lui  paraissent  convenables  pour 
prévenir  un  éclat  fâcheux,  ou  arrêter  une  demande 
inconsidérée.  Si  la  femme  persiste,  le  président  ne 
peut  refuser  son  autorisation  (2). 

4351.  Cette  permission  suffit  pour  habiliter  la 
femme  miBCure^^t  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge 
lui  nomma. un  curateur  (5).  L'opinion  contraire  de 
M.  Pigeau  n'est  pas  suivie  (4).  L'assistance  du  cura- 
teur ne  lui  est  nécessaire  que,  lorsqu'après  avoir  ob- 
tenu la  séparation ,  elle  veut  toucher  ses  reprises 
immobilières;  auquel  cas,  le  curateur  est  nommé  par 
le  conseil  de  famille. 

1352.  Gomme  les  séparations  de  biens  intéres- 
sent à  un  haut  degré  les  tiers,  et  qu*il  est  arrivé  que 
des  séparations  non  motivées  sont  venues  déraoger 
l'économie  du  régime  matrimonial  afin  de  porter 
préjudice  à  des  créanciers  légitimes,  le  législateur 


(1)  Art.  865  C.  de  procéd.  civ. 

(2)  MM.  Toullier,  t,13,  nMO. 

Dallez,  t  10,  p.  233,  n»  28. 
(5)  MM.  Merlin,  v®  Séparation  de  biens ^  sect.  2,  $  3,  n*3 

et  Séparation  de  corps,  $  3,  n*  8. 
Touiller,  t.  13,  n»  43. 
(4)  T.  3,  p.  493. 

MM.  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n*  819. 
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exige  que  la  diemande  en  sépiiratton  reçoive  une 
grande  publicité.  Voici  les  moyens  indiqués  pour 
l'obtenir  :  d'abord,  le  greffier  affiche  dans  Taudi- 
toire,  sur  un  tableau  à  ce  destiné,  un  extrait  de  la 
demande  en  séparation  contenant  la  date  de  la  de^ 
mande;  2**  les  noms,  prénoms,  profession  et  de- 
meure des  époux  ;  S""  le  noms  et  la  demeure  de  Tavoué 
constitué^  lequel  est  tenu  de  remettre  au  greffier  le- 
dit extrait  dans  les  trois  jours  de  la  demande  (1), 

Pareil  extrait  doit  être  inséré  dans  les  tableaux 
placés  à  cet  effet  dans  Tauditoire  du  tribunal  de 
commerce  «  dans  les  chambres  d'avoués  des  tribu- 
naux de  pretnière  instance,  et  dana  celle  des  no* 
taires  (2). 

Le  même  extrait  est  inséré  à  la  poursuite  de  la 
femme  dans  l'un  des  journaux  qui  s'impriment  dans 
le  Heu  ou  siège  le  tribunal,  et,  s'il  n'y  en  a  pas^ 
dans  l'un  deoeirx  établis  dans  le  département^  s'il  y 
en  a  (3). 

1353.  Voilà  la  demande  publiée  hautement  ;  mais 
un  temps  est  nécessaire  pour  que  les  créanciers  en 
aient  connaissance  et  que  la  publicité  produise  son 
effet.  En  conséquence,  il  faut  qu'un  délai  d'un  mois 
s'écoule  avant  qu'aucun  jugement  ne  soit  prononcé. 


(1)  Art.  866. 

(2)  Art.  867. 

(3)  Art.  823. 

Combinez  ceci  avec  les  art.  696  et  698  du  Code  de  procé- 
dure civile,  relatifs  aux  saisies  réelles. 
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Pendant  ce  temps,  il  ne  peut  être  fait  que  des  acles 
conservatoires  (i)  :  saisies-arrêts,  nomination  de  sé- 
questres, versement  de  sommes  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations.  Tant  que  ce  délai  d'un  mois  n'est  pas 
écoulé,  il  ne  doit  être  prononcé  sur  le  fond  de  la  de- 
mande aucun  jugement  préparatoire  ou  interlocutoire. 

1354.  Les  créanciers  du  mari  peuvent  interve- 
nir  (2).  Ceci  se  rattache  à  Part.  1447. 

1355.  Que  si  les  créanciers  négligent  dMntervenir, 
ce  n*est  pas  une  raison  pour  que  les  juges  s*eD  rap- 
portent à  Taveu  du  mari  (3).  Cet  aveu  peut  être  con- 
certé avec  la  femme  ;  il  est  très-possible  que  la 
procédure  n'ait  que  Tapparence  d'un  débat,  et  qu'au 
fond  elle  se  fasse  d'intelligence.  Les  juges  exami- 
neront donc  Ibs  choses  à  fonds ,  ils  pourront  ordonner 
la  preuve  testimoniale,  s'ils  le  croient  nécessaire  (4). 

1356.  Nous  voici  arrivés  au  jugement.  Mais  ceci 
rentre  dans  le  commentaire  des  art.  1444  et  1445, 
qui  traitent  spécialement  de  ce  point.  Nous*  verrons 
ce  qui  concerne  l'exécution  de  ce  jugement,  la  pu- 
blicité qu'il  doit  recevoir,  les  effets  qu'il  produit. 


(1)  Art.  869. 

(2)  Art  %1\  G.  de  procéd.  civ. 
/n/rà,  art.  1447,  nM398. 

3)  Art.  870  G.  de  procéd.  civ. 
(4)  Pothier,  n»  516. 
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Article  ^  444. 

La  séparation  de  biens,  quoique  prononcée  eu 
justice,  est  nulle,  si  elle  n'a  point  été  exécutée 
par  le  payement  réel  des  droits  et  reprises  de  la 
femme,  effectué  par  acte  authentique,  jusqu'à 
concurrence  des  biens  du  mari,  ou  au  moins  par 
des  poursuites  commencées  dans  la  quinzaine 
qui  a  suivi  le  jugement  et  non  interrompues 
depuis. 

SOMMAIRE. 

1557.  11  est  indispeiisable  que  le  jugement  de  séparation  soit 
.  >  exéeu^  promplement  et  sérieusement. 

Tp\ite  séparation  non  exécutée  est  réputée  collu- 
soire. 

1558.  Dans  quel  délai  doit  commencer  l'exécution? 

1559.  Suite. 

1560.  Par  quels  actes  se  réalise  l'exécution  du  jugement?  De 

jt'exécution  voloalaire. 

1561.  Suite. 

1562.  De  l'exécution  forcée.  Commencement  des  poursuites 

dans  la  quinzaine. 
1565.  Suite.' 

1564.  Suite. 

1565.  Nécessité  de  continuer  les  poursuites  sans  interrup- 

tion. 
1560.  Quand  y  a-t-il  interruption? 

1567.  Des  personnes  recevables  à  opposer  le  défaut  d'exécu- 
tion. 
Des  créanciers.   Distinction  des  créanciers  anté- 
rieurs et  postérieurs. 


■~1 
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1368.,  Suite. 
1569.  Suite. 

1370.  Combien  dure  Taction  des  créanciers. . 

1371.  De  l'action  du  mari  en  nullité  de  Texécution. 

1372.  Suite. 

1373.  De  l'action  de  la  femme. 

1374.  Suite. 

1375.  Les  époux  peuveul-ils  opposer  la  nullité  aux  oréas- 

ciersî 

1376.  EtTets  de  la  nullité. 


COMMENTAIRE. 

1557.  L'exécution  sérieuse»  réelle,  prompte,  du 
jugement  de  séparation  est  une  condition  indispen- 
sable de  It  validité  de  cette  Hiesure.  Si  le  péril  de  h 
dot  est  réel)  la  femme  n'a  pas  un  moment  à  perdre 
pour  la  retirer  des  mains  du  mari  ;  il  est  de  son  in- 
térêt d'agir  avec  efficacité  et  célérité.  Que  si,  au  lieu 
de  presser  la  séparation  effective  de  ses  biens, elle 
s'arrête  et  temporise  au  moment  où  la  justice  viest 
de  faire  droit  à  ses  plaintes»  on  est  autorisé  à  penser 
qu'elle  a  trompé  le  juge,  et  que  les  époux  O0t  coUudé 
pour  enlever  aux  créanciers  de  la  communauté  me 
partie  de  leur  gage.  On  disait  autrefois  que  toute  sé- 
paration non  exécutée  est  censée  collusoire  (1).  U 


(1)  Expressions  de  Lebrun,  p. 281,  n^'lSl  Toyeslà-dessus: 
Coût,  de  Paris,  art.  224  ; 
Orléans,  art.  198; 
Pothier,  n»  518. 
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faut  dire,  sous  le  Gode  civil ,  que  toute  séparation 
non  exécutée  promptement  a  ce  caractère  de  collu- 
sion. Le  Code,  plus  précis  que  l'ancienne  jurispru- 
dence, qui  ne  fixait  pas  de  délai  de  rigueur  (1),  a 
voulu  que  la  promptitude  fût  unie  à  la  ferme  volonté 
d'agir;  car  la  promptitude  de  l'action  est  la  meilleure 
preuve  de  la  certitude  du  danger.  Il  fixe  donc  un 
délai  de  quinze  jours  dans  lequel  les  poursuites  doi- 
vent être  commencées  et  continuées  sans  interrup- 
tion. Passé  ce  délai,  les  poursuites  sont  tardives;  on 
suppose  la  collusion,  et  le  jugement  s'évanouit.  Par 
où  l'on  voit  que  le  législateur  a  voulu  faire  de  la 
séparatioo  et  de  la  liquidation  un  seul  tout,  dont  il 
a  circonscrit  le  commencement  et  le  terme  dans  des 
délais  étroits  ;  il  ne  fallait  pas  d'ailleurs  laisser  les 
choses  dans  l'indécision  (2). 

1358.  Nous  verrons,  dans  le  commentaire  de  l'ar- 
ticle 1445,  que  le  jugement  de  séparation  doit  être 
eaTironné  d'une  grande  publicité.  Cet  éclat  est  né- 
cessaire pour  faire  cennaitre  la  nouvelle  situation 
des  époux  et  l'atteinte  qu'a  reçue  le  contrat  de  ma- 
riage. L'art.  872  du  Gode  de  procédure  civile  donne 
là-dessus  des  règles  auxquelles  il  faut  recourir.  Pour 
le  moment  nous  supposons  que  cette  publicité  a  eu 
lieu,  et  nous  ne  nous  occupons  avec  l'art.  1444  que 
de  l'exécution  ;  exécution  qui ,  comme  nous  l'avons 


(i)  Cassât.,  19  août  1829  (Dalloz,  !29, 1.  339). 

(2)  Cassât.,  req.,  26  mars  1833  (Dalloz,  53, 1, 212). 
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(lit,  doit  se  mettre  en  mouvement  par  des  poursuites 
commencées  dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  le  juge- 
ment. Remarquons,  avant  d*aUer  plus  loin»  que  ce 
délai  de  quinzaine  n*a  pas  été  allongé^  comme  quel- 
ques-uns l'ont  cru  (1),  par  Ts^rt.  872  duGode  de  pro- 
cédure civile.  Ce  dernier  article  ne  déroge  ei^  aucune 
manière  à  l'art.  1444  du  Code  civil  (2).  et  il  est  éton- 
nant que  Topinion  contraire  ait  eu  quelque  succès 
devant  les  tribunaux  ;  elle  est  aujourd'hui  abandon- 
née.  ,,.',.,, 

1559.  Le  délai  de  quinzaine  cewt  à  èaiiar  delà 
prononciation  du ^jugenol^nt:(3)4^il^«Mitv.t}éi*làf4B^ 
fart.  155  duCôflede.prt)aèdiiire*civitefrdattf  à  l'exé- 
cution des  jugements  par  défaut,  n'iaatpa^  applicable 

*'  •  ' .       ••:,"*  *r   il-i  'h'. 

(1)  Limoges,  24  décembre  1811  (DevilL,  CoUect.  chron.. 
à  sa  date. -(Daltoz,  10,257).  "^^^^'     '•'*'• 
Autre  du  ifravril  1812^evlll.,  to<?iWfc>.r  ^i''  ^•'>î* 
.Grenoble,  tômaMSâOi^BerilL,  iai^^  cz>.^0  ]<s  n  '! 
^2)  £as«at.,.l5  3oûtlSjl8,(Dialloz\  ip,  ^2).;,  .,^  ,..  ,^ 

(Pevlll,,  à  ça  date).,    , 
Bourges,  15  février  1^825  (DevilL,  /qc  cit.), 

Rouen, 27 avril  1^16'(bevîlt::ïoc.  4P' f    "    "'  " 
MIff.  Toullier,t;l5.il^^îÔ/'  '•  '    '   "<^"«^''l" 

Duranton,  1. 14,  n**  414. 

Odier,  t  1,  n»383. 

Rodière  et  Pont,  t.  2,  n»  843. 

(3)  MM.  Carrç,  (jyesU  2944, 

Rodière  et  Pont,  L  2,  n»  846. 


-■  i    :       .  .  •".'/ 
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aux  jugements  de  séparation  de  biens  (1).  Ainsi,  par 
exemple,  uile  femme  obtient  son  jugement  de  sépa- 
ratiôti' le  1"^  mars  1820,  et  ce  jugement  est  par  dé- 
faut:  faudra-t-il  (Qu'elle  attende  la  huitaine  de  la  si- 
gnification pour  procéder  à  l'exécution  de  ce  juge- 
ment, ainsi  que  l'art.  155  du  Code  de  procédure  civile 
leprescrit  en  thèse  générale?  non.  L'art.  155  du  Gode 
de  procédure  civile  ne  saurait  être  invoqué  lorsqu'il 
s'agit  de  la  procédure  spéciale  dont  nous  nous  occu- 
pons ici.  S'il  en  était  autrement,  l'art.  1444,  qui  im- 
prime aux  poursuites  de  la  femme  une  marche  ra- 
pide, serait  le  plus  souvent  inexécutable  par  l'impos- 
sibilité d'iixéeuter  dans  les  courts  délais  prescrils  par 
cet  article,  et  atant  le  terme  fixé  par  l'art.  155. 

Si  donc  la  femme,  prenant  pour  sa  règle  Tart.  155 
du  Gode  de  procédure  civile,  se  laissait  dépasser  par 
le  délai  impérieusement  réglé  par  l'art.  1444,  la  sé- 
paration serait  sans  effet. 


1  i 


1360.  Voyons  maintenant  par  quels  actes  l'exé- 
cution du  jugement  de  séparation  se  réalise. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  des  voies  de  contrainte 
viennent  prouver  la  sincérité  des  griefs  de  la  femme. 
Si  la  séparation  cle  biens  ne  doit  jamais  être  volontaire, 
il  n'en  est  pas  de  même  de  l'exécution  du  jugement 
de  séparation.  Celte  exécution  peut  être  faite  d'ac- 


(1)  Toulouse,  25  août  1827  (Dalloz,  28,  2, 172). 
Aniiens,  19  février  1824  (Devill.,  7,  2,  522). 
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cord  entre  les  époux  (1).  Le  mari  ea  se  dessaisissant 
ne  fait  qu'obéir  à  la  justice.  Rien  de  suspect  ne  sau- 
rait être  soupçonné  dans  Texécution  volontaire  d'un 
acte  de  la  justice  qui  porte  ordre  d'obéir. 

C'est  pourquoi  il  arrive  tous  les  jours  que,  la  sé- 
paration ordonnée ,  les  époux  font  une  liquidation 
amiable  des  droits  de  la  femme.  Llmportant  est  que 
cette  liquidation  laisse  des  traces  certaines  de  soo 
existence,  et  qu'il  soit  constant  que  la  restitution  a  élé 
faite  à  la  femme  dans  le  délai  légal  de  quinzaine. 
L^art.  1444  exige  donc  que  le  payement  réel  des 
droits  et  reprises  de  la  femme  soit  effectué  par  nu 
acte  authentique  ;  en  sorte  qu'un  acte  sous  seing 
privé,  non  enregistré^  serait  insuffisant,  si  Ton  devait 
prendre  à  la  lettre  les  termes  dont  se  sert  notre  ar> 
ticle.  Toutefois  ne  serait-ce  pas  pousser  la  rigueur 
à  Texcès  que  de  Tentendre  ainsi?  Unr  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  dû  25  août  4929  parlât  admettre 
une  interprétation  plus  douce  (2).  C^est  bien  hirt 
quelque  violence  à  la  lettre  de  Tart.  1444;  mais  ce- 
pendant quelle  in|ttstie8  tt'j  auraît-îl  p^  à  Msdre 
la  femme  victime  d'un  début  de  foraialfté  iusigni* 
fiant,  lorsqve  tout  a  été  sérieux  el  mutera  dtfli  sa 

conduite  et  dans  sesMlerl 

. ,  • 

4361.  Un  autre  tempérament  doit  être  apporté 
dans  l'intelligence  de  l'art.  1444  :  c'est  qu'il  s'est 


(1)  Arg.  de  ce  que  dHPothler  sur  Orléans,  art.  198,  noie  4. 

(2)  Dallos»26tl,41. 
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pas  nécessaire  que  le  payement  intégral  des  droits 
et  reprises  de  la  femme  ait  été  consommé  dans  la 
quinzaine;  il  sufGt  que  ce  payement  ait  été  com- 
mencé dans  ce  délai,  sauf  à  être  complété  ultérieure- 
ment (i).  La  fin  de  Tart.  1444  conduit  assez  natu- 
rellement à  TadoptioQ  de  ce  sentiment*  JJn  premier 
à-compte  reçu  par  la  femme  esl  un  fait  de  séparaUon 
incompatible  avec  Tétat  de  communauté.  Il  est  ma* 
nifeste  dès  lors  que  la  demande  en  séparation  n'a 
pas  été  u|ie  feinte. 


156ii.  Lorsque  Texécution  du  jugement  ne  se  fait 
pas  volontairement^  la  femme  doit  nécessairement 
entrer  dans  la  voie  des  poursuites.  Le  Gode  civil  ne 
s'explique  pas  plus  que  les  anciennes  coutumes  sur 
les  actes  aui^quels  il  attache  le  caractère  d'exécu- 
tion dans  Ift  quinzaine;  c^est  aux  juges  à  voir  quelle 
est  la  nature  de  ceux  auxquels  la  femme  a  eu  re- 
cours.. 

Voici  quelques  indications  de  la  jurisprudence  « 

La  çignifipi^^oa  du  jugement  dans  la  quinzaine, 
avec  commandenient  de.  payer  Je  montant  des  con- 
damnations, est  un  commeii4pa9ije«i  de  poursuites  (2). 

Il  en  est  de  même  ëe  la  aignàficaiiofi  faite  dans  la 


/       ,.-:;•' 


■  -^      ■^■■44 i  fc    K  fc  4    *ii^-i       Pli         i       i       Cim  é  É     ■   >*        ■  I    W  ■  a  ■  ■    l         i      ■    ■     ■    rti  ■    |  | 

(1)  Cassât.,  SfëTrierl834  (Dallez» SI, i^  106).; 

(DeYilL,34, 1,98). 
Cbauveau  sur  Carré,  <piefi.  99$0  kr, 

(2)  Cassât.,  6  décembre  1830  (Dallai  51, 1, 16). 
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quinzaine,  avec  sommation  de  se  conformer  au  juge- 
ment et  d'y  satisfaire  sans  délai  et  sous  les  peines 
de  droit  (1). 

Gela  est  surtout  vrai ,  si  la  signification  avec  com- 
mandement de  payer  les  frais  a  été  suivie  de  la  re- 
prise par  la  femme  de  la  possession  et  de  Tadminis- 
tration  de  ses  biens»  le  payement  de  ses  autres  droits 
n'étant  suspendu  que  par  des  causes  indépendantes 
(le  son  fait  (2). 

1363.  Mais  la  signification  seule  du  jugement  est- 
elle  un  de  ces  actes  de  poursuite  qui  soit  de  nature 
à  satisfaire  au  vœu  de  Tart.  1444? 

Les  opinions  sont  partagées. 

On  cite  en  faveur  de  la  femme  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  Bordeaux  des  30  juillet  1833  (3)  et  20  mars 
1840  (4).  On  cite  contre  elle  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Limoges  du  11  juillet  1839  (5). 

En  thèse  générale,  nous  pensons  que  la  significa- 
tion du  jugement  ne  constitue  pas  à  elle  seule  un 


(i)  Amiens.  17  mars  1826  (Dallez,  26,  2, 168). 
(2)  Cass.,  30 mars  1825  (Dailoz,  25, 1,  268). 
(5)  Dallez,  34, 2,  33. 

(4)  DaQoz,  40,  !2, 142. 
Devill.,  40, 2,  210. 

(5)  Dcvill.,  40,  2,  17. 
Dallez,  40,  2,  60. 

Junge  MM.  Touiller,  t.  13,  n"  77. 
Carré,  quest.  2952. 
Rodiére  et  Pont,  t.  2,  n*  845. 


I 
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acte  de  poursuite  dans  le  sens  de  Tart.  1440.  Tou- 
tefois, s'il  résultait  des  circonstances  que  la  femme 
ne  pouvait  faire  utilement  aucun  autre  acte  contre  le 
mari,  par  exemple,  parce  qu'il  était  en  faillite  et 
qu'il  n^y  avait  pas  possibilité  de  poursuivre  la  vente 
de  sèislrienâ  (1) ,  nous  sommes  d'avis  qu'il  ne  faudrait 
pas  lurfaîreun  reproche  de  s'être  contentée  pour  le 
moment  dé  ce  premier  acte  (2) . 

1364.  Un  mari  et  une  femme  liquident  les  droits 
de  cette  dernière,  et  affectent  des  valeurs  au  payement 
de  ce  qui  lui  est  dû  ;  ils  ajoutent  que  pour  ie  surplus 
la  femme  s'en  fera  payer  quand  elle  voudra  :  est-ce 
là  satisfaire  à  l'article  1444  ?  Un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux  du  11  août  1840  décide  la  négative  (3),  En 
voici  les  ï*aisôns.  Toute  séparation  judiciaire  doit  être 
rigoureusement  exécutée,  pour  n'être  pas  suspecte  ; 
et  elle  n'est  pas  exécutée,  quand  la  femme,  au,  lieu  de 
retirer  des  mains  du  mari  sa  dot  compromise,  au  lieu 
de  discuter  avec  vigueur  et  jusqu'à  épuisement  les 
biens  de  cet  époux  dissipateur,  lui  continue  sa  con- 
fiance en  tout  ou  en  partie,  le  laissant  dépositaire 
des  plus  çheçs  intérêts  dp  la,  fapiilje.  P^eut-o^  croire 
qu^une  telle  séparation  sioit  séçieiiuse?  peut-on.  sup- 


(1)  Cassât.,  27  juin  1842. 

V.  Bourges,  24  mai  1826  (Dalloi,  27,  2,  49), 
;2)  V.  M.  Chauveau  sur  Carré,  qijest.  2952. 
(3)  Dalloz,  41.  2,  59. 

Devill.,4f,2,  5. 

M.  41 
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poser  qu'il  n'y  ait  pas  entre  les  conjoints  une  collu- 
sion ?  Il  n'y  a  rien  à  répondre  à  celte  concluante 
argumentation. 

1365.  Il  ne  çjuffitpas.d'ïajvoir  oommeoeé  des  pour- 
suites dans  la  quinzaine»  il  faut  eneona  les  conti- 
nuer sans  interruption»  P^uimpoi^teatideKS  pouitsuites 
commencées ,  si  elles  9ont:abajn(lw«Léeao«  négligées. 
Quand  il  s'agit  du  péril  de  la  dot,  la  négligence  est 
un  signe  de  collusion ,  et  la  loi  s'arme 4^  défisoces. 
La  fraude  est  facile  entre  les  époux  »  et  ce  n'i^atpas 
se  montrer  injuste  que  de  la  soupçoimer  dans  un 
faux  semblant  de  poursuites  et  ua  fim^Hlacrq  d'exé- 
cution. 


1566.  Mais  quand' y  a^^il  véritablement  interrup- 
tion dans  les  poursuites?  La  loi  ne  le  tKt  pas;  elle 
ne  peut  que  s'en  rapporter  à  l'appréciation  des  ju- 
ges (1).  S  il  n'esl  pas  permis  de  voir  une  séparation 
sérieuse  dans  le  cas  où  les  poursuites  commencées 
pour  la  forme  sont  ensuite  abandonnées  ou  négligées, 
il  n'est  pas  raisonnable  d'un  autre  côté  d'exiger  de 
la  fi^florme  un  acharnement  implacable  contre  son 
mari.  Il -peut  arriver  qfue  la  pûursnite  se  ralentisse, 


(1)  MM.  Carré,  quest.  2953. 
Odier,  t.l,  n*385. 
Berriat,  p.  673,  note  15. 
Pigeau,  t.  2,  p.  534. 
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901)9  \HiKm  celaqu'oR  la  néglige.  Mille  raisons  sérieuses 
se  présentent  à  Tespril  pour  expliquer  un  temps 
il'arrêt  momentané.  C'est  pourquoi  il  a  été  décidé, 
d'aprésT  les  circoastances  de  la.  causet»  qu'une  înler- 
ruptioB  de  quelques  nH)is,  même  de*  pi^es  d'un  an , 
n'était  pas  saffîsanit&^pûut  faire,  prononcer  Tannula- 
tion  de  la  séparation  (1).  Il  est  reconnu  pariaus  les 
iulerprètes  que  tsi  ,,par  exemple ,  TiotÊrruiption  était 
oecasionaée  par  Tabsolu  déaûnient  du  mari,  par 
des  .difficulLés  graves  à  surmonter  pour  agir  utile- 
ment^ par  des* retards»  forcés^  il. faudrait  avoir  égard 
à  ces  considérations  décisives.  Aussi  la  juri&pro- 
denoQ  ne.m^nqfUje-t-eHepas  de  suivre  ce  cooseil  (2). 


1567.  Voyons  maintenant  quelles  personnes  sont 
recevables  à  opposer  le  défaut  d'exécution  et  la  nul- 
lité qmi  en  résulte.  Cette,  question  doit  être  examinée 
à  regard. de^ créanciers ,  à  Tégard  du  mari,  à  Tégard 
de  la  femme. 

A  regard  des  créanciers .  nul  doute  n'est  admis- 
sible. C'est  surtout  dans  leur  intérêt  qu'ont  été  prises 
les  mesures  de  prompte  exécution  prescrites  par 
l'art.  1444.  Faute  d'une  exéeutîofi  en  temps  utile. 


'I III»»» 


(1)  Cassât.,  6  décembre  1830  (Dîrilo:«,  ^f,  1,  i«). 

Id.,  2  «ai  183*  (Ballor,  31,  1,  nVj. 
2)  Bar(!lêa4fx,i5  mai  fB39  (Devill.,  39,  2, 389)  ; 

et  f "  ftvriw  1845  (Devill.,  45,  2,  580). 

Chauveau  sur  Carré,  quest.  2953. 
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ils  peuvent  se  plaindre  de  collusion  et  de  fraude,  et 
dgir  comme  si  la  séparation  n'eût  pas  eu  lieu  (i). 

1368.  Cependant,  n'y  a-t-il  pas  des  distinctions 
à  faire  entre  les  créanciers  ?  Les*  créanciers  posté- 
rieurs ont-ils  le  même  droit  que  les  créanciers  anté- 
rieurs ? 

Suivant  quelques  auteurs,  la  nullité  peut  être  op- 
posée pour  tous  les  créanciers  indistinctement  (2); 
suivant  d'autres,  on  ne  saurait  admettre  les  plaintes 
des  créanciers  qui  ont  contracté  avec  les  époux  après 
l'exécution  tardive  (5). 

Cette  seconde  opinion  est  la  seule  vraie.  Quand 
Texécution  a  eu  lieu  effectivement,  quoique  tardive- 
ment, quand  les  créanciers  ont  traité  avec  le  mari  ou 
avec  la  femme  sous  l'empire  de  cette  séparation,  pu- 
bliquement exécutée,  on  peut  dire  qu'en  ce  qui  les 
concerne  la  séparation  a  été  exécutée  sans  fraude, 
comme  disaient  les  anciennes  coutumes  (4).  Les  époux 
n'ont  pas  entendu  les  tromper;  rien  de  clandestin 
ne  peut  être  allégué  par  eux,  et  ils  n*ont  aucun  in- 
térêt à  se  plaindre. 


(1)  MM.  Toullier,  t.iS,  n»91. 

Odier,  M,  n' 588. 

Rodière  et  Pont,  t.  2,  n«  850. 

(2)  MM.  Rodière  et  Pont,  t.  2.  n*  850. 

[ô]  Colmar,  26  décembre  1826  (Dalloz,  29.  2,  87)  ; 

(Sirey.  29,  2.  116); 

(DevilL,  8,  2K 
(4)  Orléans,  art.  198. 
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13()9.  Nous  disons  aussi  que  les  créanciers  anté- 
rieurs qui  ont  concouru  aux  actes  d'exécution  tar- 
dive ne  sont  pas  recevables  à  argumenter  de  la  nul- 
lité de  Part.  1444:  Volenti  non  fit  injuria  (1).  La  loi, 
qui  n'a  parlé  que  dans  leur  intérêt,  n'a  cependant 
pas  la  prétention  de  connaître  cet  intérêt  mieux 
qu'eux-mêmes.  Si  elle  condamne  les  collusions,  elle 
n'aime  pas  les  chicanes. 

1370.  L'action  des  créanciers  pour  faire  déclarer 
nulle  la  séparation  tardivement  exécutée  dure  trente 
ans  (2).  C'est  une  action  ordinaire  qui  n'est  limitée 
par  aucun  texte  à  un  moindre  temps;  car  on  remar- 
quera que  l'art.  873  du  Code  de  procédure  civile  est 
tout  à  fait  inapplicable  ici  (3). 

1371.  Voyons  maintenant  si  le  mari  est  receva- 
ble  à  se  plaindre  de  l'inexécution  dans  la  quinzaine. 
Lui  appartient-il  de«dire  que  la  séparation  n'est  pas 
sérieuse? 

En  déclarant  la  séparation  de  biens  nulle,  l'ar- 
ticle 1444  ne  dit  pas  qu'elle  n'est  nulle  qu'au  res- 
pect des  créanciers,  mais  qu'elle  subsiste  à  Tégard 


(1)  Douai,  19  août  1840  (Devill.»  40,2,  497). 

(2)  M.  Odier,  t.  1,  n'  392. 

^5)  Cassât.,  13  août  1818  (Dallez,  10,  242). 
Bourges,  15  février  1825  (Devill.,  7, 2). 
Infrà,  n"  1403. 


646  DU  a^ISTHAT  DE  rMAAIAtiiC 

dutoaari.  EUû  fie.cUsiiogue  {^as^  ei  n^m  .ne^devuiMi^as 
disi^n^Mer  pliAS<  qu'elle  bb  le  fait  (1).  Le^  mari  ^ent 
sMAepîr  qifae  la  femme  4i  wAtux  réfiéehiiÂ  tes  i 
râtô,  «qu'elle  a  «tbandiMifié  Hdès  4'qtif  Isépwftie* 
chettie,  qu*i^He  a  voulu  rentrer 'd«flfi  tooacW^  de 
mariage;  «eiqueociretoilr»  toajoults  favîdrable^.a  effaeé 
la  fiéparatiûd  d'une  façMiâî  radicQle,»quUlAel«iiafklui^ 
été  permis  d'y  revenir  par  une  rémiiiiecefice  iaDdsve. 
Par  où  Ton  voit  que  le  mari  n'est  pas  obligé 
d'alléguer  sa  propre  collusion.  Le  relard  dans 
rexëcution  lui  donne  le  droit  de  dire  que  la  femme 
s'est  repeatie,  et  que  ce  repentir  une  fois  acquis 
rend  impossible  le  retour  à  Tètat  de  séparation. 


1 572.  Toutefois,  si  le  «tari  avait  cooçéfé  aux^cles 
de  tardive  exécution ,  il  serait  non  recevable  à  s'en 
piaiiMire'ttltéi4eiireinêJQb(2)i  C'^est  calqua  ta  jurispru- 


fieUiticDurt^  I.  .2,  p.  110. 
Odier.  1. 1,  n**387.' 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n«  850. 

Amiens,  W  fé\Tier  1824  (Oafloz,  10.  238;  ; 

(Devill.,  7,  2). 

Bordeamc^  dTcjuittet  WSS^n^koiM^  4§f  ; 

(2)  Suj>rà,  n«  1569. 
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(leiice  a  plusieurs  foîs  décidé  (1)  :  en  sorte  que,  si  les 
créanciers  obtenaient  la  nullité  dans  leur  intérêt,  Je 
mari  qui  aurait  volontairement  exécuté  le  jugement 
horlg  des  délais  serait  tenu  de  le  respecter  (2)  ;  il  y 
aurait  deux  positions  différentes,  Tune  pour  lui, 
l'autre  pour  les  créanciers. 

1575'.  En  ce  qui  concerne  la  femme,  la  récipro- 
cité exige  qu^sUe  puisse  opposer  la  nullité  à  son  mari, 
si  elle  y,  a  intérêt,  aussi  bien  que  son  mari  peutda 
lui  opposer  quand  son  intérêt  le  lui  conseille  (3). 
L'art.  1444  est  général;  il  profite  à  tous. 

i'SlA.  Mais  si  la  femme  a  exécuté  le  jugejneat  hors 
des  délais,  si  elle  a  pris  la  position  de^femme séparée, 
e\ie  ne  sera  pas  recevable,  contre  son  mari^  à  se  faire 
dèclarfer  comnïune  en  vertu  de  Tart.  1444  (4). 


(1)  •GrfeJièWe,  ISiûfat'mS  (OeVill.,  5). 

Lyon»284nl^l8d4i<IMllGr2,  25, 1,  im}\ 

(Devill.,  8,  1,  96). 
Colmar,  26  décembre  1826  (Devill.,  8). 
Poitiers,  4  mars  1839  (DevilL.^O).; 

(Dalloz,  50.  2,  282;. 
Limoges,  25'féyrier  1845  (Devai.,  464.2,  li6), 

(2)  Ârg.  d'un  arrêtée  Casinât.  duii  avril  1857; 

(Dallez,  37,  1,295); 
(Devill. ,  3^,  1 .  989). 

(3)  MM.  RpdièreetPont,<t<2(,«r^50. 

(4)  Cassat.\  Û  awil  1Ô57  (Dâiloz,  37,  1 .  295)  ; 

(OeviU.,37vi,  989). 
Arg.  d'ùri  autre  du  27  juin  fô42  (Devill. .  42,  1 ,  627)  ; 

(Dallez,  42, 1,262). 
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1375.  Voici  maintenant  une  difficulté  assez  sé- 
rieuse, qui  fait  suite  aux  questions  précédentes: 

Ordinairement,  ce  sont  les  créanciers  qui  se  pré- 
valent de  la  nullité  contre  les  époux.  Cependant,  il 
peut  arriver  que  les  époux  aient  intérêt  à  l'opposer 
aux  créanciers:  y  serontils  fondés? 

On  n'est  pas  d'accord  à  cet  égard. 

La  Cour  de  Rouen  s'est  prononcée  en  faveur  delà 
recevabilité  de  l'action  des  époux  (i);  mais  le  plus 
grand  nombre  tient  le  parti  contraire  (2). 

Pour  moi,  voici  comment  je  résous  la  question: 

Ou  il  n'y  a  pas  eu  d'exécution  dans  les  délais,  ni 
même  après  ; 

Ou  il  y  a  eu  des  actes  d'exécution  tardifs  à  la  vé- 
rité, mais  réels. 

Dans  le  premier  cas,  les  époux  sont  fondés  à  op- 
poser aux  créanciers  la  nullité  de  la  séparation;  maî- 
tres de  se  désister  de  la  séparation,  ils  peuvent  dire 
qu'ils  l'ont  abandonnée  pour  revenir  à  leur  contrat 
de  mariage.  Les  créanciers  n'ont  pas  à  se  plaindre: 
rien  ne  leur  était  plus  facile  que  de  savoir  que  la 


(I)  9  novembre  1836  (Dallez,  37, 2,  101)  ; 

(Devill.,37,2,135). 
(2j  MM.  Benoît,  1,  315. 

Rodière  et  Pont,  t.  2,  n«  850. 
Colmar,  8  août  1820  (Dalioz,  10, 24}  ; 

(DeviU.,6). 
Grenoble,  8  avril  1835  (Dalioz,  35,  2, 14S)  ; 

(Devill.,  87,  2,135). 
Mmes,  4  juin  1835  (Devill.,  37,  2, 135)  ; 

(Dalioz,  36,  2,  9). 
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séparation  avait  été  frappée  d'inertie.  Ne  s'étant 
pas  fait  représenter  les  actes  d'exécution  du  juge- 
ment, ils  sont  censés  avoir  su  qu'il  n'en  existait  pas; 
ils  sont  censés  avoir  voulu  traiter  avec  des  époux 
communs. 

Dans  le  second  cas^  les  époux  ne  sont  pas  rece- 
vables.  N'y  a-t-ilpas  eu  de  leur  part  exécution?  ne 
sont- ils  pas  en  possession  de  Tétat  d'époux  séparés? 
La  femme  n'a-t*elle  pas  sa  fortune  en  main?  le  mari 
ne  s'est- il  pas  dessaisi?  Gomment  passer  par-dessus 
toutes  ces  circonstances?  Il  faudra  donc  que  les  époux 
viennent  alléguer  leur  propre  turpitude  et  dire  qu'ils 
ont  agi  dans  un  esprit  de  collusion?  non!  quicon- 
que a  concouru  à  l'exécution  du  jugement  de  sépa- 
tion  est  non  recevable  à  se  plaindre  de  la  tardiveté 
de  cette  exécution  :  c'est  ce  que  nous  avons  déjà  vu 
trois  fois  (1)«  et  c'est  ce  qui  n'est  pas  moins  vrai  dans 
l'hypothèse  actuelle  (2). 

1376.  Les  effets  de  la  nullité  sont  trés-larges. 
Tout  se  trouve  renversé  ,  jugement  et  instance  pré- 
cédente. Si  l'on  veut  faire  prononcer  une  nouvelle 
séparation,  il  faut  tout  recommencer  (3). 


(1)  Suprà,  n-1569,  1372, 1374. 

(2}  Cassât.,  il  avril  1837  et  27  juin  1842,  rapportés>n 

note  du  n*  1374. 
(3)  Cassât.,  il  juin  1825  (Dallez,  10,  238). 

{Bordeaux,  22  janvier  1834  (Dalioz,  36,  2, 103}  ; 

(Devill.,34,  2,  540). 
M.  Benoit^  1. 1,  n*  314. 
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Article  ^44S. 

Toute  séparation  de  bieas  doit,  avant  son  exé- 
cution, être  rendue  publique  par  l'affiche,  sur 
un  tableau  à  ce  destina,  dans  la  parincipale  saUe 
du  tribunal  de  premièse  instance^  içt  de  jpltis^  si 
le  m^ri  estmarchand^  li)ajiquier  ouioomHisvçSDl) 
dftos  oelie  diu  tribunal  de  côfflmfei^cd  du  Ueti-  de 
so(Ddér»iciJe>  et  ce^  k  péide-de  ntiltité' dfe'Fexé- 
culion. 

Le  jug^tneiit  çui  protronce  la  sféparrftiiwfl  de 
brens  remonte,  qaaiit  â  ses  effets,  au  jout  de  là 
demande  (I). 

soMMAma. 

1377.  De  la  publicité  de  la  séparation  de  biens. 

1378.  Suite. 
157îr.  Suite. 

I360i  ËtîéU  du  jugement  dé  séparation.  De  sa  rétroactivité. 
1i!8K  Soffpensiori  des  droits  de  disposition  du  mari'  pcn9ant 

l'instaiïte  efi  sépatarttoti. 
1382.  Quid  à  Tégard  des  simples  actes  d'administration  ? 
1385.  D'un  bail  passé  dans  certaines  circonstances. 

(i)  Art.224.  Gom.  dê<^î<rî*;/cft1^,"(Wiéafni. 

Pcftiiien  n^^l»< 

RQflijms«»iv  t>'  .]|Mirt^  )chap.  9,  $  10. 

M.  Merlin,  RéperU,  y*  Sépût(tii(in\MmU. 
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]«184i  De  la  i^éfinoaotuité  daAâ  ses  r^iipp^rts  a^eâ  les  iiltépêls* 
de  la  dot. 

1385«  Suite. 

1586.  L'eflet  rétroactif  a- t-4i  lieu  lorsque  la  séparation  est  la 
suite  et  l'accessoire  d'une  séparation  de  corps^?  Quid 
.    quand  c'est  le  mari  qui  a  demandé  et  obtenu  la  sépa- 
ration ? 

1587!  Quid  quand  c'e^  la  femme? 

1*388 .  Suite. 

1389.  L'effet  rétroactif  attaclié  au  jugement  de  séparatioti 
mittte-t-i!  contre  les  tiers  ? 

13^0.  Dfes  droite  que  la  femtne  acquiert  par  la  sépîtrîtti^îv  des 
J^étrls. 

iStf .  SS  la'fefmute  a  droit  d'accepter  oii  de  répudia  là  eott- 
iminiMé  dîesoute  par  la  séparation. 


COMMENTAIRE. 

1377.  iLa  rupture  d'un  contrat  aussi  intéressant 
pyCMir  les  tiers  qvi^  le  contrat  de  madage  ne  saurait 
être  clandestine  :  il  faut  que  Ie"puhUo  saebe  que  le 
mari  n'a  plus  le  droit  de  disposer>4l«s.  rtvéntt^deia 
femme,  et  que  la  femme  est  rentréedans  trné  partie 
de  ses  droits;  sinon,  les  tier^.  seraient  environnés 
de  pièges  (1).  Rien  n'est  donc;pU]s''né<^essair<e  que 
la   publicité  imprimée'  aux  jugeimeats  desépfsira- 


(1)  Lebrun,  p.  280,  n«8. 
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tion.  L'ancienne  jarisprudence  la  voulait  (1),  l'ar- 
ticle 1445  Texige  aussi;  mais  les  mesures  qu'il  a 
prescrites  n'ont  pas  paru  suffisantes  ;  le  législateur 
les  a  complétées  par  Tart.  872  du  Code  de  procé- 
dure civile  (2). 

Voici  en  quoi  consiste  cet  ensemble  de  dispositions. 

Non-seulement  le  jugement  doit  être  lu  à  Tau- 
dience  du  tribunal  qui  le  rend,  il  faut  encore  qu'il 
soit  lu  à  l'audience  du  tribunal  de  commerce,  s'il? 
en  a.  L'extrait  du  jugement  doit  être  inséré  dans 
un  tableau  à  ce  destiné  (3),  et  exposé  pendant  un  an 
dans  la  salle  des  tribunaux  de  première  instance  et 
de  commerce  du  domicile  du  mari  ;  peu  importe 
que  ce  dernier  ne  soit  pas  commerçant.  S'il  n'y  a 
pas  de  tribunal  de  commerce,  l'extrait  du  jugement 
restera  exposé  dans  la  principale  salle  de  la  maison 


(1)  Dunois  (58),  Sedan  (97),  exigeaieni  Tannonce,  an  prône. 

de  la  séparation. 
Paris,  art.  224. 
Orléans,  art.  198. 
Pothier,  Communauté^  n°  517. 
Renusson,  1"  partie,  chap.  9,  J 16. 
M.  Merlin,  y'* Séparation  dehienfé 

(2)  MM.  Touliier,  t.  13.  nM18. 

Duranton,  1. 14,  n^"  430. 
Cassât.,  17  juin  1839  (Devill.,  39,  1,  460). 
V.  infrà  sur  l*art.  1451. 
MM.  Rodière  et  Pont,  t  2,  n»  836. 

(3)  Lebrun  demandait  ce   tableau  dans  Tandeo  droit, 

loc.  cit 
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commune  du  domicile  du  mari.  Pareil  extrait  sera 
inséré  au  tableau  exposé  en  la  chambre  des  avoués 
et  notaires,  s'il  y  en  a,  et  il  y  en  a  toujours  au  chef- 
lieu  judiciaire  de  chaque  arrondissement. 
Tout  cela  est  à  peine  de  nullité  de  Texécution. 

1378.  Le  tribunal  de  commerce  dont  il  est  ques- 
tion est  celui  dans  le  ressort  duquel  le  mari  a  domi- 
cile (1).  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  mari  ait  son 
domicile  dans  la  ville  où  siège  ce  tribunal;  en  quel- 
que lieu  de  l'arrondissement  qu'il  soit  domicilié»  le 
tribunal  de  commerce  de  Cet  arrondissement  est  le 
sien,  et  c'est  ce  tribunal  qui  est  un  des  organes 
obligés  de  la  publicité  des  séparations  de  biens.  On 
a  prétendu  que,  lorsque  le  mari  réside  dans  une  com- 
mune qui  n'estpas  le  chef-lieu  de  la  justice  consu- 
laire, l'intervention  du  tribunal  de  commerce  n'est 
pas  nécessaire,  et  qu'il  faut  alors  publier  le  Juge- 
ment à  rhôtel  de  la  mairie  :  c'est  là  une  de  ces 
opinions  bizarres  qui  ne  méritent  pas  de  réfutation  ; 
on  ne  conçoit  pas  qu'il  ait  fallu  la  discuter  sérieu- 
sement. 

1379.  L'art.  92  du  tarif  indique  que  le  jugement 
de  séparation  doit,  comme  la  demande,  être  inséré 
par  extrait  dans  un  journal;  mais  cette  formalité, 


i)  MM.  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n'  838. 

Chauveau  sur  Carré ,  question  2946  ter.   Toulouse, 

18  juin  1835. 
Contra,  Montpellier,  H  juillet  1826, 
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n'étant  pas  édictée  parles  art.  i44&^tt  Coée  civil  et 
S16tAu  Code  de  pffeeéilure»ci¥t)e,  ne  samvaik  eniramer 
(te  nuHité  ('!). 

1^380.  Parlons  maintenant  des  effets  du  jugement 
de  séparation. 

Le  paragraphe  final  de  Tart.  1445  vent  que  ses 
effets  remontent  au  jour  de  la  demande  (2).  La  sé- 
paration est  une  ;me?ure  de  protection  r  la  femme, 
par  sa  demande,  a  fait  tout  ce  qu'elle  a  pu  pour 
garantir  ses' droits.  'OuandTérénement  vient  prouver 
qu'elle  a  eu  raison  de  se  plaindre,  il  est  juste  que 
sa  demande  serve  de  point  fixe  pour  le  règlement  de 
ses  intérêts.  Telle  est»  du  reste,  la  règle  dans  Fes 
6e<eîélés  ordinaires  (5). 

Ainsi,  si  éfs  acqtiisiliaiisâe  sueeessîens  m^ifîères 
aont  faites  pair  la*  femme  depuis  sa  ^demande,  ces 
âuecesfijonsne  tpmbentpeiS  dbaQ^la  cemmfmauté  (4). 

1 981 .  De  p{u&,  et  afin  de  mieux  assurer  Feffet  ré- 
troactif du  j-ugemeirt  de  séparation,  on  décide  qae, 
pendant  Tinstance  en  séparation,  les  droits  de  dis- 


(!)  MM,   ftedîèi'e  et  Pont,  t.  2.  n*  842,  d'après  un  arrêi 

de  Bordeaux  du  30  juillet  1835. 
(2)  Polhier,  Coinmunauté,  n*  52i. 
'3)  Idem,  loc.  cit. 

M.  Tessier,  Société  d'acquêts ^  n?tM, 
Carré,  quest  SM^Air. 
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position  du  mari  sont  susrpeiiilus  ;  Tart.  270  du 
Code  civil  vient  au  soutien  de  cette  idée.  Ainsi,  par 
exemple,  le  mari  ne  doit  pas  vendre  sans  le  cansejo- 
tement  de  sa  feinme  un  fonds  de  commerce  (1);  s'il 
le  fait,  la  sépiaratipn  ultérieurement  pranonjcéa  fait 
tomber  rékroactij^ement  cet  acte  iatempestif  :  :Rb$0' 
lulojure  dmtk,fesûlviturjusaccipiei!ktis.  Autrem€a;it, 
il  arriverait  q,ue  le  mari  pourrait,  piar  mKiuvaisie 
humeur,  anéantir  la  coounuiiauté ,  et  La  femme 
resterait  sans  protection.  L'instance  est  un  temps 
de  trêve:  il  faut  en  attendre  l'issue. 


iSStî.  Toutefois,  ce  qud  nous  venons  de  dire  ih 
la  disposkîon  dé  tu  communauté  ne  s'appUqti>e  pas 
aux  sinapteo  meswes  d'administration  prises  de 
bonne  foi  (â).  Le  nâri  peut  donc,  pendant  Kina- 
tanee  «n  jsaparatioQ  et  jusqu'au  jugement  définitif, 
passw  les  baine  des  Ûens  propres  de  son  épouse  (5). 
Quand  ces  baux  sont  exempts  de  fraude,  ils  doivent 
être  respectée  :  .e^est  oe  qu'a  jugé  la  Cour  de  Poitiers 
par  mk  arrêt  du  21  mai  18S3  (4),  qu'il  est  bon  de 
consulter  a  cause  de  la*  force  de  ses  molifs.  Et,  en 
efltel,  puisque  diaprés  l'art.  1449  du  Code  civil  la 


TT 


(1)  Rennes,  5  juillet  1841  (DenM,  4i,  2,  548,  549). 

(2)  MM.  Benoît,  t  i ,  n«  300. 

Delvincourt,  t.  2,  p.  111. 
C3)  Rennes,  2  janvier  1808  (Dallez,  10,  246J. 
(4)  Dallez,  24,  2,  44. 
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femme  ne  reprend  Tadministration  de  ses  biens  que 
par  le  jugement  de  séparation,  il  s'ensuit  qu'avant 
ce  jugement,  Fadministration,  qui  ne  saurait  être 
suspendue,  reste  dans  les  mains  du  mari  non  en- 
core condamné.  La  femme  n'a  d^autre  moyen  que 
celui  des  mesures  conservatoires  (i),  et  la  nécessité 
où  s'est  trouvé  le  législateur  de  lui  réserver  celle 
rel^soiirce  prouve,  à  elle  seule,  que  l'administra  lion 
appartient  à  un  autre  qu'à  elle. 

i  383.  Mais  tout  cela  cesse  d'être  applicable  quand 
le  bail  porte  un  caractère  suspect,  ou  quand  il  est 
évidemment  l'œuvre  d'une  mauvaise  administration. 

Il  est  censé  suspect  quand  des  paiements  anticipés 
ont  été  stipulés  (2);  il  est  également  suspect  quand 
le  mari  n'a  pas  agi  dans  Tintérèt  de  la  femme.  On 
peut  citer  pour  exemple  le  bail  que  voici,  passé  dans 
des  conditions  dont  l'appréciation  a  été  soumise  à  la 
cour  de  Riom  (3)  : 

Le  19  juin  1824,  Marie  Flatin,  mariée  sous  le 
régime  dotal  avec  Grouzeix,  forme  une  demande  en 
séparation  de  biens.  La  poursuite  est  suspendue... 
Le  18  juin  1825,  Grouzeix  afferme  à  Jean  Grégoire, 
pour  neuf  années,  un  moulin  dépendant  des  biens 
de  sa  femme,  ledit  bail  devant  commencer  à  une 
époque  un   peu  reculée.  Il  parait  que   les  époux 


(1)  Art.  869  C.  de  procéd.  civ. 

(2j  Voyez  un  arrêt  d'Angers,  16  août  1820.  dans  la  collec- 
tion de  M.  Devilleneuve,  à  sa  date. 
(3)  20  février  1826  (Dalîoz.  26.  2,  220) . 
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étaient  dans  une  position  à  faire  valoir  eux-mêmes 
ce  moulin,  et  qu'aucun  besoin  urgent  n'en  rendait 
la  location  actuellement  nécessaire.  Cependant  les 
poursuites  en  séparation  sont  reprises  :  un  jugement 
du  6  juillet  autorise  Tépouse  à  prouver  les  faits  de 
dissipation;  le  16  janvier  1826,  un  jugement  pro- 
nonce la  séparation  de  biens. 

Quelque  temps  auparavant,  c'est-à-dire  le  13  dé- 
cembre 1825,  la  femme  Grouzeix  avait  assigné  Gré- 
goire en  nullité  de  bail.  Ce    dernier  n'était  pas 
encore  en  possession;  du  moins  cette  circonstance 
semble  résulter  des  faits  de  la  cause,  bien  qu'elle 
ne  soit  pas  expressément  déclarée  dans  la  notice.  La 
femme  se  croyait  autorisée  par  l'art.  869  du  Gode 
de  procédure  civile  à  prendre  cette  mesure  conser- 
vatoire; et,  du  reste,   la  séparation  prononcée  le 
mois  suivant  ne  tarda  pas  à  donner  à  son  action  un 
caractère  plus  décisif.  Elle  convenait  que  le  prix  de 
ce  bail  n'était  pas  frauduleux;  mais  elle  soutenait 
qu'en  soi,  le  bail  était  un  acte  de  mauvaise  admi- 
nistration, tout  à  fait  contraire  aux  intérêts  del'épouse 
et  de  ses  enfants;  car  il  la  privait  de  la  possibilité 
d'employer  son  temps  et  son  industrie  à  l'exploita- 
tion de  ce  moulin,  et  faisait  passer  à  un  étranger  des 
bénéGces  que  la  famille  aurait  pu  faire  pour  son 
propre  compte. 

G'est  ce  système  qui  a  été  adopté  par  la  Gour 
d'appel  de  Riom  ;  les  considérants  de  Tarrêt  le  con- 
sacrent d'une  manière  explicite.  Les  faits  de  lu 
cause  autorisent  surabondamment  cette  décision. 
Il  y  avait  dans  ce  bail  précipitation,  inutilité  :  les 
II.  42 


^5^  tu  eâNTHAT  M  l»lfllt€(E 

tieBsrdeiiawBitfkrB.en  gande;  toiitcd^tes^c^reoiistaiiees 
deviséettb  Iran  p]tia3reir  fMr  Vb  mari  agissait  impro- 
dttoiniaiti 

lu'm^  ajuute  on  «mrgtpoîsl  demie  : 
he  boil  »  étà*  faèl  apiiè»  to<  p^blÎMliofi  légale  d&la 
deuMindren'^BnéiQii;  par  ià,  it  devient' suspect  Ea* 
nullité  est  la  suite  nalureMedè  h  pmnonciafioiif  de 
la  9ép««ittont db  iiienps 

MaistecicttI  pltts'djiiieal^eteofitiiefl^unepropositf^ 
trepabsoloe'  :  le^  liml)  n^eât  pas*su9piect'  parr  cefa  s«iil 
qu/tt  eMi  pafssé  auprès  )»  demanydè*  err  séparafrom.  Ry 
a  dbfls  tout)  oeU' dies  cincmstMeesrà'peseret^à  coo^ 
dannoe: 

1584.  Fttîsqoe  le  jugement  quf  prononce  Fa  sé- 
paratfOQ'  remonte;  quant  à  ses  effets,  au  jour  de  la 
demande,  on  enaconclhque  les  intérèls  de  la  dot 
sont  du-s  à-pafrlirdu  jour  de  celte  demande,  sauf  à 
la  femme  à  tenir  compte  des  aliments  q|iirui  ont  été 
fournis  par  Fa  communauté  et  die  la  part  dont  elle  a 
Jn  canjtriÎMier  aux  charges  du  marfage  (T) .  Polhier 
parle  cependant  d'un  arrêt  du  8  avril  1672  (2]  qui 
n'aurait  adjugé  à  Fa  femme  les  intérêts  de  sa  dot 
qu'à  p-drtir  dW jugement  de  séparation;  mais  il  rag- 
pelte,  sur  la  foi  de  Lacombe  et  sans  rien  attester  Je 
son  chef,  queTusage  du  Ghâtelot  était  contraire, 


(i)  Polluer  ^Communm^^  ïf  5S1. 

Lacoœhe^  v*  Séparaiion, 
(2)  Journal  des  avdiences,  t.  3. 
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sMff  h»  dlédMtions  ^  dittyit.  Qaanir  à  l-vt,  il  d'en 
rapgofl0  à?  Féfuîté  dn^j»^.  Si  i%i8  imét-âtsi  à&  lu  dtot 
ne^Mirt  pus  tvès^GemsMéVâhMei,  lé'ju^  pourra  com- 
pMsef  itn  iniérâto  Oifêt  la  psirt  oMtribflptive  de  k 
femme  aux  charges  du  mamgc^.  Quof^i*  Ve  mari  a  fait 
durer  le  procès  par  ses  poursuites,  afin  de  profiler 
dot  îfilérétodie  laiànC»  c^  Ini^éÊnAetÈi  ê^s  «vai^tages, 
dihmii  laudm  Mmiët  les  mté^êfs^  à' partir  de  la  de* 
ni«nd«  êtti  séptfraHioii^  Mtif  lgsâM9  déiitKtioiifr. 

r%uf  mm^  })))  nip  saîis  si'it  e»t:  vrai  de  dïr«^  ^'en 
pfiMvpe  reflet  fdttmicftl  e^it  applicable  atn  intérêts 
deka-èfit.^  deu&  iditei  me  «tMidutseiif  plirtèl  k  i  opi- 
nièiv  eentrafim.  li^a  prbmvèrtsf,  e^esV  cfae  tes  intérêts 
SM«^  ei»  ^Miéf9iK  la  pc«ti6id'tm  t^Mârrd  dteins'  le  paye- 
ment^, 0p,  toiiMrii  ne  peM  pm^payer  arranf  le  juge- 
meal«  L»  McinfdtP«.  a'esi)  ^en  attendanl  k jugement 
de  séparation  le  mari  doit  supporter  les  charges  du 
mviisgé^  Orv  IM  rnfeArèto  de  laé«l  onl  précisévoent 
pour  but  de  souteirifoeacbarg^»  eourmuifes.  Il  faut 
dano  qae'lemari;en.jauÎ6S«..  Jis^sevais  donc  d'avis  de 
peéttccr  li'arrêt  du-  potifeumil»  de*  Taris^  du  8  aiyrif 
ISSâv  et^^est.  e«  qisV  dètid^  la  ebambre  de»  re- 
quêtes par  «riél  de'  v^i^du  96  i»ars  i848,  au  rap- 
pept>  de  Mr.  Mefttadiei»,  6t<  sur  te#  conelusion»  de 
tt..  €laBdb2^  avocat  généiiat- (1). 

A  plut  fortei  iisÎ8ê>ii  cala  seiiaûl^ii  i^rai ,  si  le  procès 

(1)  Inédit  J'étais  du  nombre  des  juges. 

V.  infrà,  ri*  1586,  un  arrêt  de  Limoges  contraire  à 
cette  opimern 
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de  séparation  avait  traîné  en  longueur^par  des  projets 
d'arrangement,  ou  par  des  hésitations  suggérées  par 
ie  désir  de  ne  pas  faire  d'éclat  fâcheux  (1).  La  situa- 
tion du  mari  serait  intolérable  si  on  mettait  à  son 
compte  les  intérêts  de  la  dot 


^* 


1385.  Si  les  longueurs  du  procès  viennent  du 
fail  du  mari,  Pothier  consent,  cbmme  on  l'a  vu,  à 
faire  courir  les  intérêts  du  jour  de  la  denifttade,'  sauf 
les  déductions.  Je  ne  suis  nullement  cMvahieii  de  la 
justesse  de  cette  opinion.  La  femme  peut  presser 
et  insister.  Quant  au  mari,  puisqu'il  aurait  fait  un 
payement  nul  s'il  eût  payéavantle  jugement,  puisqu'il 
doit,  d'un  autre  côté,  supporter  les  charges  d'une 
communauté  qui  a  ses  besoins  de  tous  les  jours,  il  ne 
doit  rien,  tant  que  la  séparation  n'est  pas  prononcée. 

4386.  Nous  venons  de  voir  la  régie  et  les  limites 
de  l'effet  rétroactif  de  la  séparation. 

Mais  cet  effet  rétroactif,  si  juridique  et  si  équitable 
lorsqu'il  ne  s'agit  entre  les  époux  que  d'une  simple 
séparation  de  biens,  aura-t-il  également  lieu  lorsque 
la  séparation  de  biens  ne  sera  que  l'accessoire  d'une 
séparation  de  corps  poursuivie  par  le  mari  contre 
l'épouse  pour  adultère  de  celle-ci?  décidera-t-on  que 
les  effets  de  la  séparation  remonteront  au  jour  de 
cette  demande,  etappliquera-t-onàune  femme  cou- 
pable, contre  laquelle  la  séparation  est  prononcée 
comme  peine,  une  disposition  introduite  en  faveur 

■  ■  ■  ■  ■■'■  ■  ■  '■  —    ■—  -  ■         ■        ■     ■     ■      ■■■■■■■^     ..i^^»      ■■  lin      ■  .  ■!  I  I  '■ 

(1)  Grenoble,  14  mai  1832  {Devill.,33,2,358). 
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d'une  femme  victime  de  la  dissipation  du  mari  et 
ayant  contre  ce  même  mari  le  caractère  de  peine  ? 

Par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Limoges  du  47  juin 
1835  (1),  il  a  été  décidé  que  l'art.  1445  ne  dis- 
lingue pas.  En  conséquence  l'épouse  coupable,  et 
poursuivie  par  le  mari,  a  été  déclarée  avoir  droit  aux 
intérêts  de  sa  dot,  à  partir  de  la  demande  introduite 
par  le  mari* 

Cet  arrêt  ne  me  parait  mauvais  qu'en  un  point  : 
c'est  qu'il  applique  aux  intérêts  de  la  dot  reffct 
rétroactir,  qui  ne  concerne  pas  ce  cas  particulier,  d'a- 
près les  raisons  que  nous  avons  déduites  au  n''  1385, 
Mais  je  le  considère  comme  juridique,  en  tant  qu'il 
décide  que  TarU  1445,  générai  etabsolu,  fait  remonter 
au  jour  de  la  demande  les  effets  légaux  de  la  sépara- 
tion, soitque  lademandeen  séparation  soit  principale, 
soit  qu'elle  soit  accessoire  à  une  séparation  de  corps 
demandée  par  le  mari.  Et,  en  effet,  de  quoi  s'éton- 
nent ceux  qui  ne  veulent  pas  que  l'art.  1445  soit  re- 
latif aux  séparations  de  biens  accessoires  à  des  sépa- 
rations de  corps  (2)  ?  Est-ce  que  ce  n'est  pas  le  mari 
qui,  endemandant  sa  séparation  de  corps,  demande 
en  même  temps  que  sa  communauté  soit  dissoute,  et 


(1)  Devill.,  56, 2, 62. 

Junge  Bruxelles,  28  mars  1810. 
(Dalloz,  11,  912.) 

(2)  MM.  Delvincourt,  t  3,  p.  42  (notes). 

Rodière  et  Pont,  t  2,  n*  869. 


que  le  contrinjt  4e  marisf^  mi  i^mj^u?  Que  £»ikm 
doAC4iutre  cha$e»  smniui  ai:coxder  cequ'il  4eiiâfi4e 
à  papiir  du  jour  de  ^sa  d^atjuuie.? 

Au  poîat  de  vue  moral,  y  »4r\l  (davantage  àfcmr 
à  rinjiU^Uce^  Ua  mari  a  «tmuvé.saiamiBe  oo^adiilAéie, 
et  il  d^maode  j^  ^lerMiao  de  4:^ûq)« ,  c'est4«dàre 
^'il  06  v^ut  d^air  tîw  de  icoimmua  ai^c  ^ék, 
qu'il  répudie  sa  personne,  qu'il  a  horreur 4a  la  flû- 
ciété.  Ah  !  wi,  nous  414*0»^  éJ(HgnemeB4  fmr  la 
personae^  mais  non  pas él(^igfia»».eni ^i>uri99a  bien. 
Les  ém^  xke^ont  pas  coupablefi4'a4uJlléra,  et»*€0«iBe 
le  4i»niX  un  ^eo^pefeur  mnmm^  il»  ne  muietsA  fof 
mân\ms,  Xe  dis,  »u  epalraire,  4«'iU  êenkmi  naat- 
vais«  «t  qcie  ce  'SC^ait  le  jure*' des  jb9nNiif9s  <q|«ie  œiiii 
qui,  iiepoussaQ  t  lasdoiéfeé  des  perjs^cMMeip  vomiraUtioer 
parti  de  la  société 4e8  bietts,  tel  pr^Adm  uae  ispnçoa 
de  ;soQ  dé^onneur  sm  la  ioi*luûe<4'iiP6  SennM  i|iu 
Ta  lâcfaecnenl  4rafai. 

Je  le  m^pète  :  le  xom\  est  demandeur;  il  s'est iail 
sa  posiUioQ;  iJi  a  demandé  ^  séparalicNii  4e  bi^ias.jDéi 
iej^ujr  où  il  Ta  demun4ée,  il  a  dA^eompceadre^Q^il 
ne  lui  appartenait  pius  4e  se  cméuite  en  aonvemia 
de  eelte  oommunaulé,  qu'il  ne  «pouvait  fiius  k  dé- 
membrer  par  des  ventes,  qu'il  ne  pouvait  plus  pro- 
fiter des  accroissements  de  valeur  arrivés  par  des 
successions  échues  à  une  femme  qu'il  répudie.  De- 
mander la  dissolution  de  la  communauté,  c'est  s'in- 
terdire à  soi-même  tout  cela. 

1387.  Supposcmsjnainten^ntquece  soU  lafemoie 
qui  demande  la  jiépmalioa  4#  corp«  «et  ^accessoire- 
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ment  la  séparation  de  >Inieiis  :  po(jm|ttoî  ta^sêpuralion 
piiofl^aeéeai'aarait^lle  pas  un  effet  fétrmDIif  aussi 
hib»  q4je  èoi»qu'«eHe  est  demandée  (mmtpalemfmtr 
4}uaad  la 'demande «QQfséfia ration  «siprincipate^'^le 
esiioad6e>suria  dâsBipalton d»  mari;  qnarnd^dlteest 
aecesaoke  aune  «éparalnoB^  >elie  s'appure* but  «a  tio- 
lence,  ^ses  exeéa  »  ses  sévices,  ses  «ajmes..  Est-ce 
que  ce  é&mmr  »ca»  oooduli  à  plas  «diindulgenoe  que 
le  premier?  esAfoe  que  la  femme  n'a  ^Ydraitd'tft)- 
teiiir(€e.qu'eUidddmaiadeà  dater  de  sxmi  acftioft? 

1S88.  On  oppose  Fartidle  271  du  Clode  civil,  pris^ 
au  litre  du  divorce,  xjtii  ne  déclare  »uls  les  actes  de 
dîspoBÎttoirfaits  parle  mari  pendant  l'instance,  qu'au- 
tatitqu'illB  wntla^^ts  e«  fraude  dfs  droits  de  la  femme. 
ie  là  cet  argument,  qw,  au  premfer  abord,  a  quel- 
que chose  de  spécieux  :  quoi  !  en  nratièrode  divorce, 
lensque  le  raarîest  placé  sous  letîoup  d'utïe  demande 
qui  aboufirne  larupturedn'lien,  il  petit» cependant 
vendre  de  bonne  foi  tes  immeubles  de  la  commu- 
nauté ,  et  Tem  voudrait  qu'il  eûilestnaiiis  îiées  par 
tfne  simple  demande  en  séparation  de  corps'!  H  faut 
donc  dire  que  la  séparation  de  biens  acTcessofire  à 
la  fiéparalton  de  corps  n'a  pas  d'effet  rétroacitif ,  et 
que,  pendant  Tinstance,  le  nmiri  est  resté  m^tre^ 
d'iagir,  sans  fraude,  comme  si  la  demrande  fl'csriôttiit 
pag(H[). 


(1)  MM.  Rodière  et  Pont,  t  2,  n*  889v 
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i;  Voici  comment  se  résout  cette  objection. 

Toutes  les  fois  que»  pendant  le  procès  en  sépara- 
tion de  corps,  le  mari  se  met  en  rapport  d'affaires 
avec  des  tiers,  les  actes  qu'il  passe  avec  ces  derniers 
ne  portent  pas,  nécessairement,  le  caractère  de 
fraude  qui  les  rend  nuls  ipso  fado.  Les  tiers  ne  sont 
pas  avertis  d'un  procès  en  séparation  de  corps  ou  en 
divorce,,  comme  d'un  procès  spécialement  intenté 
pour  séparaUon  de  biens.  La  demande  dans  le  pre- 
mier cas  n'est  pas  publiée  comme  dans  le  second  (i). 
Comme  on  ne  suppose  pas  qu'une  demande  en  sépa- 
ration de  corps  ou  en  divorce  soit  l'effet  de  h  colla- 
sien,  on  n'a  pas  exigé  la  publicité  donnée  à  la  de- 
mande en  séparation  de  biens,  dans  la  crainte  de 
fraudes  cachées  et  très-dangereuses  pour  les  tiers. 
De  là  cette  conséquence,  que  les  tiers,  n'étant  pas 
tenus  de  connaître  ce  qui  se  passe  ,  peuvent  traiter 
avec  le  mari,  comme  si  rien  n'avait  altéré  son  droit. 
Il  suffit  que  la  bonne  foi  ait  présidé  à  leurs  conven- 
tions. 

Mais  de  ce  que  la  séparation  ultérieurement 
prononcée  n'a  pas  d'effet  rétroactif  contre  les  tiers 
de  bonn^  foi ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'entre  les  époux, 
l'article  1445  ne  conserve  toute  sa  force  ;  et,  par 
exemple,  on  aurait  tort  de  conclure,  par  une  trop 
grande  généralisation  de  Tarticle  271,  que  les  suc- 
cessions mobilières  obvenues  à  la  femme,  pendant 
l'instance  en  séparation  de  corps,  tombent  dans  la 


(l)  Suprà,  n- 1352. 
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communauté.  L'article  271  s'explique  par  des  rai- 
sons spéciales  pour  son  cas  particulier.  Mais  s'il  li- 
mite pour  ce  cas  Tarticle  1445,  il  ne  le  touche  en 
rien  pour  les  autres. 

1389.  Nous  venons  de  parler  des  tiers;  mais  ce 
que  nous  en  avons  dit  était  dominé  par  le  point  de  vue 
spécial  de  rarticle271.  Voyons  si,  dans  toutes  les 
autres  hypothèses;  Teflet  rétroactif  attaché  au  juge- 
ment de  séparation  de  biens  milite  contre  eux. 

Cette  question  n'est  pas  uniformément  résolue. 

M.  Pigeau  ne  veut  pas  qu'on  puisse  opposer  aux 
tiers  l'effet  rétroactif  (1),  et  quelques  arrêts  vien- 
nent au  secours  de  celle  opinion  (2).  Mais  elle  ne 
peut  se  soutenir  que  dans  deux  cas  :  l'*  lorsqu'il  s'a- 
git d'actes  d'administration  laissés  au  pouvoir  du 
mari  (5)  ;  2*  lorsqu'il  s'agit  d'actes  faits  pendant  une 
instance  en  séparation  de  corps  ^  laquelle  n'étant 
pas  publiée,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  au,  numéro 
précédent,  ne  met  pas  les  tiers  en  interdit  de  con- 
tracter avec  le  mari.  Dans  toutes  les  autres  situa- 
tions, Topinion  de  M.  Pigeau  n'est  pas  soutenable,  et 
nous  la  rejetons.  Et,  en  effet,  pourquoi  la  demande 
en  séparation  de  biens  doit-elle  être  rendue  publique. 


(1)  T.  2.  p.  541/ 

(2)  Riom,  31  janvier  1826  (Dalioz,  27,  2. 182). 
Rouen,  9  août  1839  (Dalioz,  40,  2, 39)  ; 

(Devill.,  40,  2,153). 

(3)  Suprà,  n»  1382. 


<S6  ou  eoiiT]iiyr:»B  mtmLm 

«fit  QB  «'«fit  afittjfitte  tes  fiées,  9u9&saitiBB«»i!pfé»anis, 
t)e1rait€mt.pli08aiivecèe«ariucsDmMe  teigneiiretiMii- 
4r«  ide  la  ieoiiifntiD0ttl&,  «fitt^npiliU  sairfaeot  goe  aes 
droits  de  disposition  sont  su&pradn6«.  JL«BSÎ4afiNis- 
nous  vu,  au  n°  1381 ,  qu'une  vente  de  biens  deia 
codDimunftulé,  fiiko  par  iemande^isJa'âenMiieen 
sépairalîoin  ,  osi  mitle  mémo  i  Téponl  des  tissn  im- 
ipnidents4)ui  .iraiteniiamc  iuu 

S»n6^oiile,  J8  ie  répète, :ieB  tien  yeiirronliiaiser 
avec  le  mari  le6ianpieBB^fi&il'adi&îiHelralioa;inis 
îU  idervent  s'aimteiiir  desacles  plusjgraMs  ,«quft  sont 
des iss4eisde éts^sîti(Mi,  elqui  appiMwmami lacom- 
anrnaiilé  dan  jle  Itemps  que  la  femme  «b  attend  le 
partage  (1^. 

11 6stdoncfvraiM|uB4We(iiâtlmu3tlf  s'élendvuslifrs 
du^  jbMEn  {qu'as  ^mari::  le'ioti  poun^paai  »ink  dirais 
que  les  ciéaneîars  n'oni  ;paa  le  4lroîiHla  faire  «akir, 
pendant  i'iMianee,  les  froils  mt  nvonuadealiieDs 
pnipnes  delà  feMiiie  (2). 

1390.  Voilà  ce  que  nou«  avions  à  dire.de  Teffel 
rëtroactir.dn  jugement  de  séparation  delriens. 


(1)  MM.  Toiiilier.  1. 13,  rf  100. 

Zacharise,  t  3,  $  516,  note  34. 
Hodière  et  Pont,  t.  2,  n<*'  SBi^et  86& 
Deville>n€uve,  n«i642,.89319.. 

(2)  Bordeaux,  il  nai  1843  (l^iMl,  43^  S,  Ml); 

(Dalloz,  43,  2,  388'. 
Cassât  ,  22  avril  1845. 
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Qmnt  Qiix  époite  que  la  réparation  «de  brens  àonne 
à  la  femme,  noQs  tes  passeions  ennvue dans lecom-- 
7neiitiiye4(ie8W*ticl€«  1449'et  suvr.,  qui  fixent  h  non- 
nrelle  «8itMlnMi4ei9i  femme. 


1394.  Nous  ia}onlom  ici»  *m  mppelêsii  0e  ^xbb 
(M«B  avotts  dît  éam»  h  tQmmenlaijre  die  VtaH.  1441., 
que  le  primîpal^efiiHrde  kr  séparaliân  cbs  bieas  est  de 
x)ismadr«  Ja  4»(»n«ttiftaiiiè.  La  femme  aofuierl  par 
eûoséqmnt  ie^irmi  Ae  Ja  répudier  «tide  i'aœej[>ter„ 
OHiforaDéiMBt  à  A' ait.  I45S. 

A  ee  p9QSpoa>  «otis  rosittrquerQiis  un«  opisian  sis- 
ignliém  de  Beaussoii ,  qui  voulait  que  h  feoioie  tai 
noa  jrwevable  dauft  «a  flamande  en  &ppara4ioQt£i«iie 
ne  ^damit  pas  ^n wême  temps  qu'ieile  TeooufaiA  a 
la  oommuna^ité  !  Car,  disait-il,  la  femme  qtiî  uaâte- 
nouée  pas  fait  eoimaîlre  que  la  cocmauBaulé  ^t 
bonne»  et  qy^e  ses  plaintes  contre  json  mari  soûl  ^xa- 
Iférëies  ^(1).  Ce  qu'il  y  a  d'étonnant,  c'<est  que  cette 
Ia4ftsae  idée  ait  ti^uvé  de  récba  dans  les  dtscoiyrs  du 
Fiîlraiiat  émanés  de  MM.  fiuyeyner  et  i^leuricault. 
^is  il  li'y  en  a  pas  de  plus  condaiiiiiabie.  UesLé^i- 

^»»»  jii^^  ■ ..1       m  »■■  ■»-■  ...■■■■II»       »  P»i»       »  I^J^i— W^^^^i»^— ^1— i^— — 

[i)  Communauté f  part  1,  chap.  9,  n*  4,  p.  152. 
Junge  Diiparc-Poullain,  t.  5,  p.  261. 

Ferriéres  sur  Paris,  art.  2349  ^lose  2. 
Bouigon^iL  I9  p.  605« 

Et  autres  que  cite  M.  Tessier,  Société  d'acquêts, 
sans  les  combattre,  n**  173. 
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dent,  au  contraire',  que  la  demande  en  séparation  de 
biens  n'est  pas  nécessairement  liée  à  une  renoncia- 
tion à  la  communauté.  Il  est  même  possible  que  la 
communauté  soit  opulente,  quoique  la  séparation  ait 
lieu.  C'est  ce  qui  arrive  souvent  quand  la  séparation 
de  biens  est  accessoire  à  une  séparation  de  corps. 
Un  mari  peut  être  violent  pour  sa  femme,  et  économe 
dans  son  ménage.  Alors  la  femme  a  un  égal  intérêt 
à  se  séparer  et  à  accepter  la  communauté. 

Nous  ajoutons  que,  même  dans  le  cas  de  dissipa- 
tion,  la  séparation  peut  marcher  quelquefois  avec 
Tacceptation  de  la  communauté.  En  effet,  on  n'at- 
tend pas  toujours  que  le  mari  ait  ruiné  tout  le  bien 
delà  communauté,  pour  demander  la  séparation. On 
peut  s'y  prendre  à  temps  pour  arrêter  le  cours  de  sa 
mauvaise  conduite,  et  saisir  le  moment  où  la  com- 
munauté conserve  encore  des  ressources  précieuses 
pour  la  femme  et  ses  enfants  (1).  Alors  la  séparation 
a  pour  but  de  sauver  les  droits  qui  sont  assurés  à  la 
femme  comme  commune  ,  droits  qu'elle  ne  doit  pas 
perdre,  elle  qui  n'a  pas  péché:  «  In  omnibus  ex  qui- 
•  bus,  ex  mariti  facto,  separatio  contingit,  doarium, 
a  donationes,  gommcnionem  ante  actam,  intégra  fis- 
9  mince  manere,  quœ  ipsa  non  deliquit  (2).  •  Telle 
était  l'opinion  de  Lebrun  (3),  de  Polhier  (4).  Telle 


(1)  Lebrun,  p.  284,  n-  23,  24,  25. 

(2)  D*Argenlré  sur  Bretagne,  art.  429,  glose  6,  n'6. 

(3)  Loc,  cit. 

(4)  N»  520. 


ET  DES  DROITS  DES  EPOUX.  ART.  1446.  669 

est  la  seule  que  la  raison  permette  d^admetlre  aussi 
SOUS  le  Gode  civil  (1). 


Article  ^  446. 

Les  créanciers  personnels  de  la  femme  ne 
peuvent^  sans  son  consentement^  demander  la 
séparation  de  biens.  Néanmoins^  en  cas  de 
faillite  ou  de  déconfiture  du  mari^  ils  peuvent 
exercer  les  droits  de  leur  débitrice  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  leurs  créances. 


SOMMAIRE. 

1592.  Le  droit  de  demander  la  séparation  est  un  droit  per- 
sonnel; il  n'appartient  qu*à  la  femme.  Ses  créanciers 
ne  peuvent  Texercer  à  sa  place  et  malgré  elle. 

1393.  Elle  peut  retirer  le  consentement  qu'elle  leur  a  donné. 

1394.  Quand  la  femme  a  demandé  la  séparation  et  qu'elle 

décède,  ses  héritiers  peuvent  continuer  Taclion.  Uti- 
lité de  cette  continuation. 

1395.  Quand  il  y  a  faillite  ou  déconfiture,  comme  la  sépara- 

tion de  biens  est  alors  de  plein  droit,  les  créanciers 
personnels  de  la  femme  peuvent  exercer  ses  droits 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  leur  est  dû. 

1396.  De  quels  signes  apparents  résulte  la  déconfiture  du 

mari. 


(1)  MM.  Odier,  t.  l,n-393. 

Touiller,  1 13,  n"  128. 129. 
Duranton,  t.  14,  n"  450,  459. 


^îDCI  Dui  coomArsBiaiuncsff 


COMMENTAIRE. 

1392.  Le  droit  de  demander  la  séparation  de 
biens  n'appartient  qn*à  Idt  flnmne.  Si  la  séparation 
est  une  mesure  pleine  d'équité,  elle  peut  aussi  de- 
venir une  mesure  plfeime  d^îojuBtfce  ({'].  Tout  dé- 
pend de  resfprit  qm  dfrrîge^e^  pfemtes  dtrïa  ftwme. 
Sowewt'  il  esti  niii^  d^a«e6rder  t»  séparafÏMi  pMr 
rittléràt'die  ha  fejtttMi  e«  de  tDote^  iim:faiiiillki^  flwd- 
quefoistaossiiit  tamt  la  mfiiBQD  pour  Khonarturdiak 
femme,  qui  ne  (kirtrMft  an  venir  a«âi  denûèn»  ei^ 
trémilés  pour  quelques  pertes  causées  par  la  mauvaise 
fortune  (2).  Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  en 
partie  fait  proscrire  \es  srépdrrations  volontaires  et 
rendu  nécessaire  et  forcée  Tintervention  dje  la  justica 
pouE  briser  la  contrat  de  mariage  (^). 

Or,  putt&(|M4^raffiiciiûn  conj/ig^,  mâlg/cason  em- 
pîjre^  Hi'a  pa«  pasui  aa&Mf.^mmaer.  fumt  aeruriti  à  effft 
senteide  bavriéra  bbm  asporalioiis  téfliérair8»ratiih> 
mandées,  coinbTen  anrpaîlMI  étlâ  impnidtfifnt (l'aban- 
donner cette  mesure  aux  créarnciers  âe  h  fbmme.. 
qui  n^auraient  pasi  le  frefa  de  Himitië,  et. ne  ressen- 
ticaieiil  que  l!aiguillaa  de  rintérél  I  lii  fiiudtait  donc 
qu'ils  pussenl-péa^vdri  dans  l'iiDlérieuir.  dui  nénage, 
qo^iteen  scratassenl  Iss'iiwvBtov  ^m'vh  ymmnU'ia^ 


(i)  Lebrun,  p.  280,  n*  8. 

(2)  Id. 

(3)  Suprà,  n*  133a 
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terpoiev  esitro  le^  mars  eè  la  îbmm»  pMnr  toouUlar 
ieursi  rapports^,  aocaser  la.  ehef»  de  la  ftmarlte  et  aqpt- 
porter  la  discorde  là  où  doit  régner  l'union  des  vo- 
lontés. 

Le  drjQit  de  denoander  la  ségarafîoa  est  donc  ua 
droit. personnel,  qyai  ne  dépajscie  paa  la  personuft  de 
la  femme,,  ei  qu'elle,  seule  j^euL  exercaE'dan&la  li-^ 
beclé.  de  son-  exaooea»  repoussant  aisAi  piu.une  finde 
noD-recevoir  quiconque  voudrait  TteKermr  mal^rér 
elle«à.sia.place  0)^ 

Bemaïquez  que  Djauis.dLseQs.<|ue  ce  droit  est  ]^e¥- 
soiuiel».  mais  aoa|as.gersaaaiisskne»  youc  uau&seiv 
vir  de.  rex^€Bsiaa  de&  dcrctenra.  On  verrar.att£fiUr 
méro&  \Z3Â  et  iSâS  le^,  saison^^  quii  ne  pQMnettentr 
pas  d'aller  jusqu'à  ce  sup^erlaliT. 

Quant  au  caractèjve  persennel.  de  lactÎMi  ea  sépa- 
ration», c^  n'est  gas  d'aujourd'hui  qja'elle-  en.  e&t  rer-* 
vêtue  '^  telle  étalL  aussi,  la  j^urispru'lence  fixée  pai: 
les  ifllerprètes  du  droit  romain:.  Ils  s'accardctfit'pouR 
établir  qpe  la  femme  ne  pouvait  être  forcée  à  ejieccer 
malgré  elle  le  droit  de  retirer  sa  dot  des  mains  du 
mari  (2),  et  ils  invoquaient  à  l'appui  de  cette  dac- 
trine  la  loi  Unic,^  au  C.  ITt  nemo  ùwiïm„  qui  ne 
pouvait  être  mieux  appITquée  : 

a  Tnvilus  agere  vd.  accusare  nemo  cogatur.  •  C'est, 
en  effet ,  accuser  la  geslfon  du  mari  que  d'intenter 


(1)  MM.  Odier,  t.  l,n-374. 

Rodière  et  Pont,  t.  2,  n«  808. 

(2)  V.  Godefroy  $ur  la  Ior24,'^D.,  SohL  mairim. 
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contre  lui  une  demande  en  séparation  de,  biens  pour 
cause  d*inconduile  ou  de, mauvaise  adoiiiiistcation. 

1393.  Maïs  si  la  femme  donne  son  consentement 
à  ses  créanciers,  ces  derniers  ne  sont  plu^  arrêtés  par 
une  fin  de  non-recevoir  dans  Taclion'  en  sépdiration 
de  biens  :  c'est  comme  si  la  femme  l'exerçait  elle- 
même.  Je  penserais  même  qu'ils  devraient  l'exer- 
cer en  son  nom  (1). 

Seulement,  on  peut,  se  demander  si  la  faÊiTme, 
après  avoir  d^^nné  son  consentement  v  ^ourfitit  le 
retirer  et  arrêter  ainsi  la  marche  ide  laprooédure. 
La  réponse  est  que  la  femme  ;  n^a  ^doônè  qu'un 
mandat,  et  qu'elle  est  .par  conséquent  maîtresse  de 
le  révoquer  toutes  fois  et  quantes.  .•«..< 

Suivant  MM.  Rodière  etPiDnl,  lar  fesime  devrait 
dans  ce  cas  indemniserlescréaQCtjari^desfraî^  aaran- 
ces  par  eux,  par  suite  de  son  conaentemctafeifrélé- 
chi  (2).  A  notre  avis,  il  faut  y  regardei^  à^deux-fois 
avant  de  faire  retomber  sur  la  femme  cette 'respon- 
sabilité: le  plus  souvent,  ce  sont^les  créanciers  (foi 
sont  venus  la  solliciter  pour  obtenir^aon  consulte- 
ment  ;  elle  a  cédé  à  leurs  instances  w  et  «on»  mandat 
n'a  rien  eu  de  spontané.  On  sent  qu'ily  a  des  <liffé- 
rences  très-grandes  entre  le  cas  où  le  mandataire  est 
allé  au-devant  du  mandat,  et  celui  où  c'est  le  mandant 


(1)  M.  Odier,  loc.  cit. 

(2)  MM.  Rodiére  et  Pont,  t.  2,  n*  81 L 
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qui  est  allé  au-devant  du  mandataire.  D'un  autre  côté, 
la  femme  peut  avoir  de  justes  raisons  de  retirer 
son  consentement.  La  position  du  mari  a  peut-être 
changé  ;  et  en  jugeant  que  la  procédure  en  sépara- 
tion doit  s'arrêter,  elle  ne  fait  peut-être  qu'un  acte 
de  sagesse  et  de  femme  attachée  à  son  mari.  Tout 
cela  doit  être  pris  en  considération,  et  il  est  clair 
qu'en  ceci  il  n'y  a  rien  ici  d'absolu. 

1594«  L'action  en  séparation  est  tellement  per- 
sonnelle à  h  femme»  qu'il  a  paru  à  quelques  juris- 
cont^ultes  que,  lorsque  la  femme  décède  pendant  le 
procès  et  avant  le  jugement  de  séparation  ,  ses  héri- 
tiers ne  peuvent  reprendre  et  continuer  l'instance  (1). 

Ceci  me  parait  exagéré.  La  femme  a  mis  son  droit 
en  mouvement;  elle  le  transmet  à  ses  héritiers,  sans 
qu'on  puisse  alléguer  ici  aucune  des  raisons  qui  élè- 
vent une  fin  de  non-recevoir  contre  les  créanciers 
agissant  malgré  elle.  Tout  ce  que  veut  la  loi ,  c'est 
que  Taction  en  séparation  n'ait  pas  lieu  invita  mu^ 
liere,  comme  dit  Godefroy  (2).  Or,  ici,  aucune  vio- 
lence n'est  faite  à  sa  volonté ,  puisqu'elle  avait  pris 
spontanément  l'initiative. 

Et  il  ne  faudrait  pas  objecter  que,  la  mort  de  la 
femme  mettant  fin  à  la  communauté ,  la  séparation 
est  désormais  sans  objet.  Faisons  attention  au  prin- 


(1)  Douai,  25  mars  1831  (Dallez,  31,  2, 161)  : 

(DevilL,  31,  2,243). 

(2)  Sur  la  loi  24,  D.,  SoluL  matrim, 

II.  43 
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dpe  posé  par  Tarliele  1445 ,  à  savoir,  que  ie  juge* 
meni  de  sépamiion  pcoduiton  effi^  rétroactif  au  jour 
de  la  demande.  Or,  il  peut  âtra  tnàft-imforlairt  poor 
les  héritiers  de: la  fenime,  quela séparation; prasne 
date  du  jour  de  la  demaodi»)  einondnjtmré^déùi». 
Pourquoi  donc  leur  nefoisier  ia^  béoéfiee  da  iew  m- 
tua  lion  (1)? 

5.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  Tillé- 
gititnité  de  rifmiHxiieii  des  eréaiieters  d#ns  les  af- 
faires de  la  coQAiRviia^lé  est  de  leufe  eertilude,  lafil 
que  i#  dérangement  du  mari  n*a  pas  ew»n  éclaté, 
et  que  la  piaÎ6  reste  «aebée  dfaim  fo  seeret  de  la  Ah 
mille.  Mais  si  le  désordre  s'est  mamfesté  par  des 
signesioerlains,  tels  <|pie  la  fàttii  te' et  la  4écoiyfitiMre, 
atof^f  ies' mémes^  ménagements  ne  seii4  pkts-'Béeas* 
sairee»  et  les  créanciers  senC'autovisés  à  exeseer  de 
leur^obef  les  drei4s  de'temr  délwtrioe.  La' AifMiife»al 
la  idécoiiAtora  forcent  les^dMÎts  de^tom  à  se^monirarr 
lalbmflie,  oréafiefèrede-son  mari,  ne  peut' pas  pltit 
qBse  tes  autres-  rester è^  Vimm^:  il  f*»  €»  qqafcpie 
sorte  fcparalien  dtB  p|ei»drotV  (^.  Aoevn  ti 
nient  ne  résulte  alors  de  Vin^m^^nûim^dlêê* 
eaers^.  H»  ne  weii^eni  paf»  49M4)hr*W  méMfev  en 
metta»tiadi9créleaiMBti'iiii^iNiesilttalfe»qw,  parte 


(1)  Arrêt  du  18  mars  1746  (Lacombe,  v*  SéparaUon  in 

bien$h 

MM.  RQ«àrç'€i  Jftpnté.t  31  m  812. 

(2)  l^bruD,  p.280,  nr^i. 
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secret,  aurait  pu  se  rétablir.  La  triste  vérité  est  con- 
nue; elle  est  un  fait  qui  n'a  que  Irop  de  preuves. 
Les  droits  de  Ja  femme  sont  en  quelque  sorte  ouverts, 
et  elle  ne  doit  pas  pouvoir  opposer  à  ses  propres 
créanuîera  une  résistaffce  obstinée  :  ce  serait  désor- 
mms  de  la  mauvaise  foi.  Les  créanciers  personnels 
de  ïa  femme»pomYortt  donc^  exi5rcrer'ltes*dmtg  â^letrr 
dêbi*fi0e  Jusque  cont^orfmitîe'd^^eufswéâwcesr.  {i). 

1396.  Mais  de  quels  signes  apparents  fera-t-on 
résulter  la  déconfiture  ^du  mari.? 

Il  a  été  décidé  qu'un  procès-verbal  de  carence, 
dreé«éau'<!ômfcil€^(fc^«!fari,  ti^tmt  pwSHsri^îTfôîmt  pôtrr 
en  étattHr  M  pretrve  i(^}.  11  serait  possfîBïe  ,  en  effet , 
que  le  mari  .possédât  d'autres  meubles  et  mêuke  des^ 
immdobles*  .La  décanfitoKe  ^ne  «Yes&arUrai  donc  que 
d'un  état  de  ruine  générale,  dans  lequel>WfDnt  ve- 
mMis'<i^¥fiigtoiilh'  ^tniï tèfi*  %^  'WRÉ&wtef^  à^ïxmïi .  'ta 
preuve  n'en  sera  pas  difficile ,  quand  ce  triste  état 
sera  certain;  La  fuite,  rincarcérs(iLaiv*,la6ai&i&  réelle, 
kidmiMMièndrBie  'des  tdettedi,  ke^  «imm»  d8»*é|>otiic> 
IfaUanden  ttt .cntotlcîer» s  i'  mtnmÈié  *ti6/ème ,  tout 
cela  renfefmïe^ïérpfetive»  les  plurciettèhaes  de  la  dé- 
cadence du  chdf  de  la  famille. 


(1)  Lebrun,  p.  280,  n». 7. 

Arrêt  du  5  avril  467?^  ^nflipffné  dans  Renusson,  de&' 
Propres,  cbap.  4,  sect  9,  n^"  19. 
(3}  ^Catsai.,  m  eq.,  2i^alar6  l&Sâ' (Oalkn,  rf«,  35o). 

(Dovill^  7,,1). 
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ARTICLE   >I447. 


Les  créanciers  du  mari  peuvent  se  pourvoir 
contre  la  séparation  de  biens  prononcée  et  même 
exécutée  en  fraude  de  leurs  droits,,  Ils  peuvent 
même  intervenir  dans  TinstancesuF  la  demande 
en  séparation  pour  la  contester. 


SOMMAIRE. 

1397.  Les  créanciers  du  mari  ont  des  droits  sérieux  à  exercer 

pour  empêcher  que  la  séparation  ne  soît  nuisible  à 
leurs  intérêts. 

1398.  D'abord,  ils  peuvent  intervenir  dans  Finstàûce  pour 

montrer  que  la  demande  en  séparation  n'est  pas 
fondée. 

1399.  Us  peuvent  aussi  faire  tierce  opposition.  Dans  quel 

délai? 

1400.  De  la  tierce  opposition  i  la  liquidation  et  du  délai 

pour  l'attaquer. 

1401.  Les  créanciers  conditionnels,  comme  les  créanciers  à 

terme,  peuvent  se  prévaloir  de  l'art  1447»  aussi  bien 
que  les  créanders  dont  le  droit  e^t  actuel. 

1402.  L'art.  1447  appartient-il  aux  créanciers  de  la  femme 

comme  aux  créanciers  du  mari  ? 

1403.  De  l'action  des  créanciers  du  mari  dans  le  cas  où  la 

procédure  est  non  pas  frauduleuse,  mafs  irrégulière. 


COMMENTAIRE. 

1397.  Il  n'a  pas  suffi  au  législateur  d'avoir  faildc 
la  sêpnratioD  de  bi.ns  et  de  la  liquida  (ion  un  seul 
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lout,  dont  il  a  circonscrit  le  commencement  et  ie 
terme  dans  des  limites  étroites,  afin  de  ne  pas  lais- 
ser dans  Tindécision  la  situation  réciproque  des 
époux  {i)  ;  il  a  encore  voulu  que  les  créanciers  du 
mari ,  pour  qui  la  séparation  est  un  événement  si 
grave,  puissent  suivre  et  surveiller  leurs  intérêts,  at- 
taquer la  séparatioD,  èrelfe  n^esl  pas  sincère,  attaquer 
aussi  la  liquidation*,  si  elle  a  été  Frauduleuse  (2).  De 
tout  temps,  il  y  a  eu  des  séparations, qui  ont  été  Teffet 
de  la  collusion  ;  de  tout  temps  aussi,  on  a  senti  la  né- 
cessité de  laisser  aux  créanciers  une  voie  ouverte  pour 
forcer  les  époux  à  rentrer  dans  la  vérité.  L*art.  1447 
leur  assure  ce  droit  important.  Examinons-le  dans 
ses  détails.     ^ 


1398.  D'abord,  avant  que  l'instance  en  séparation 
ne  soit  terminée,  les  créanciers  du  mari  jpeuvent  in- 
tervenir dans  l'instance  (3),  afin  de  prouver  que  les 
périls  allégués  parla  femme  sont  exagérés,  et  qu'elle 
ne  court  point  de  risque  pour  ses  droits  et  reprises. 
Ce  point  de  procédure,  indiqué  par  Tart.  1447  du 
Code  civil,  est  réglé  plus  amplement  par  l'art.  871 
du  Code  de  Procédure  civile,  auquel  nous  renvoyons. 

1399.  Supposons  maintenant  que  le  jugement  de 
séparation  est  rendu,  sans  que  les  créanciers  y  soient 


(IJ  Cassât.,  req.,  26  mars  l«23.(Dalloz,  33,  i ,  2J2). 
Suprà,  n"  1357. 

(2)  Id. 

(3)  Suprà,  n- 1354. 
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intervenus;  supposons  même  qu'il  aitélé  régulière- 
ment exécuté;  les  créanciers  du  mari  ne  seront  pas 
pour  cela  désarmés.  Ils  pourront  soutenir  que  la  re- 
ligion des  juges  a  été  surprise  par  un  vain  simulacre, 
et  que  la  séparation  a  été  faite  en  fraude  de  leurs 
droits. 

Slais  cette  tierce  opposition  des  créanciers  est  rea- 
fennée  dans  un  court  délai  ;  Tarticle  873  du  Code 
de  procédure  Ta  limité  à  un  an.  La  raison  en  est 
simple.  Le  jugement  a  reçu  une  grande  publicité  (4); 
l'extrait  en  reste  exposé  pendant  une  année.  Cette 
exposition  est  ua  appel  fait  aux  créanciers,  une  mise 
en  demeure  de  faire  valoir  leurs  droits.  Ils  sont 
répréhensibles ,  ils  sont  coupables  de  négligence, 
quand  ils.sont  restés^pendant  cette  année.  dansTinac- 
tion.  Ou  bien,  ib  fiojQt  censés  avoir  approuvé  la  sépa- 
ration (2). 

i'400.  Mais  il  est  possible  que  le  jugement  desé- 
paratijon  renferme  en  même  temps  deux  points  dis- 
tincts :  1**  la  séparation  ;  2"*  la  liquidation  des  droite 
et>eprises  dé  la  femme.  Or,  si  les  créanciers  sont 
non  recevables  après  Tannée  à  s^élever  contre  le  ju- 
gement de  séparation  régulièrement  rendu,  ont-ils 


(1)  Sv/pri.  nH37I, 

(2)  MM.  Toullier,  t.  13,n'95. 

Dalloz,  1. 10,  p.  242. 
Rodière  et  Pont,  t.  2«  n*  852. 
Odier,  t  !,  n*390. 
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plus  de  laftitorde  pow  cdntester  ia  li<fiiidâlion  èùni 

Après  de  longes  h^s^tii^ioiis  ,  il  6^1  ût] jcn^d'hui 
assez  généralement  admis  qu'utvô  dtMinctiM  doit 
êlve  feiAe  eivtre  ia  sépafatîida  ^t  la  Nquidafroû  ; 
^m  favtidle  873  du  €eâe  de  pf^d^ïe  n'élève 
de  &R(  de  non^receYevr  ^oe  eoftti^  i^^aftiiaqâe  dii'h' 
gée  contre  la  séparation  même;  mais  que,  la  sé- 
pai^troR  admise  et  ndn  aonlesée,  il  %%t  pds^i^Ie 
f«e  la  Uif^uiiidiilÂofti  ait  été  frâ>i»diileuse,  que  les  ci^n^ 
cderd  ïi'ateetpas  été  à  »iém^  A&h  véi'ifief;  qu'ils  i^ 
ibivcnA»  par  eeoiséqueiit,  troHverde  to«^rîéreccMfttre 
leur  action  que  dans  la  pressemplioii  o(râina>îre  (i). 
6eeyftlièn»ea  été  coiisaevé  pmr  un^an^ét  èe  ta  (îk^ur 
deearsmition  éuL'H  aovembre  liâ3&  (£)  qui  dtënoig'e'à 
tme  pli»«âf)OMiiii« » junispru (ibeilcte  (5) . 

^our  tiêoiré'  cDHiple^  Boasqpen6on<  ^tie'€e  système 
ddit  pré\^Mir^4r). 

( t)  MTM.  Odlcr,  t.  1,.  H*»  590; 

Zacharûfe,  t«.3,  p.  474,  n^l^lG. 
Souquet,  v*  Séparation,  n"  66. 
Rodière  et  Pont,  t  2,  n^  854. 
^  (2f)  Dalloz,  55,  1,441. 

V.  dussî  ta  Aoiité  d'an  arrêt  dû  26  jKtt^in^r  1^  (0a!^ 
lOK,  8&,  t,  98). 

(3)  Elle  est  rappelée  dans  Dallez,  35,  i,  441. 

(4)  Conirà,  MM.  Touiller,  t.  13,  n"93,94. 

Duranton,  1. 14,  n''  413. 

Merlin,  v**  Séparation  de  biens,  sect.  %  §  3, 
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Supposons  que  la  liquidation  ne  soit  pas  renfermée 
dans  le  jugement  de  séparation,  et  qu'elle  n'ait  lieu 
qu'après  :  évidemment  les  créanciers  auront  trente 
ans  pour  l'attaquer  (1).  Pourquoi  donc  leur  droit 
serait-il  réduit  à  un  moindre  temps  par  cette  circon- 
stance accidentelle  et  insignifiante,  que  la  liquidation 
est  contenue  dans  le  même  jugement  que  la  sépa- 
ration ? 

Si  le  jugement  de  séparation  ne  doit  pas  rester 
longtemps  incertain,  c'est  qu'il  statue  sur  Tétatdes 
époux,  c'est  qu'il  rompt  le  contrat  de  mariage.  Il  n'y 
a  pas  les  mêmes  motifs  d'urgence,  lorsqu'il  ne  s'agit 
que  d'une  simple  liquidation. 

Ajoutons  que  les  mesures  de  publicité  requises 
par  la  loi  n'ont  en  vue  que  la  séparation  même,  è 
cause  du  changement  qui  va  en  résulter  dans  l'état 
des  époux  et  leurs  rapports  avec  les  tiers.  Elles  sont 
étrangères  à  la  liquidation  ;  tellement  que  si  la  li- 
quidation est  faite  après  coup ,  il  n'y  a  pas  de  pu- 
blicité pour  le  compte  de  liquidation.  Qu'importe 
donc  que,  par  une  circonstance  fortuite,  la  liquida- 
tion se  trouve  insérée  dans  un  jugement  destiné  à  la 
publicité?  On  le  répète  :  cet  accident  n'altère  pas 
le  droit  des  créanciers.  Trente  ans  leur  appartien- 
nent pour  exercer  leur  droit;  car  tel  est  le  droit  com" 
mun,  et  aucune  loi  spéciale  n'a  expressément  dérogé 
au  principe  que  les  créanciers  ont  trente  ans  pour 


(1)  Cass.,  req..  26  mars  1835  (Dalloz,  33, 1.  212). 
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former  tierce  opposition  aux  jugements   qui  leur 
préjudicient. 

1401.  Les  créanciers  dont  parle  Tarticle  1447  ne 
sont  pas  seulement  les  créanciers  dont  les  droits  sont 
actuels  ;  ce  sont  encore  ceux  dont  les  droits  sont  con- 
ditionnels ou  à  terme  (1). 

1402.  Notre  article  ne  parle  que  des  créanciers 
du  mari.  Les  créanciers  de  la  femme  n'ont-ils  pas  les 
mêmes  droits?  N'ont-ils  d'intérêt  qu'à  la  séparation, 
intérêt  réglé  par  Tariicle  1446  ?  N'en  ont-ils  pas  aussi 
à  ce  que  les  époux  restent  en  communauté  et  sous 
l'égide  du  contrat  de  mariage  ? 

Les  articles  1447  du  Gode  civil  et  873  du  Gode  de 
procédure  civile  semblent  ne  pas  reconnaître  cet 
intérêt.    ' 

Et  en  effet,  les  créanciers  personnels  de  la  femme 
(j'entends  ceux  qui  ne  sont  pas  aussi  créanciers  de 
la  communaulé)  se  trouvent  pour  ainsi  dire  paraly- 
sés tant  que  dure  la  communauté.  Sans  recours  sur  le 
mobilier,  puisque  ce  mobilier  est  la  chose  de  la  com- 
munauté; sans  action  sur  les  fruits  des  propres  ,  puis- 
que ces  fruits  sont  entrés  également  dans  la  commu- 
nauté, ils  sont  réduits  à  se  venger  sur  la  nue  pro- 


»;)?■<  ■ 


(1)  Cass.,  req.,  27  juin  1810  (Dalloz,  9,  583). 
MM.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2942. 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n«  832. 
Benoit,  1. 1,  n"*  301. 


fmAé  (1)  :  ih  ont  donc  iBdféfêt  àifta  séjiaratroit,.  et 
quand  la  femme  la  demande,  elle  fait  lew  affaimen 
hâtant  le  moment  où  ils  pourront  se  payer  sur  des 
valeurs  aclualles.  Posons  cette  h^potbàse  :  ane 
femme  esl  condamnée  à  une  gro&se  aiaende  pour 
déliX.  Lenjârietlaooiuimiadiiié&*étai]tpa«  tenus^de 
celle  amende  [art.  1424  (2)]  n'aupodit  auGUQÎAiàièt 
à  se  prêter  à  une  séparation  fictive;  la  femme  aura, 
de  son  côté,  un  inlérét  opposé  à  la>séparatk)n. 

1403.  L'aBtide  1447  sir^pode<|«ie  HDyA  s'est  {rané 
régulièrement  daas  );a^pllOKéduee  enisépanalfocivdafis 
le  jugementet  da&Sir6£èculiot)..S'iLouv»e  auK>créaD- 
ciers  une  action,  c'est  à  cau^e  de  ia  eoilnaion  etde  la 
fraude  <{ui*^peiivent  se  eacher  âott^dm  larmes  ré* 
gulièsds  en  apjiarence  (3)- 

Que  si  la  procédure  a  été  irrégulière,  TactiM^ 
créanûieiis  trouve  aa  i^égla  Jansies  luAiMBrqae  i&èus 
avoQg>exfQBées^aaii''  iSlik 


I  _  •. 


AiiTJGii£444S. 


La  femmB  qui  a  obtaxï  wlaséfBXBitMa* de bw^ 
doit  Gonicihueï^y  |)ropor.lioiiiialJMDeBt  à  ses  ia- 


(1)  Suprà,  n?^  78a. 

Art.  i4i0(di^i'4a4&.  est, 

(2)  SM^jrà.  n«919. 

(3)  Art.  873  C.  de  procéd.  dv. 
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cuites  et  à  celles  du  mari,  tant  aux  frais  dumeé- 
aage  qu'à  ceux  d'éducatioa  des  enfaats  corn- 
mn&s  ;  elle  deit^upportar  an^ièrem^at  ces  frais, 
s'il  ne  reste  rien  au  mari. 


ARTICLE  14^49. 

La  femme  séfuiisée,  soit  de  corps  et  de  biens, 
soit  de  biens  seulement,  en  reprend  k  libre  ad- 
ministration :  elle  peut  disposer  de  son  mobilier 
et  raliéner;  elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles 
sans  le  consentement  du  mari,  ou  sans  étra 
autorisée  en  justice  à  son  refus. 


SOMMAIftË. 

1404.  TransiUoR.  CoBSfflératrâDSiSiir  raotofité  maritade^  La 
sàpasattoa  de  bÎM»  la.  laisse  subsister;  elle  ne  iait 
que  rendre  à  iaitiiiine<r3dmiiiisicati(m  de  ses  biens. 

i4f5.  BMuq^od  la  disposiUûn,  des.  biens  de  la  fiemme.ne 
yeiit.a'WMjr  Itcu^  iiieiBe.dans-.la  cas  deiSéparation,sans 
l'autorisa  tien  du  mari. 

1406.  Argument  peu  concliant  tiré  du  droit  romain. 

1il07.  Dans  le vvieuK.  dmit  fraoçaîÀ,  d'aérés  quelques  cou- 
tûmes,  la.8q[»aralioii  faisait. cesser  l'autorisation  ma- 
ritale peur.la  disposition  des  biens. 

1408.  Mais  ce  n'était  pas  le  droit  commun.  La  séparation 
enlève  au  maii  les  droits  qu'il  avait  comme  commun  ; 
elle  ne  pentiui  enlever  tsefix^^â^tient- de' sa  qualité 
de  mari. 
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1409.  Si,  d'après  la  coutume  de  Paris,  la  feiûme  séparée 

pouvait  s'obliger  sur  ses  meubles  sans  l'autorisation 
du  mari.  Texte  de  la  coutume,  favorable  à  l'affirma- 
tive. Mais  la  jurisprudence  a-t-elle  interprété  la  cou- 
tume en  ce  sens  ? 

1410.  Examen  de  la  question  de  savoir  si, d'après  l'art.  1448, 

la  femme  séparée  est  affranchie  de  Tautorité  maritale 
pour  aliéner  son  mobilier  et  en  disposer. 
D'après  la  jurisprudence,  la  femme  ne  peut  dispo- 
ser de  son  mobilier  que  lorsque  ses  actes  de  dispo- 
sition ne  sont  que  de  simples  actes  d'administra- 
tion. 

1411.  Objection  embarrassante  par  laquelle  il  a  fallu  passer 

pour  arriver  à  ce  résultat.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion qui  lui  sert  de  fondement. 

1412.  Suite.  Objection  tirée^de  la  cooitume  de  Paris  et  de 

Vanciea  droit. 
1415.  Répoftse  à  celte  dernière  objection.  Citation  de  Fer- 
rières. 

1414.  Citation  de  Brodé^u. 

1415.  Citation  de  Lebrun. 

1416.  Résumé  sur  l'ancienne  jurisprudence. 

1417.  Arrêt  plus' récent  de  la  Cour  de  cassation  qui  inCrme 
'    l'autre  anrrêtbité  au  n«  lïli.      ^ 

1418.  Le  dernier  arrêt  est  meilleur  que  le  premier.  Il  con- 

cilie l'àrf,  1449  avec  l'art.  217  d'à  Oodé^dvif. 

1419.  Suite.  Son  véritable  sens. 

t  ■  '.     - 

1420.  Il  est  donc  certain  que  les  actes  de  disposkion  du  mo- 

bilier, faits  par  la  femme  séparée,  ne  sont  pas  valables 
sans  l'autorisation  maritale.  Exemples. 

1421.  Du  partage  d'une  succession  mobilière. 

1422.  Du  placement  des  capitaux  à  rente  viagère. 

1423.  De  la  réception  des  capitaux  et  du  droit  d'en  donner 

quittance. 
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1424.  De  l'emploi  des  capitaux  payés  à  la  femine. 

Quid  dans  ie  régime  de  la  communauté  ? 
Quid  sous  le  régime  dotal  ? 

1425.  La  femme  dotale  n*est  pas  tenue,  du  moins  auregarddes 

tiers,  de  faire  emploi.  C'est  une  erreur  énorme  que 
de  rendre  les  tiers  responsables  du  défaut  d'emploi. 

1426.  Suite. 

1427.  En  est-il  autrement  quand  l'emploi  est  prescrit  par  le 

contrat  de  mariage  ? 

1428.  Suite. 

1429.  Suite.  Dans  ce  cas,  les  débiteurs  de  la  dot  doivent-ils 

surveiller  l'emploi,  sous  peine  d*ètre  responsables  ? 

1450.  Quid  si  l'emploi  n'est  imposé  qu'au  mari  seul,  non  pas 
par  le  contrat  de  mariage,  mais  par  une  libéralité 
faite  par  un  tiers  es  dehors  du  contrat  de  mariage  ? 

1431.  Puisque  la  femme  séparée  ne  peut  disposer  de  son  mo. 

bilier  sans  Tautorisation  de  mari,  elle  ne  peut,  à  plus 
forte  raison,  disposer  de  ses  immeubles  sans  cette 
autorisation. 

1432.  La  femme  séparée  ne  reçoit  sa  dot  et  ses  apports  qu'à 

la  condition  de  supporter  les  charges  du  mariage. 

1433.  Suite. 

1434.  Différence  à  cet  égard  entre  les  séparations  de  bien^ 

contractuelles  et  les  séparations  judiciaires* 

li35.  Comme  le  «lari,  reste  chef  du  ménage,  c'est  entre  ses 
mains  que  la  femme  doit  verser  sa  part  contributive 
dans  les  charges  du.mariage. 
Tempérament  à  cet  égard. 

1456.  Quid  s'il  n'y  a  jpas  ménage  commun  ? 

1457.  Des  compensations  entre  les  intérêts  de  la  dot,  dont  le 

mari  est  débiteur,  et  la  part  de  la  femme  dans  les 
frais  iîu  ménage. 

1158.  La  femme  n'est  pas  tenue  de  donner  caution  pour  sa 
contribulion  aux  charges  du  mariage. 


6&&  AB  eONTBAT  Bfi.VAIUÀGB 

1439.  Contre  qui  les  fasvnÎBaaui»  du  méitage  dans  lequel 
il  y  a  >séparBtioo.'de  hiess  'OB4-ik<actioB-.  pour  leurs 
fournitures? 

14M:  «Quand  ]a  fanane  séparée  «at  maTÎée. soi»  .1»  régime 
dotalveSe/i^'a  pas  la  libre dîaposîtioiit  da'sesvrevenus, 
même  avec  Tautorisation  du  mari.  Ses  revenus  soat 
affectés  à  Tentretlea  du  ménage.  Elle  ne  peut  dispo- 
ser que  de  ce  qui  excède  les  besoins  de  la  famille. 

1442.  Suite. 

1443.  Transition,  à  Tarticle  suivant 


1404. La  puissance  marri taîè  estf<mJKe  sirr  rordrc 
de  la  nature  et  sut  les  fois  dirinea  tl  tiaimkiês;f(). 
Je..ne  veux  p;as  parler  dé  cette  puissance  maritale 
que  la  férocité  romaine  poussait  jusqu^aux  plus  odieux 
«xcèa^  .nidaceUe  que  la^roasièreté  4e  nosliarbacea 
aîeiMneiMConiieiwâl.f^ie  eimN»e.vne  BMEte  de  droit 
de  propriété  sur  Tépouse.  Celle  dont  je  parlereat  m» 
ajirilviAé4|iiiia(pfMBlantfei^m^  eU'asûatafiM.'  C'êM 
parce  qwviÉinan  Mbtmifkm  Sart^  ;cpi'él»a0feflenprotec- 

Si  la  séparation  de  Mens  armrtéstiiêiifteaHiffets  que 
le  divorce  ,  il  ne  faudrart  pas  hésiter  à  '  diïe  qu'elle 
affranchit  Tépouse  de  là  tntellb  de  sen  mari:  le  df- 


»—»*—»♦—<.»■■— <»^-^»-^—#»^     Il  I       111       I  ^«T»— i»»M».m»— ^ 


(1)  Mmi.  Mémoire  èixV Académie  des  eeiêHces  momies  et 
Ugues  sur  Vln/hemm  du  ChrisHaimmeeur  le  droitromain 


ET  DES  DRQ^XS  J)iB8  WOl^X.  A»SS.  1448-1449.      M7 

xnee  jrampt  l-e  maoria^  ,  il  Tend  à  la  feimne  sa 

Vhm  à» jséfMalieii  i  de  -biens-  a^approche.^a »  à^^  ee» 
^efiiéteeteslréHBM'r^ellie  taisse  rafcsîsUrile  mamge';'éHe 
m\^9iA\qfm  cbangov'ie-^^jinBedes'èieos^  eilQ  d&afi« 
àihi  femaieltt  dtioibde'neppendiiesoii  «pp^rt,  emen 
ptamûiifiP'ia  (dMaifttliifim^  d«>mar».  Il  »&fmt  (Dop'dw 
de  briser  le  lien  du  mariaig<fe(m  tsmtmi'quB*leiien  mil 
dissoluble),  par  la  seule  censidération  du  mauvais 
mém^rim  niai.  Jfisafifii)d»fl«Bdn  àlaié^ 
fiiimttralîoii  dto  mm  paÉrâmouMi 


iél^..  ki  00mmmm  «im^ditteidÉé. 

81  It  €é^iafaiio»4e'Mem'Re'  seifstraït  fs^lk  per* 
seime  d^l^  feimn^à  f%i«tor¥té  <fà  mari,  du  moins  ne 
doit-^è  pasAîre^CBssw  wn  auienUé  sur  lèff  Mens? 
La  digni^*^  wariafiQ'^  mtot  de  lift'  (ëimne,  «XBgent 
()ue  «a^pêfsenife  smttMJeiirsinlftordiDBTièeâ  h  puis- 
siMMe  ««ni«tAilEK'«m'«ii'  ééiîAl  être' de  mëine^  ses 
Ueosi  VkvtUiiik  semnefWe,  «ous  ce  rapport,  a  l^utô- 
ritê'df\m  marr  dfeaîpé,  improdènt,  qui  n'a  pas  su  ré- 
giî^]iii<'mémeteft  propres  (fens,  et  qui  est  pours»> 
fénmw^tm  gotde  saii«'«utorfCé  inorrfeî'Ne  Wttt-il 
pas*  âès  lors'toimr  à^lttr  f^mme  ir  disposition  dèr  «e& 
biens? 


1406.  L^s  Bomaîns ,,.  toujours  d'ëGants  de  là  fai* 
Ueiijâe  iAMVmfmàeme dea &iiu»ea»  A!air.aiâit  pa& 
pensé  quel  réfQ«a(riiép;ttHi6:pmiv.àttM^       «a  dot. 
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Elle  en  reprenait  Tadministration,  et  rien  de  plus(l). 
On  s'est  beaucoup  servi  de  ce  précédent  dans  le  droit 
français  (2);  mais  je  ne  le  considère  pas  comme  saf- 
fisamment  décisif.  A  Rome,  Tautorisation  maritale 
n'était  pas  organisée.  L'impuissance  de  la  femme  d'a- 
liéner ses  biens ,  tenait  à  Tinaliénabilité  de  la  dot , 
toujours  subsistante  après  la  séparation  ;  elle  ne  tenait 
pas  à  l'autorité  de  son  mari. 

1407.  Dans  notre  vieux  droit  français ,  cette  ques- 
tion fut  posée ,  et ,  dans  beaucoup  de  localités ,  la 
coutume  décida  que  la  femme  commune,  en  repre- 
nant ses  biens,  reprenait  la  liberté  d'en  disposer.  Ce 
n'était  pas  seulement  pour  l'administration  qu'elle 
était  affranchie  de  l'autorisation  maritale,  c'était  aussi 
pour  la  disposition  même  de  son  avoir  ;  en  sorte  que 
la  femme  recevait,  par  la  séparation ,  une  émancipa- 
tion presque  entière.  C'était  aller  trop  loin. 

Sans  doute,  la  puissance  du  mari  est  altérée  parla 
séparation  des  biens  ;  il  perd  la  seigneurie  des  biens 
comme  commun.  Mais  la  séparation  ne  lui  ôte  pas  la 
puissance  sur  la  personne  de  sa  femme  ;  il  est  tou- 
jours son  chef  (3).  Si  elle  lui  fait  perdre  ses  droits 
comme  seigneur  de  la  communauté,  elle  lui  laisseses 
droits  comme  mari.  Or,  en  tant  que  mari,  en  tant 


(1)  Justinien,  I.  20,  C,  De  jure  dotium. 

(^)  Brodeau  sur  Louet,  lettre  F,  somm.  30,  n*  2. 

Basiiage  sur  Normandie,  art.  538,  t  2.  p.  459,  coL  1. 
(3)  LoyseaU)  Déguerpiss.,  liv.  2,  chap.  4,  n^  11. 
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qu'ayant  autorité  sur  la  personne  de  sa  femme,  il  a 
droit  sur  les  volontés  par  lesquelles  elle  disposerait 
de  son  avoir,  de  cet  avoir  qui  est  la  ressource  de  la 
famille. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  avait  des  coutumes  qui  al- 
laient jusqu'à  décider  que  la  femme  séparée  pouvait 
disposer  de  ses  meubles  et  de  ses  immeubles  comme 
si  elle  ne  fût  pas  mariée  (1);  ee  qui  avait  donné  lieu  à 
Dumoulin  de  dire  de  là  femme  séparée  sous  ces  cou- 
tumes :  Non  e^ampliùa'im  potestatemri  (2)^  comme  si 
elle  eût  été  émandf»ée(5)«  Et  Gousset,  sur  Tarlicle  69 
de  la  coutume  de  Chaumont ,  enseignait  aussi  que 
mulier  exil  extra  potesiatem  viri;  suijuris  et  légitima 
jyersona  effioilurmquè^aiC  sivir  naturaUler  moriretur. 

■  ■  ,  ■  '»  ■     ' 

1408i  Toutefois ,  ce  n'était  pas  laie  droit  com- 
raun.  J^  le  répète  ,  la  séparation  ne  rend  pas  le  mari 
et  la  femme  étrangers  l'un  à  l'autre,  soit  sous  le  rap- 
port de  raffection,  soit  sous  le  rapport  de  Tintéret. 
Le  mariage  subsiste,  et  avec  lui  la  dignité  du  mari  et 
sa  supériorité  comme  chef  de  Tassocialion.  Il  est  în- 


(i)  Montargis,  cliap.  8,  art.  6. 
Dunois,  art.  58. 

Sedan,  art.  97,  chap.  de  la  Communauté, 
Lorris.  art.  1,  dota  Communauté, 
Ancienne  coutume  d'Orléans,  art.  171. 

(2)  Sur  Bourbonnais,  art.  170  et  232. 
Sur  Reims,  art.  225. 

(5)  Sur  Auvergne,  chap.  14,  art.  4.   . 

II.  44 
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téressé  à  ce  que  la  femine  ne  se  dépouille  pas  témé- 
rairement de  sa  fortune,  afin  de  contribuer  aux  char- 
ges du  mariage  et  d*assurer  l'avenir  des  enfants  nés 
et  à  naître.  Aussi  le  droit  commun  de  la  France  était- 
il  bien  loin  de  donner  à  la  femme  séparée  la  plési- 
tude  de  la  disposition  de  ses  biens.  La  coutume  de 
Paris  ^  qui  en  était  Texpression,  faisait  une  distinc- 
tion entre  les  aliénations  d'immeubles  et  les  engage- 
ments du  mobilier.  La  femme,  quoique  séparéc^ne 
pouvait  aliéner  ses  immeubles  ni  les  engager  sans 
Tautorisation  de  son  mari  ;  mais,  d'après  Tart.  234, 
elle  pouvait  s'obliger  personnellement,  sur  ses  meo- 
bles,  sans  être  autorisée  (I). 

1409.  C'était  sans  doute  beaucoup  moins  que  les 
coutumes  qui  attachaient  à  la  séparation  un  effet 
d'affranchissement.  M;>is  n'était-ce  pas  encore  trop? 
Basnage,  auteur  normand,  qui  n'avait  pas  un  grand 
amour  pour  la  coutume  «le  Paris,  lui  reproche  d'avoir 
encouragé  pnr  cette  disposition  la  licence  des  femmes, 
et  d'avoir  été  la  source  de  plus  d'une  erreur  (2). 

L'expérience,  en  eflet,  ne  tanla  pas  à  démontrer 
que  cette  liberté  de  s'obliger  pouvait  avoir  des  con- 
séquences fâcheuses.  Aussi  la  jurisprudence,  refai- 
sant la  coutume,  limita-t^elle  le  droit  de  la  femme 


(1)  y.  aussi  la  nouYelle  coutume  d'Orléans,  arr.  i96. 

(2)  Sur  Normandie,  art.  538,  1 2^  p«  459,  eol.  i. 
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aux  seuls  actes  d'âdminiâtralion  (1;.  Dalaiirière  eu*- 
geigfie  ce  qui  suit  :  «  On  tient  cinjouril'hui  pour 
»  maxime  <]ue  la  séparation  n'opère  précisément  que 
»  ce  que  rémancipalioa  proJuii  a  Tégard  des  mi*- 
»  neurs,  qui  ne  les  autorise  que  pour  la  libre  adiniT- 
»  nistration  de  leurs  revenus  (2).  »  Nûu$  reviendrons 
tout  à  l'heure  là-dessus  (5);  pour  le  moment,  re- 
marquons que  c'était  évidemment  modifier  la  cou- 
tume. Mais  la  jurispruilence  agissait  dans  un  intérêt 
public.  Nm^  allons  voir  que  ce  que  la  jurisprudence 
a  fait  pour  la  coutume  de  Paris»  elle  Ta  fuit  aussi  pour 
l'article  1449  du  Code  civil. 

4410.  En  effet,  rariicle  1448  porte  tes.tuellemei|t 
que  la  femm^î  «rparée  soitde  corps  ,  soit  de  biens  ^ 
peut  disposer  de  son  mobilier  et  l'aliéner. 

Qr,  dpnner  à  la  femme  Taulorisation  de  disposer 
librement  de  ses  revenus  et  de  son  mobilier  et  d'alié- 
ner ce  mobilier  sans  autorisation ,  c'est,  ou  créer 
une  exception  au  droit  commun,  écrit  dans  l'article 
217  du  Code  civil,  ou  au  moins  se  servir  d'une  ré- 
daction qui  ne  cadre  pas  avec  l'arlicle  217,  et  qui, 
prise  à  la  lettre,  pourrait  faire  antinomie  avec  cette 
disposition.  El,  comme  la  jurisprudence  ne  pouvait 
admettre  une  exceplion  non  motivée  à  l'article  217, 
qui  est  un  article  principe;  comme  elle  ne  pouvait 


(4)  Pothier  surOrléans,  art.  296. 

(2)  Sur  Loisel.  liv.  4,  l.  2,  n«24. 

(3)  fo/ri,  û»  1418. 
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non  plus  supposer  une  antinomie  ,  elle  a  donc  eu 
reeours  àJa  conciliation»  et  elle  décide  que  Tarticle 
4449  ne  doit  ^'entendre  que  des  aliénations  de 
mobilier  qui  portent  le  caractère  d'actes  d'adminis- 
traiioh,et  non  de  celles  dont  le  caractère  est  plus 
grave  pour  la  femoie,  et  qui  sont  le  résultat  d'enga- 
gements personnels  non  autorisés  parle  mari. 
•  C'est  pourquoi  il  a  été  jugé  que  Tarticle  14411 
ne  donne*  pas  à  la  femme^  non  autorisée  de  son 
mariât  le  droit  de  souscrire  .des  engagements  el 
de  contracter  des  obligations  ;  car  la  femme  li- 
vrée à  elle-même  serait  exposée  à  être  surprise  : 
on  lui  ferait  souscrire  des  engagements  indéfinis 
qui  la  réduiraient  à  l'état  déplorable  de  voir  ses 
revenus  saisis  à  perpétuité.  Ses  enfants  seraient 
exposés  à  pfianquer  du  niicessai.re,  et  le  ménage,  en- 
detté et  détruit,  ofTdrait,  àcôté  de  la  déconfiture  du 
mavii  le  titiste  spectaclefd'une  éppu^e  obérée.  C'est 
l»en  assez  que  le  mari  soit  ruiné  ;  il  ne  faut  pas  per- 
mettre à  la  femme  de  se  ruiner  eUe-iBême.  De  quoi 
se  plaindrait  le  créancier?  il  a  est  pas  fa); oracle  :  il 
devait  savoir  qu'une  femme  non  autorisée  e$t  une 
femme  incapable  (art.  217  du  Code  civil).  . 

LajurîsprudenceadoncmaintenuliQpriqcipederau- 
lorisation  maritale,  sur  lequel  reposent  l'honneur  du 
mariage,  Tintérêtde lafemme  etcelui  des  enfanls(l). 


(1)  Bordeaux,  22  août  1826  (Dalloz,  29, 1.  185).  Le  pour- 
voi a  été  rejeté  le  18  mars  1829  (Dalloz.  29, 1, 185). 
Cass.,  ch.  civ.,  5  mai  1829  (Dalloz,  29, 1,237). 

7  décembre  1830  (Dalloz,  31, 1, 15). 
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14H.  On  pressent  cependaf!t  l'objection  embar- 
rassante sur  laquelle  il  a  fallu  passer  pour  arriver  à 
ceréniUdl  :  si  la  femme  peut  oliéner  sans  autoirisa- 
tion son  mobilier ,  pourquoi  ne  pourrart-eUe  pas, 
sans  autorisation,  s'engager  à  payer  sur  ce  mobilier, 
et  jusq ira' concurrence  de  ce  même  mobilier, -des 
sommes  reçues  par  elle?  Que  fait-elle autr^* chose, 
sinon  s'obliger  à  livrer  à  son  créancier  cette  fortune 
mobilière  dont  elle  a  la  pleine  et  entière  dispositien? 
Sans  doute,  les  engagements  de  la  femme  seront  nuls 
pour  èlrô  exécutés  sur  les  immeubles;  mai»,  tant 
que  les  engagements  n'affecteront  que  les  meubles 
et  seront  exécutés  sur  la  fortune  mobilière  de  la 
femme,  ils  tie  dépassent  pas  le  droit  accordé. par 
rarl.  1449. 

Cette  objection  lire  un  haut  degré  de  gravité  d'un 
arrêt  de  là  Cour  de  cassation  du  18  mai  1819  (1) , 
portant  cassation  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen, 
(|ui  avait  annulé  un  billet  à  ordre  de  5,500  francs 
qu'une  femme  séparée  de  biens  avait  souscrit,  sans 
autorisation ,  au  profit  d'un  créancier  qui  lui  avait 
remis  pareille  somme,  et  qui  ne  prétendait  à  autre 
chose  qu'à  faire  exécuter  ce  billet  sur  les  revenus  de 
réponse.  La  Cour  de  cassation  décide  expressément 
que  celte  obligation  de  5,500  fr.  n'excède  pas  le 
droit  consacré  par  l'art.  1449 ,  et  que  ce  serait  res- 
treindre le  pouvoir  de  la  femme  séparée,  que  de  lui 


(1    L)evill.,G.  j,74. 
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eûléver  le  droit  tle  s^obltger  sur  son  mobilier  (1). 
Pour  fortifier  celle  opinion,  on  peut  ajouter,  non- 
9€iutement  qu'aucune  prohibition  n'est  prononcée  par 
l'art.  4449  du  Cude  civil,  et  quM  résulte  même  de 
cet  article  que,  jusqu'à  concurrence  de  son  mobilier, 
la  femme  séimrée  a  copacifé  pour  s'obliger;  mais  en- 
core que,  si  le  Icgislotpur  eût  voulu  mettre  la  femme 
dMs  un  état  trincapacité  à  cetég?)rd,  il  l'aurait  dit, 
ainsi  qu'il  Ta  fail  pour  le  mineur  émancipé  etpoar 
l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  par  les  arti- 
cles 483  et  499  du  Code  civil  (2). 


1412.  Ce  n'est  pas  tout,  et  ceux  qui  défendent  ce 
système  se  prévalent  d'uti  rapprochement  marqué 
entre  Tart.  1449  et  la  coulume  de  Paris,  rapproche- 
ment qui»  suivant  eux,  ne  saurait  être  fortuit,  et 
qui  semble  porter  le  cachet  d'une  volonté  réfléchie. 
Voici  leur  argumentation  : 

La  coutume  de  Paris,  après  avoir  proclamé  dans 
l'art.  225  l'incapacité  de  la  femme  séparée  non  auto- 
risée, aJDUtait  cependant»  dans  Tart,  224,  que  lors- 
qu'elle était  séparée,  elle  pouvait  ester  en  jugemeot 
sens  l'autorisation  de  son  mari,  et,  dans  Tart  234, 


(!)  En  ce  sens: 

Cassât.,  rcq.,  16  mars  1813  (Dfvill.,  à  m  à»tB). 

liesançon.  oi  janvier  18^27  (Dalloz,  37,2, 136). 
(2)  Besançon,  31  janvier  1827  (Dj11o2,  27,  2, 13G). 
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que  Tétat  de  séparation  lui  donnait  le  droit  de  s'obli- 
ger, également  sans  le  consentement  de  son  mari. 
Ceci  était  fondé  sur  ce  que  le  mari  n'est  pas  maître 
des  meubles  et  effets  mobiliers  de  sa  femme,  et  que 
n^ayant  plus  la  jours$«ance  et  Tadministration  de  ses 
biens,  il  est  san«  intérêt  (1).  Les  auteurs  enseignaient 
donc  que  la  femme  séparée  entrait  dans  une  sorte 
d'état  d'émancipation  (2)  ;  qu'elle  pouvait  disposer  de 
ses  meubles^  et  s'obliger  jusqu'à  concurrence  de  ses 
meubles  et  revenus  (5).  Seulement  elle  ne  pouvait 
vendre,  aliéner,  hypothéquer  ses  immeubles  sans 
l'autorisation  de  son  mari.  Un  acte  de  notoriété  du 
Cbâtelet  constatait  cette  doctrine  avec  certitude.  On 
y  tenait  pour  constant  que,  ta  séparation  donnant  à  la 
femme  la  jouissance  et Tadminislration  dé  ses  meu- 
bles ,  «  il  est  juste  qu^'elle  puisse  s'obliger  jusqu'à 
concurrence  de  ses  revenus  et  du. mobilier;  de  sorte, 
néanmoins,  que  l'obligation  qu'elle  contracte  seule, 
étant  même  séparée,  ne  peut  jamais  donner  aucun 
droit  sur  ses  immeubles;  mais  le  créancier  peut  se 
faire  payer  sur  les  revenus  et  sur  les  meubles,  jusqu'à 
concurrence  desquels  seulement  f  obligation  est  va- 
lide (4).  .  ^ 


(1)  Ferrîjères  sur  Paris,  art.  224»  gloso  2,  n*  1. 

(2)  Lecarous  sur  Ferriéres,  loc.  cit.,  n^  8  ;  et  sur  i V.t.  254, 

obà.  n*  S. 

(5)  Lecamus,  id. 

(4)  Rapporté  dans  Ferriéres,  loc.  cit.,  n*  23. 
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1415.  Est-il  bien  vrai,  cependant,  que  tel  fût  le 
véritable  état  de  la  jurisprudence?  Voici  la  contre- 
partie :  il  faut  nécessairement  la  connaître  pour  se 
décider.  Voyons  d'abord  Ferrières  dans  son  com- 
mentaire de  Fart.  234  (1)  : 

«  La  femme  peut  s'obliger  par  simples  obligations, 
pour  sommes  médiocres  de  deniers,  qui  se  peuvent  ac- 
quitter sur  ses  meubles  ou  sur  le  revenu  de  ses  im- 
meubles. Brodeau,  sur  M.  Louet,  tient  qu'une  telle 
obligation  passée  par  une  femme  séparée,  sans  l'au- 
torisation de  son  mari^  ne  pourrait  pas  s'exécuter  sur 
ses  meubles  ,  parce  qu'étant  nulle ,  elle  ne  produit 
aucun  eifet. 

•  Mais  l'opinion  commune  est  que  la  jouissance  et 
administration  que  donne  la  séparation  à  la  femme, 
lui  donne  le  pouvoir  de  faire  de  semblables  obliga- 
tions ;  et  quand  la  question  se  présente  sur  la  validité 
ou  nullité  d'une  obligation,  c'estaujuge  d'en  décider 
eu  égard  aux  circonstances.  La  cause  est  juste  et  lé- 
gitime quand  c'est  pour  les  besoins  de  la  maison  (2). 

»Gependantilsemble,parcetart.234,qttelafemme 
séparée  se  peut  obliger  sans  aucune  distinction,  sans 
êtreaulorisée, puisque  cet  article  en  fait  une  exoeptios 
sans  aucune  restriction.  ...Il  parait  assez  que  Tesprit 


(1)  N-  16  à  19. 

(2)  Chenu  (cent  1,  quest.  51)  rapporte  un  arrêt  du  21  jan- 
vier 1697  qui  valide  une  obligation  souscrite  par  une  femine 
séparée,  sans  autorisation,  pour  des  effets  fournis  par  un 
marchand  pour  habiller  ses  enfants. 
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de  notre  coutume,  en  cet  article,  est  de  donner  à  la 
femme  séparée  le  pouvoir  de  s'obliger  indéfiniment 
et  indistinctement  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 
Mais  la  Cour  a  jiigé  le  contraire,  quoique,  par  la  sé- 
paration, elle  soit  soluta  à  lege  mariti,  à  cause  de  Tin- 
lérêt  du  mari,  par  l'espérance  qu'il  &  de  se  réconci- 
lier avec  elle.  Ainsi  y  elle  ne  peut  s'obliger  que  par  de 
simples  obligations  dont  la  cause  soit  juste  et  légitime^ 
comme  pour  le  besoin  de  là  maison.  » 

On  voit  conibien  Tobjection  tirée  de  l'ancien  droit 
commence  à  s'affaiblir. 


1414.  Maintenant  écoutons  Brodeau(l)  :  «  Femme 
»  séparée  de  biens  peut,  sans  le  consentement  de  son 
»  mari,  disposer  de  ses  meubles  et  du  revenu  de  ses 
»  immeubles  ;  peut  faire  baux  à  ferme^  donner  quii' 
»  tances^  et  s'jobligery  à  l'effet  de  ta  séparatiout  pour 

»  SA  nourriture  et   ENTRETÈNEMENT  ,    MAIS   NON    POUR 

«  AUTRE  SUJET,  ni  par  aucune  obligation  ^  donation  ou 
p  contrat  qui  affecte  l'immeuble  et  emporte  aliénation 
»  perpétuelle.  » 

Et  il  cite  la  loi  29,  G.  de  Jure  dotium,  qui,  après 
avoir  parlé  de  la  reprise  de  la  dot  opérée  par  la  sépa- 
ration ,  ajoute  cette  condition  : 

«  Ut  eadem  mulier  nuUam  habeat  licentiam  eas 
»  res  alienandi,  vivente  marilo,  et  matrimonio  inter 


(1)  Sur  Louet,  lettre  F,  somin.  30,  n*  2. 
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»  eos  consliluto;  sed  fpuctibtis  edrum  dd  sustentât!^ 
»  nem  tàm  siii  quàm  mariti,  filiorumqae,  st  qtm 
»  habet,  abutatur.  » 

Brodeau  ajoule  que  plusieurs  arrêts  ont  aninité, 
pour  le  tout,  (lesobli<j;ationsqtiialKectaieiit  les  meubles 
elles  immeubles;  qu'en  pareil  cas  le  créancier  m 
serait  pas  reçu  à  restreindre  Tobligaiion  sur  les  re- 
venus et  ie  mobilier  :  car  le  contrat  e%i  nui  pour  ie 
tout  par  cela  seul  qu'il  allecte  les  immeubles;  on  m 
peut  le  diviser.  La  restitution,  qui  eslindivisitde ,  est 
donnée  à  la  femme  ex  omni  causa;  de  sorte  que,  lors 
même  que  Tobligation  est  de  sommes  mobilières  et 
qu'elle  n'excède  pas  les  revenus,  si  cependant  elle 
a  Irait  sur  les  immeubles  et  les  affecte  d'hypothèques, 
cette  obligation  est  nulle  pour  le  tout,  l'hypothèque 
étant  une  sorte  d'aliénation.  On  sait  que  dans  Tan- 
cienne  jurisprudence  les  contrats  authentiques  em- 
portaient hypothèque  de  plein  droit. 

Si  donc  une  femme  séparée  a  besoin  (Tem pronier, 
il  faut  qu'elle  se  fuisse  autoriser,  sort  par  le  mari, 
soit  par  justice.  Telle  est  la  conclusion  de  Brodeau, 
etla  jurisprudence  des  arrêts  autorisait  sadistinetion. 

La  dame  de  la  Roche-Boisseau,  séparée  de  biens, 
voyant  tout  son  avoir  saisi  par  ses  cohéritiers,  avait 
fait  des  constitutions  de  rentes  modiques  pour  se 
procurer  de  quoi  vivre  :  elle  n'avait  pas  été  autorisée. 
Ses  enfants  prétendirent,  après  son  décès,  que  ces 
constitutions  étaiientnulles,  faute  d'autorisation;  mais 
il  fut  jugé  au  parlementde  Paris  que  ces  constitutions 
étaient  valables»  Yu  leur  modicité  et  la  nécessi  té  de  ré- 
ponse »  pressée  ptr:le  faesoki  de  souteuîr  «a  SMulle  et 


ET  DES  DROITS  DES  KPOUX.  ART.  1 448-1 44Î).      .  699 

de  poursuivre  de  nombreux  procès  pour  oblenir  son 
partage  (1). 

Mais  dans  une  antre  affaire,  jugée  au  parlement  de 
Parig  paranétdu  24  avril  158U,  où  ces  circonstances 
ne  se  préscnlérent  pas,^  les  renies  furent  déclarées 
nulles  ex  djfectu  palestaiis  (2). 

Ainsi,  parce  que,  dans  Tespèce  du  premier  arrêt, 
la  femme  ne  s'était  obligée  que  pour  son  entrelènemeni, 
comme  dit  Brodeau,  son  obligation  fut  approuvée  ; 
on  la  déclara  nulle  dans  Tespèce  du  second,  parce 
qu'elle  était  plus  ample. 


1415.  Quant  à  Lebrun  (3),  il  tient  aussi  que  la 
femme  séparée  ne  peut  contracter  sans  autorisation; 
que  la  séparation  n'a  que  Teffet  de  rén^ancipation 
pour  les  mineurs;  qu'elle  n'est  autorisée  de  plein 
droit  que  pour  la  geslian  de  san  revenu  ;  qu'elle  peut 
bien  faire  des  baux  et  des  marchés  pour  réparations^ 
qu'elle  peut  donner  quittance  de  ses  revenus ,  mais 
qu'elle  ne  saurait  aller  au  delà;  (jue  vainement  le 
créancier,  pour  sauver  l'obligation  d'une  femme 
séparée,  déclarerait  ne  vouloir  Texéculer  que  sur  les 
meubles  et  revenus;  car  son  titre,  étant  nul,  ne  peul 
avoir  aucun  effet,  $i  ce  nesi  paur  sommes  medi(pies. 


(1)  Louel,  letlre  F.  somcn.  30. 

(2)  Id. 

(3)  P.  138,  n»'8eti^in>. 
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141  G.  Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  quel  èlait  Télal 
(les  choses  sous  Tempire  de  la  coutume  de  Paris,  non 
pas,  si  Ton  veut,  d*après  le  texte  même  dé  celle 
coutume,  mais  du  moins  d'après  l'interprétation  des 
meilleurs  auteurs  et  la  jurisp/udence  des  arrêts.  ' 

On  voit  que  le  système  qui  voudrait  tirer  d'autres 
résultats  de  Tart.  1449  du  Code  civil  n'est  pas  fondé 
à  prendre  son  point  d'appui  dans  l'ancienne  jurispru- 
deuce. 


1417.  Mais  il  y  a  plus  :  c'est  que  la  Cour  de  cassa- 
tion, revenant  à  des  idées  plus  favorables  au  main- 
tien de  l'autorité  maritale,  a  définitivement  change 
sa  jurisprudence. 

Voici  sa  pensée  dernière  : 

I/art.  1445  n'a  investi  l'époux  d'une  liberté  in- 
définie de  disposer  de  son  revenu  et  d'aliéner  son 
mohilier,  que  dans  la  mesure  de  son  administration. 
Celie  libre  administration,  qu'elle  reprend  par  la  sé- 
paration de  biens,  a  besoin  d'une  certaine  latitude 
de  capacité  pour  vendre,  aliéner,  s'obliger.  Il  faut 
que  la  femme  puisse  se  défaire  d'un  mobilier  qui 
dépérit;  il  faut  qu'elle  puisse  vendre  les  fruits  de 
ses  récoltes;  il  faut  qu'elle  puisse  contracter  des 
obligations  pour  payer  les  frais  de  réparation  de  ses 
immeubles,  et  toutes  les  dépenses  qui  rentrent  dans 
une  administration  bien  ordonnée.  Toutes  les  fois 
donc  qu'un  billet  de  la  femme  aura  été  souscrit  saus 
autorisation,  mais  pour  l'administration  de  ses  biens, 
le  billet  sera  valable.  Mais  il  sera  nul  s'il  n'a  p^ 
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cette  cause  essentielle  (1).  Il  ne  serait  pas  raisonna- 
ble qu'une  femme  pût  s'engager  pour  quelque  cause 
que  ce  soit.  L'art.  1449  ne  la  délivre  de  Tautorisa- 
tien  que  pour  les  actes  d'administration.  Elle  n'est 
libre  que  pour  administrer;  elle  ne  l'est  pas  pour  se 
ruiner,  elle  et  ses  enfants.  —  En  un  mot,  et  pour  me 
servir  des  expressions  de  la  Cour  de  cassation,  «  la 
»  faculté  accordée  à  la  femme  séparée,  de  disposer 
»  de  son  mobilier  et  de  l'aliéner,  doit  être  restreinte 
»  aux  actes  qui  ont  pour  cause  l'administration  de 
»  ses  biens.  » 


4418.  Ce  système  est  simple,  équitable,  morni;  il 
concilie  à  merveille  le  droit  commun  et  l'art.  217  du 
Code  civil,  avec  la  disposition  de  l'art.  1449  (2). 

1419.  Je  crains  qu'il  n'ait  pas  été  bien  compris 
par  MM.  Rodiére  et  Pont  (3).  Ces  deux  estimables  au- 


(1)  Cassât.,  5  mai  1829,  portant  cassation  d'un  arrêt  dt^ 

Nîmes  (Dalloz,  29, 1,237). 
Id.,  7  décembre  1830,  portant  cassation  d'un  anvt 

d'Aix  (Dalloz,  3l,i,15). 
Cass.,  req.,  12  février  1829. 
18  mai-s  1829. 
7  décembre  1829. 
Paris,  1"  juin  1824. 
Rouen,  18  septembre  1825. 

(2)  Infrà.  n'  228t . 
(5)  ï.  2,  n°  882. 
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ieurs  semblent  croire  que  le  droil  d'aliéner  les  meu- 
bles eslindéfint.el  que  si  b  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  prosoril  les  obligations  souscrites  parré- 
pouse  séparée  de  biens  et  non  autoriëée,  qui  abou- 
tissent en  définitive  à  l'aliénation  de  ce  mobitier, 
c^esi  parce  que  ces  obligations  sont  un  moyen  indi- 
rect et  périlleux  d'user  de  la  faculté  accordée  par 
l'art.  144d  ;  que  de  même  que  la  faculté  d'aliéner  le 
bien  dotal  n'entraîne  pas  la  faculté  do  Thypothé- 
quer,  parce  que  cette  faculté  est  plus  dangereuse 
que  Taliénation ,  de  même  la  faculté  d'aliéner  le  mo- 
bilier n'entraîne  pas  le  droit  d'en  compromettre  la 
conservation  par  des  engagements,  des  cautionne- 
ments, des  promesses,  des  emprunts,  plus  dange- 
reux de  beaucoup  que  l'aliénation  et  plus  tentants 
pour  la  fragilité  de  la  femme. — Mais  rien  de  tout 
cela  n'est  dans  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation.  Les 
plaidoiries  des  avocats  ont  pu  poser  cette  thèse 
bizarre;  la  Cour  de  Montpellier  a  pu  s'y  laisser 
prendre  dans  un  arrêt  rendu  après  renvoi  de  la 
Cour  de  cassation  (1);  mais  la  Cour  de  cassation  n'en 
a  pas  fait  son  point  d'appui.  J'ai  cité  ses  paroles  dé- 
cisives. Voici  sa  pensée  dans  toute  sa  pureté  :  la 
femme  ne  peut  aliéner  son  mobilier  que  pour  cause 
d'administration  de  ses  biens;  dans  cette  mesure, 
elle  peut  s'obliger  aussi  bien  qu'aliéner;  nulle 
différence  entre  l'aliénation  et  l'engagement.  Hais 


M)  10  juin  1830  (Dallez.  31,  2, 155, 156). 
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elle  n\i  pas  la  liberté  d'aliéner  son  mobilier  au  delà 
des  causes  cjuî  se  rallacbent  à  son  administration; 
par  suite,  les  engagements  qui  ont  une  cause  étran- 
gère à  son  administration  doivent  avoir  le  même 
sort.  Cette  doctrine  est  le  contre-pied  de  Tinterpré- 
tation  (le  MiM.  Rodière  et  Pont.  Elle  se  rattache  du 
reste  à  Tancien  droit,  et  à  rarticle234  de  la  coutume 
de  Paris  (1),  tel  qu'il  était  interprété  par  les  plus 
graves  au  leurs  (2),  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir  (3). 


1420.  Maintenant  que  nous  voilà  bien  fixés  sur 
Tesprit  et  la  portée  de  Tart.  1449,  il  nous  sera  facile 
d'en  faire  Tapplicalion  aux  différentes  espèces  qui 
se  présenteront.  Résumons  quelques  cas  notables. 

Une  femme  cède  ses  fermag»^s  échus,  et  promet  au 
eessionnaire  de  lui  en  garantir  le  payement;  celte 
garantie  est  d'autant  pins  grave  que  déjà  la  femme 
a  cédé  ces  mêmes  fermages  à  un  autre  individu.  Un 
tel  acte  n'est  pas  un  acte  d'adminislration  ;  c^est  un 
acte  de  disposition  :  la  femme  devait  ê!re  autorisée  ; 
faute  d'autorisation,  cette  cession  est  nulle  (4). 


(})  Arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  2  mai  1810  (Devill.,  5,  "2, 
2fi3).   • 

(2)  Dupte^sis,  t.  1,  p.  S90. 
Ft-rriêres  sur  fart.  t23i. 

(3)  Svprà^  !!••  1413etsuiv. 

(4)  Cassai.,  3  janvier  1831  (Dalloz,  31, 1,200); 

(DevilK,  31,1,22). 
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Une  femme  séparée  souscrit  sans  autorisation  des 
lettres  de  change  :  ces  lettres  de  change  sont  sans 
effet  (1). 

Elle  emprunte  sans  autorisation  pour  des  causes 
qui  ne  rentrent  pas  dans  Tadministration  de  ses 
biens  :  ces  emprunts  sont  nuls  (2) ,  et  cela,  encore 
bien  qu*ils  n'excèdent  pas  les  forces  du  mobilier  (3). 

Elle  donne  à  antichrèse  :  cet  engagement  esl 
nul  (4). 

i421.  Mais  peut-elle  faire  sans  autorisation  le 
partage  d'une  succession  mobilière?  je  le  crois (5).  Le 
partage  est  déclaratif  des  droits  de  la  femme  ;  il  fixe 
sa  part  dans  une  chose  commune.  Au  point  de  vue 
de  Fart.  1449,  on  le  rangerait  difficilement  dans  la 
classe  des  actes  d'aliénation  défendus  à  la  femme. 

1422.  On  demande  si  elle  peut  placer  sans  auto- 
nsalioii  ses  capitaux  à  rente  viagère  :  la  Cour  de 
Taris  a  décidé  que  ce  n'était  là  qu'un  acte  d'admi- 


(t)  Nîmes,  4  juillet  1823  (Dallez,  10,  141)  ; 

(DevilL.7). 
(2)  Montpellier,  10  juin  1830  (Dalloz,  51,  2,  156); 

(Devill.,  31,2;  1041. 
(5)  Paris,  2  mai  1810  (Dalloz,  10,  141)  ; 

(Devili.,3). 

(4)  Cassât.,  22  novembre  1841  (Dalloz,  42,  1. 189); 

(Devill.,^2.1,18!. 

(5)  M.  Toullier,  t.4,  n''406. 
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nisiration  non  interdit  à  la  femme  (1).  La  rente  via* 
gère  renferme  cependant  une  aliénation  du  capital  ; 
la  femme  a  aliéné  le  capital  pour  acheter  une 
rente  (2).  Mais  précisément  parce  qu'elle  reçoit  une 
rente,  et  que  cette  rente  peut  lui  procurer  le  bien- 
être  et  Taisance ,  on  ne  saurait  dire  qu'elle  aliène» 
qu^elle  se  dépouille»  qu'elle  perd.  Elle  remplace  une 
valeur  par  une  autre ,  elle  place  son  argent,  elle  ad- 
ministre sa  fortune  :  il  est  juste  de  lui  laisser  une 
certaine  latitude. 

1423.  De  même,  la  femme  peut  recevoir  ses  capi- 
taux et  ses  valeurs  mobiliers  et  eu  donner  quittance. 
En  agissant  ainsi ,  elle  administre  ;  elle  ne  sort  pas 
du  cercle  qui  lui  est  tracé  par  l'art.  1449. 

Qu'est-ce  d'ailleurs  que  recevoir  les  valeurs  qui 
lui  appartiennent,  sinon  exécuter  le  jugement  de 
séparation?  On  peut  donc  dire  que  le  jugement  de 
séparation  lui  tient  lieu,  à  cet  égard,  de  l'autorisa- 
tion de  son  mari  ;  le  jugement  Thabilite  formelle- 
ment et  spécialement. 

Ainsi,  si  un  immeuble  appartenant  à  son  mari  est 
vendu,  elle  peut  se  présenter  à  l'ordre ,  «et  les  créan- 
ciers n'ont  pas  à  lui  reprocher  le  défaut  d'autorisa- 
tion (3). 


(1)  17  mai  1834  (Dalloz,  34,  2, 155)  ; 

(Devill.,34,2,280). 

(2)  Mon  comm.  de  la  Rente  viagère,  n'*'216,  217. 

(3)  Nîmes,  12  juillet  1831  (Dalloz,  5J,  2,  21  G). 

II.  43 
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4424.  1\!ais,  en  recevant  ses  capitaux ,  la  femme 
séparée  est-elle  tenue  d'en  faire  emploi,  et  les  débi- 
teurs qui  se  libèrent  entre  ses  mains  ont- ils  quelque 
chose  à  exiger  d'elle  à  cet  égard  ? 

La  question  est  controversée  sous  certains  rapports. 

En  ce  qui  concerne  le  régime  de  la  communauté, 
elle  ne  |  rébenic  pas  de  difiiculté.  On  convient  que  la 
femme  est  m.iitresse  de  ses  capitaux,  qu^elle  a  droit 
de  les  recevoir  po!ir  les  administrer  librement. 

Mais  c'est  à  l'égard  de  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal,  que  s'élèvent  les  doutes.  Le  régime  do- 
tal est  un  régime  de  défiance  ;  on  y  a  peur  de  toulce 
qui  ressemble  à  la  liberté*  On  a  donc  soutenu  ,  on  a 
donc  jugé  que,  du  principe  de  Tinaliénabilité  de  la 
dot,  découle^  comme  conséquence,  que  la  femme  sé- 
parée ne  peut  recevoir  sa  dot  que  moyennant  emploi 
ou  bail  de  caution  (1).  Fragilis  et  lubrica  res  est  pe- 
cnnia^  quœ  facile perire potesi  (2).  Il  ne  faut  pas  laisser 
une  chose  si  glissante  entre  les  mains  de  la  femme, 
qui  est  si  faible;  il  est  nécessaire  de  prendre  des 
précautions  pour  assurerle  principe  tutélaire  de  Tio- 
aliénabilité  de  la  dot. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  sous  le  Code  civil  que 
celte  opinion  a  trouvé  des  partisans  ;  elle  en  compta 
de  nombreux  et  d'imposants  parmi  les  inlerprétesds 


(1)  M.  ïessier,  de  la  DeK  u' 550(1.  lî,  p.  «8). 

(2)  Mon  corn  m.  des.  Hypotiièques,  t.  2.  n*  616. 
Sujtrà,  n*  576. 
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droil  écrit ,  entre  autres  le  président  Favre  (1),  Ju- 
lien (2),  Fonlanella  (5),  Calelan  (4),  Graverol  (5), 
Salvial  (G)  et  autres,  qu*on  pourrait  appeler,  au  moins 
sur  cette  qtiestion,  ultra-dotaux.  M.  Tessier  t'a  repro- 
duite avec  beaucoup  de  force  dans  son  excellent  Traf te' 
de  la  dot,  et  lui  a  donné  tous  les  soutiens  désirables 
sous  le  rapport  des  précédents,  de  la  doctrine  et  du 
raisonnement  (7).  Qui  répondra  que  la  femme  gar- 
dera soigneusement  la  dot  touchée  par  elle?  qui  dit 
cpi'elle  ne  la  livrera  pas  à  ses  créanciers?  qui  ne 
craindra   pas  qu'elle  ne  la   fasse   passer  entre  les 
rnain^  de  son  mari,  par  suite  de  Tempire  qu'une 
femme  laisse  si  facilement  prendre  sur  elle?  Bien 
que  remploi  ou  le  bail  de  caution  ne  soient  pas  dans 
la  lettre  du  Gode  civil ,  ces  mesures  n'en  sont  pas 
moins  dans'  son  esprit.  Le  principe  de  Tinaliéna- 
btlilé'de  la  dbtest  aussi  énergique  sous  le  Code  ci- 
vil que  dans  l'ancienne  jurisprudence.  Qui  veut  la 
fin  doit  vouloir  les  moyens.  Il  ne  faut  pas  oublier 
d'ailleurs  que  la  dnt  est  d'intérêt  public.  Enfin , 


(1)  Code,  lib.  5,  t.  7,  def.  2  et  27.  Pourtant  W  ne  parle 
pas  précisément  de  ce  cas.  C'est  par  induction  q|i'jl  peutétre 
cité  (noun  comm.  des  irypolhèqws^  t.  2,  n*61C). 

(2)  Statuts  de  Provence»  t.  2,  p.  570. 

(5)  DejmcUs  d'dalib.,  claus.  7,  glose  2,  p.  3,  n'^49. 

(4)  Liv.  4,  chap.  26. 

(5)  Sur  La  Roclir  Ftavia,  lir.  2»  t.  4,  art  44. 

(6)  P.  195,196,200. 


(7)  T.  I,n'5j0,  p.  548,319. 


I 

L. 
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M.  Benech ,  embrassant  ce  parti  avec  une  affeclioa 
marquée  pour  le  régime  dotal ,  a  trouvé  moyen  de 
semer  dans  la  discussion  de  nouveaux  et  ingénieax 
aperçus  (1). 


1425.  Malgré  ces  raisons,    malgré    Timposant 
cortège  de  beaucoup  d'arrêts  qui  s'y  sont  associés, 
je  n'hésite  pas  à  décider  que  la  femme  dotale  qui, 
après  la  séparation  des  biens ,  reçoit  son  rembourse- 
ment de  la  main  de  ses  créanciers,  n'est  pas  tenue, 
sous  la  responsabilité  des  créanciers ,  de  faire  em- 
ploi de  ses  capitaux  (2).  Les  créanciers  remboar- 
sants  n'ont  pas  à  surveiller  l'emploi  ;  ils  usent  dn 
droit  que  leur  confère  l'art.  4234 ,  droit  que  rien  ici 
ne  vient  modifier.  Telle  est  aujourd'hui  la  jurispru- 
dence constante  de  la  Cour  de  cassation ,  qui  cepen- 
dant ne  saurait  passer  pour  abandonner  la  cause  des 
femmes  dotales.    La   Cour  d'Aix,  en   se  fondant 
sur  l'inaliénabilité  de  la  dot  mobilière ,  avait  cru 
pouvoir  considérer  comme  nul  un  payement  fail 
à  une  femme  séparée ,  sans  que  le  débiteur  eût  exigé 
d'elle  le  remploi  ;  mais  cet  arrêt  a  été  cassé  par  ar- 


(1)  De  l'Emploi  et  du  Remploiy  n°'  137,  138  et  suiv, 

(2)  Infrà,  n^  3186. 

Voyez  aassi  un  de  mes  rapports  à  la  Cour  de  cassabea 
(Devill.,  42,  1,  110  et  suiv.).  à  la  suile  duqueUélè 
rendu  un  arrêt  du  51  janvier  1842. 
Cass.,req.,  11  avril  1842  (Devill.,  42,  1,  315), 
Paris,  25  février  1845  (Devill,,  43,  2,  261). 
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îèi  de  la  Cour  de  cassation  du  25  janvier  1826  (i). 
Cette  solution  est  d'autant  plus  évidente,  que, 
d'après  l'article  1555  du  Gode  civil ,  les  sommes  do- 
tales employées  en  immeubles  ne  font  pas  les  immeu- 
bles dotaux ,  alors  que  le  contrat  de  mariage  n'a  pas 
prescrit  la  subrogation.  Il  n'est  pas  au  pouvoir  de  la 
femme  de  constituer  des  immeubles  dotaux  pendant 
le  mariage ,  si  le  contrat  de  mariage  ne  l'y  autorise. 
Or,  quelle  serait  la  solidité  de  cet  emploi  que  l'on 
imposerait  ici ,  puisque,  l'immeuble  acheté  n'étant 
pasdotal,  la  femme'pourrait  ensuite  le  revendre  et  en 
faire  de  l'argent  (2)  ? 

Par  suite,  les  débiteurs  de  la  dot  ne  seraient  au- 
cunement fondés  à  exiger  de  la  femme  séparée,  qui 
réclame  d'eux  le  payement  de  sa  dot,  qu'elle  fasse 
emploi  ou  qu'elle  donne  caution  (3). 


(1)  Dallez,  26,  1,195. 

Grenier,  Hypothèques,  1. 1,  p.  63. 
Caen.  9  décembre  1836  (Devill.,  37,  2, 164]. 
Cassât.,  25 décembre  1839  (Devill, 40, 1, 242). 
Jimge  Grenoble,  22  juin  1827  ;  et  Nîmes,  29  juin  1840 

(DevilL,  41,2,58). 
29  mars  1828  (Dallez,  28,  2, 216)  ;  et 
22  juillet  1830  (Dallez,  31,  2,  246). 
CùnH'à,  Montpellier,  29  novembre  1831  (Dallez,  32,  % 
160). 

(2)  Infrà,  n*  3183. 

(5)  Riom,  10  fé?rier  1830  (Dallez,  31,  2,  1). 


710  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE 

Voici  maîntenanl  sur  quels  arguments  décisifs  re- 
pose cette  jurisprudence  : 

Et  d'abord,  si  la  dot  était  entre  les  mains  du  mari, 
ce  dernier  ne  serait-il  pas  obligé  de  la  payer  par  la 
puissance  du  jugement  de  séparation  ?  serait-il 
fondé  à  retarder  ce  payement ,  sous  prétexte  que  la 
femme  devrait  employer  la  dot,  ou  donner  caution? 
ne  pourrait-il  pas  achever  de  dissiper  la  dot,  en  atten- 
dant que  la  femme  se  procure  ces  garanties?  et  dés 
lors,  ne  serail-il  pas  absurde  de  les  exiger ?£h  bien! 
si  elles  sont  inutiles  quand  la  femme  reçoit  sa  iùi 
de  la  main  du  mari ,  pourquoi  en  feroit-on  une  loi 
à  regard  des  tiers  débiteurs  de  la  dot?  La  capacité 
de  recevoir  est  la  même,  soit  que  Tépouse  reçoive 
de  la  main  du  mari,  soit  qu'elle  reçoive  de  la  main 
des  tiers. 

D'un  autre  côlé,  il  n'y  a  aucun  texte,  ni  dans  le  Code 
civil,  ni  dans  le  droit  romain,  qui  oblige  la  femme 
à  faire  l'emploi.  Tout  le  monde  est  d'accord  a  cet 
égard,  M.  Tessier,  M.  Benech,  Gatelin.  La  loi  29 
au  G.  de  Jure  dolium,  qui  autorisait  la  répétition  delà 
dtft,  marilo  vergente  adinopiam  (1)  ,  ne  prescrivait  ni 
emploi  ni  bail  de  caution.  Mais,  prce  qu'elle  main- 
tenait le  principe  de  TînaliéDabilité  de  la  dot ,  et 
qu'elle  voulait  que  la  fenHoeenemployât seulement 


(1)  Mon  corom.  desHypoibèqwes,  t  2,  n°  616,  tait  vqir  que 
ce  que  ceUe  loi  dit  du  pajcrneni  en  immeubles  n*«8t  pas  re- 
latif à  notre  cas  ;  il  ne  concerne  que  celui  où  la  femme  se  M 
payer  sur  les  biens  de  son  nuuri. 


r 
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les  fruits  a  Tenlrelien  de  sa  famille  »  ces  auteurs»  se 
rattachant  à  son  esprit ,  ont  cru  nécessiiire ,  sur  la 
foi  d'une  induction  plus  ou  moins  logique,  d'impo- 
ser aux  tiers  des  conditions  rigoureuses,  et  d'annu- 
ler des  payemenis  faits  sans  Taccomplissement  de 
ces  conditions.  Voila  bien  les  tendances  de  Tesprit 
dltra-dolal  !  Il  ne  s'inqiiiéle  jamais  des  liers  ;  le  crédit 
lui  importe  peu  ;  il  condamne  tout  à  périr,  pourvu 
que  la  dot  soit  conservée.  —  A  la  bonne  heure, 
quand  la  loi  a  déclaré  ses  volontés  rigoureuses,  et 
qu'un  débiteur  imprudent  a  payé  sans  s'y  confor- 
mer. Mais  quand  la  loi  est  muette ,  quand  elle  laisse 
le  créancier  sous  l'empire  du  droit  commun  ,  quand 
elle  ne  limite  en  rien  son  droit  de  se  libérer,  est-ce 
qu'il  appartient  à  qui  que  ce  soit,  sous  prétexte  de 
je  ne  sais  quel  esprit  occulte,  de  venir  annuler  des 
payements  faits  de  bonne  Foi?  Vous  dites  que  la  dol 
est  inaliénable;  qui  donc  nie  cette  vérité?  mais  est-ce 
que  Tinalicnabilité  a  pour  conséquence  inévitable 
remploi  des  deniers  dotaux?  est-ce  que ,  par  exem** 
pie,  un  mari  à  qui  le  contrat  de  mariage  n'impose 
pas  l'obligation  de  faire  emploi  est  tenu  d'opérer  cet 
emploi  p  tr  cela  seul  que  la  dot  est  inaliénable?  est-ce 
qu'il  y  a  liaison  nécessaire  entre  l'emploi  et  rinaliè** 
nabtlité  ?  La  dot  est  inaliénable ,  on  Paccorde  ;  mais 
depuis  quand  le  débiteur,  qui  use  de  son  droit  en  se 
libérant,  est-il  tenu  de  veiller  à  Tinaliénabilité,  alors 
que  le  contrat  de  mariage  et  la  loi  ne  prescrivent 
rien?  Moi,  débiteur,  je  vous  paye  ce  que  je  vous 
dois:  funclussutn officia.  Gardez  votre  argent,  faites- 
en  un  bon  emploi,  ne  le  dissipez  pas  follement;  je  le 
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souhaile  et  je  vous  y  engage  ;  maist  je  ne  suis  pas 
votre  tuteur.  J'ai  payé;  ie reste  ne  me  regarde  pas, 
et  il  serait  par  trop  commode  de  venir  faire  retomber 
sur  moi  les  suites  de  votre  inconduile. 


1426.  Il  en  serait  de  même,  alors  que  les  sommes 
à  recevoir  par  la  femme  séparée  seraient  le  prix 
d'aliénations  faites  par  son  mari  avant  la  séparation, 
en  vertu  d'un  contrat  de  mariage  permettant  au  mari 
d'aliéner  et  de  toucher  le  prix  moyennant  hypothè- 
que. Cette  sûreté,  exigée  du  mari  en  faveur  de  la 
femme  ,  n'a  plus  de  base  quand  c'est  la  femme  qui 
reçoit  par  suite  de  la  séparation.  Comment  pourrait- 
elle  se  donner  hypothèque  à  elle-même  (1)? 

1427.  Mais  si  lé  contrat  de  mariage  n'autorise  ia 
vente  qu'à  charge  de  remploi ,  la  femme  séparée  ne 
peut  toucher  le  prix  qu'autant  qu'elle  a  effectué  celte 
<;ôndition ,  et  l'acquéreur  doit  surveiller  le  remploi; 
il  est  responsable  du  défaut  d'exécution  du  con- 
trat de  mariage  sous  ce  rapport  (2).  Ici  tout  change 
de  face  :  le  contrat  de  mariage  a  fait  la  loi  ;  il  est  une 
régie  pour  tous,  et  les  tiers  doivent  s'y  conformer.  La 
vente  du  fonds  dotal  n*a  été  autorisée  qu*à  la  charge 
de  ce  remploi ,  sans  lequel  l'inaliénabilité  doit  re- 
prendre son  empire. 


(1)  Grenoble,  28  février  1852  (Dalloz,  32,  2. 141). 

(2)  Agen,  28  mars  1852  (Dalloz.  52,  2,  141). 
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1428.  Ce  n'est  pas  seulement  le  remploi  stipulé 
par  contrat  de  mariage  qui  oblige  la  femme  séparée  ; 
elle  est  également  tenue  de  l'emploi  imposé  pour  con- 
dition au  mari  par  ce  même  contrat  (1).  La  raison  en 
est  que  ta  femme  succède  à  l'administration  du  mari, 
et  qu'elle  la  prend  avec  toutes  les  conditions  qui  y 
sont  nécessairement  attachées.  Les  pouvoirs  du  mari 
étaient  limités  f  les  siens  le  sont  aussi  par  contre- 
coup ,  car  ce  sont  les  mêmes  pouvoirs  avec  un  simple 
déplacement  dans  les  personnes.  Il  est  même  quel- 
quefois plus  utile  d'exiger  l'emploi  de  la   femme 
que  de  l'exiger  du  mari.  Le  mari  peut  avoir  des  im- 
meubles ;  la  femme  a  sur  eux  une  hypothèque  lé- 
gale qui  lui  sert  de  garantie  pour  défaut  de  l'emploi. 
Mais  quand  c'est  la  femme  qui  reçoit  les  deniers  do- 
taux, si  elle  n'en  fait  pas  l'emploi  stipulé  par  le  con- 
trat de  mariage,  il  est  à  craindre  qu'elle  ne  se  laisse 
aller  à  la  dissipation  par  faiblesse. 

On  pourrait  cependant  objecter  ceci  :  l'emploi  est 
une  mesure  de  précaution  prise  pour  restreindre  les 
droits  du  mari  dont  on  n'a  pas  voulu  suivre  la  foi  ; 
il  est  une  garantie  donnée  à  la  femme  contre  le 
mari  (2).  Les  auteurs  dotaux  s'accordent,  en  général, 


(1)  MM.  ïessier,  t  2,  H"»  828. 

Rodiére  et  Pont,  t.  2.  n*  430. 

Benech.  Emploi  et  Remploi,  n*  136. 
Cassai.,  25  décembre  1839  (Dalloz,  40, 1,  i) 
Rouen,  12  août  1843  (Dalloz,  44,  2,  453). 

(2)  M.  Benech,  n'»  2,  5,  6. 
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à  lui  donner  un  caraclère  de  défiance  ;  ils  y  voient 
une  assurance  contre  le  mari  qui  n'a  pas  de  biei» 
fonds»  et  dont  on  peut  craindre  qu'il  ne  dissipe  la 
dot  pécuniaire  de  la  Femme  (1).  Mais  quand  ce  n^est 
pas  le  mari  qui  reçoit  Targenf»  quand  cet  argent  est 
remks  entre  les  mains  de  la  femme,  la  condition 
d'emploi  perd  sa  mison  d'être.  Une  femme  n'a  pas  à 
prentire  de  mesures  de  précaution  contre  elle-même, 
pas  plus  qu'elle  n'aurait  à  se  donner  une  hypothèque 
à  elle-même  ou  une  caution. 

Mais  la  réponse  est  que  la  restitution  de  la  dot 
faite  à  la  femme,  pendant  le  mariage*  à  cause  de  la 
liécmifilure  du  mari ,  n'est  qu'une  séquestration  de 
la  dot,  pour  en  empêcher  la  diss'pation  (^2).  Telle  e^ 
fcypinion  unanime  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  dot. 
Celte  mesure,  improprement  appelée  séparation  de 
biens  (car  ces  mots,  séparation  de  biens,  ne  sontvrais 
que  lorsqu'ils  s'appliquent  au  régime  de  la  commu- 
nauté), laisse  subsister  les  choses  dans  l'état  où  le 
contrat  de  mariage  a  placé  la  dot.  Rien  ne  saurait  y 
être  changé!  La  femme  n'est  pas  un  créancier  qui 
reçoit  le  payement  de  sa  chose,  pour  en  disposerai 
nulum.  Bien  que  ce  soit  sa  chose  qui  lui  soit  payée» 
cetfe  chose  ne  lui  est  remise  qu'en  qualité  d'adminis- 
tratrice,  tenant  le  lieu  et  place  du  mari,  et  faisant  ses 


(1)  Roussilhe,  de  la  Dot,  t.  2,  p.  f91. 
V.  cependant,  suprà,  n'  575. 

(2)  Mon  comm.  des  Privilèges  et  Hypothèques,  t  2,  n'46i 
Bruneman  sur  la  loi  27  «  C.  De  jure  dotittm. 
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foocliions.  Ne  roubUons  pas  :  le  mari  est  toujours  là» 
[pouvant  exercer  son  influence  sur  Tesprit  de  sa 
femme.  Il  faut  donc  ne  pas  perdre  de  vue  les  pré- 
cautions que  la  prudaoee  du  contrat  de  mariage  a 
introduÂles  sciemment  poitr  préserver  la  femme  du 
danger. 

1429.  11  suit  de  là  que  les  débitesurs  payent  im- 
prudâmment,  quand  ils  payent  sans  exiger  de  la 
femme  d#tale  la -preuve  de  Temploi.  Cette  condition, 
se  ratUiolkaui  au  système  d'inaliénabilité  de  la  dot, 
mililecûnlre  les  tÂet-s»  aussi  bien  que  la  condition  de 
remploi. 

1430.  Faisons  cependant  attention  à  un  point  : 
c'est  (foe  torsqiie  la  condition  d'^emploi  n'est  pas  pres- 
crite par  le  contrat  de  mariage,  et  qu'elle  est  simple- 
ment imposée  par  un  donateur  ou  teslalcur  comme 
dharge  de  sa  libéralité,  elle  ne  peut  être  opposée  aux 
tiers  et  elle  ne  peut  être  opposée  par  eux. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  d'appel  de  Grenoble 
parr  ctn^êt  du  8  avril  1835,  par  la  raison  que  la 
sêpîMration  donne  à  réponse  droit  de  recevoir,  et  que 
rt)bligîïlion  du  remploi  n*est  imposée  qu'au  mari  (1). 
Lœ  tiers  ne  sont  pas  affectés  par  une  mesure  qui  n'a 
été  prescrite  que  pour  les  époux  entre  eux,  et  que 
le  contrat  de  mariage  n'a  pas  dictée. 

1431.  Nous  venons,  de  voir  en  quoi  consiste  le 
(1)  Dalioz,  35«  2.  Ii3. 
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droit  de  la  femme  séparée,  sur  sa  fortune  mobilière; 
nous  avons  vu  que  ce  droit  se  renferme  dans  les  actes 
d'administration  de  la  chose,  et  que  la  femme  n*a 
que  la  disposition  de  ses  revenus. 

Quant  à  ses  immeubles,  il  est  encore  plus  clair 
qu'elle  ne  peut  les  aliéner  sans  Tautorisation  du 
mari  ou  de  justice.  La  séparation  laissant  subsister 
le  lien  conjugal  et  l'autorité  maritale,  ce  serait  briser 
ce  lien  et  cette  autorité  que  de  permettre  à  Tépouse 
de  disposer  librement  de  ses  immeubles.  Aussi  n^y 
a-t-il  aucun  doute  sur  ce  point.  La  séparation  fait 
passer  à  la  femme  le  pouvoir  d'administrer,  mais  non 
pas  celui  d'aliéner. 


1432.  Maintenant  il  faut  rappeler  une  obligation 
imposée  à  la  femme  par  l'art.  1443  ;  et  qui  est  la 
condition  essentielle  de  la  liberté  qu'elle  recouvre 
sous  le  rapport  de  l'administration  de  ses  bleus  : 
c'est  de  contribuer  aux  charges  du  ménage  propor- 
tionnellement à  ses  facultés  et  aux  facultés  du  mari  ; 
puisque  le  mariage  subsiste,  chacun  doit  en  supporter 
les  charges  dans  la  mesure  des  forcer  de  sa  fortane. 
Si  même  il  ne  reste  plus  rien  au  mari,  c'est  la  femme 
qui  doit  supporter  entièrement  les  frais  du  ménage 
et  de  l'enlretien  des  enfants. 


1435.  S'il  s'élève  des  difficultés  entre  les  époux. 
les  tribunaux  y  pourvoiront;  ils  prendront  pour  base 
les  moyens  respectifs  des  époux  et  la  régie  de 
l'art.  1448. 
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1 434.  Cette  règle  est  différente,  comme  on  le  verra, 
de  celle  qui  est  portée  dans  Tart.  1537,  relatif  aux 
séparations  contractuelles (1  }•  Si,  en  effet,  les  époux 
sont  séparés  de  biens  par  contrat  de  mariage,  et  que 
le  contrat  soit  muet  sur  la  part  contributive  de  la 
femme,  Tart.  1537  fixe  cette  part  au  tiers  de  ses  re- 
venus. Il  en  est  autrement  lorsque  la  séparation  est 
judiciaire.  Bien  que  le  jugement  de  séparation  n'ait 
pas  fixé  la  part  de  la  femme  dans  les  frais  du  ménage, 
il  ne  faut  pourtant  pas  lui  appliquer  Tart.  1537. 
Tout  est  imprévu  dans  la  séparation  forcée  ;  tout  dé- 
pend des  circonstances.  Si  le  mari  n*a  rien,  et  que  la 
femme  ait  beaucoup,  où  serait  la  justice  de  l'ar- 
ticle 1537  (2)?  On  conçoit  à  merveille  cet  article, 
quand  les  époux  se  marient  sous  la  clause  de  sé- 
paration de  biens.  Leur  situation  est  connue  de 
part  et  d'autre.  Lorsqu'ils  n'ont  pas  réglé  leur  part 
contributive  par  un  accord  spécial,  ils  sont  censés 
avoir  pris  pour  base  la  proportion  fixée  par  l'art.  1537. 
Mais  comment  serait- il  possible  d'en  agir  ainsi^  quand 
la  séparation  de  biens  est  amenée  par  des  combinai- 
sons imprévues,  qui  dérangent  toute  l'économie  du 
contrat  de  mariage  ? 


1435.  Puisque  la  séparation  de  biens  laisse  sub- 
sister la  vie  commune  et   l'autorité   maritale ,   il 


(1)  Infràs  n*  2288. 

(2)  Bordeaux,  1"  février  1845  (DevilL,  45,  2,  580). 
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s'ensuit  <p]'en  thèse  ordinaire,  la  femme  doit  payer 
entre  les  mains  du  mari  la  pension  par  laquelle  elle 
oontribue  aux  charges  du  ménage  (1).  C'est  ce  ^liî  a 
lieu  ineonlestalilenvent  quand  la  séparation  est  con- 
tractuelle (2);  et  la  raison  qu'en  donnent  les  auteurs, 
c'est  que  lemari  est  toujours  chet' dn  ménage  et 
armé  de  rautoritènYaritale.  li  en  est  de  même  alors 
que  la  séparation  est  judkiaii'e.  Le  marr  resteencone 
ieehef,  et  b  sépnraiiori  de  biens  ne  doit  pas  rabaisser 
son  caractère  et  son  autorité. 

Je  ne  voudrais  pas  cependant  que  celle  idée  fAt 
embrassée  d'une  manière  trop  absolue.  Lorsque  les 
causes  de  séparation  sont  telles  qu'il  y  a  lieu  de  re- 
douter le  mauvais  ménage  du  mari,  il  ne  serait  pas 
prudent  délivrer  à  ses  mains  dissipatrices  une  gestion 
dont  ii  abusera.  L'intérêt  de  la  femme  et  Tintérât 
des  enfants  exigent  alors,  suivant  les  circonstances, 
que  la  femme  soit  dispensatrice  de  aa  part  contri- 
butive. Cela  est  même  dans  Tinlérêt  du  mari ,  et 
les  tribunaux  doiventse  prêter  à  ce  tempérament  s*ils 
ne  veillent  pas  que  la  séparation'manque  tous  ses  ef- 


(1)  RI.  Merlin,  Répert.,  v  Séparation  de  biens,  secl.  2,  $  5, 
n«8. 

Dcvill. ,  2,  2,  285. 
2)  Polluer,  Communauté,  n«'  464  et  4(>5. 

Bourjon,  t.  1,  p.  511. 

Infrà,  n»  22M. 
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fets(l).  Ainsi,  rien  n'empêchera  que  la  femme  ne 
soit  auloriv<ée  à  payer  direc  einent  les  fournisseurs  ei 
les  maîtres  de  pension ,  si  Ton  a  à  craindre  que  le 
mari  ne  dissipe  les  fonds  destinés  à  passer  par  son 
intermédiaire. 

143G.  Ajoutons  encore  un  autre  aperçu. 

L'art.  1548  suppose  qu'il  y  a  un  ménage  com- 
mun ,  et  c'est  dans  celte  hypothèse  d'un  ménage 
commun  que  la  question  du  nuinéro  précédent  pré- 
sente quelques  ilifficul  tés.  Mais  si  le  mari  a  quitté  son 
épouse,  s'il  n'a  à  lui  offrir  qu'une  habitation  indigne 
de  son  rang  et  de  ses  habitudes  ,  et  où  les  conve- 
nances l'empêchent  de  le  suivre  ,  alors  Tobligation 
de  contribuer  au  ménage  se  transforme  en  une  obli- 
gation de  payer  au  mari  une  pension  alimentaire 
proportionnée  à  ses  besoins(2).  Cette  pension  soldée, 
la  femme  est  quitte  envers  lui;  c'est  elle  seule  qui 
paye  directement  l'éducation  des  enfants ,  et  toutes 
ses  dépenses  personnelles. 


(1)  Paris,  5  août  1807  (Devill.,  2,  2,  285). 
Cassât,,  6  mai  1835  (Devill.,  35,  1,  415;  ; 

(Dalloz,  o5,  1,405). 
MM.  Chardon,  Puissance  maritale:,  n"  337. 
Oilier,  t.  i,  n*»401. 
Rodiére  ei  Pont,  t.  2,  n»  875. 
Infrà.  n*  1440. 
p)  Cassât ,  9  janvier  1826  (Dalloz,  20, 1,  121). 
6  mai  1855  (Devill.,  S."},.!,  415); 
(Dalloz,  55, 1,405), 
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1457.  Supposons  maintenant  que  la  conduite  du 
mari  n'exige  pas  ces  précautions  exceptionnelles,  on 
demande  si  le  mari»  débiteur  des  intérêts  de  la  dot, 
peut  les  compenser  avec  la  part  contributive  de  la 
femme  dans  les  frais  du  ménage  ? 

Si  cette  part  est  liquide ,  il  ne  saurait  y  avoir  de 
difQcuUës  pour  la  compensation.  Mtiis  quand  elle 
n^est  pas  liquide»  quand  elle  n'a  pas  été  réglée,  la 
solution  devient  plus  délicate.  La  cour  de  Bor- 
deaux s'est  prononcée  contre  la  compensation  par 
arrêt  du  1"  février  1845  (1).  Lu  Cour  de  Riom, 
au  contraire»  a  adopté  la  compensation  (2)»  par 
la  raison  que  les  intérêts  ne  peuvent  être  adjugés 
à  la  femme  qu'à  la  charge  de  contribuer  aux  frais 
du  ménage  »  que  c'est  une  charge  inhérente  de  la 
dot;  qu  ainsi  il  doit  y  avoir  tout  au  moins  compen- 
sation. 

Tout  cela  est  excellent,  sans  doute»  quand  on  sait 
à  quoi  s'en  tenir  sur  la  quote-part  de  la  femme  dans 
les  dépenses  du  ménage.  Mais  quand  rien  n'est  en- 
core reconnu  ni  arrêté,  la  compensation  est  impossi- 
ble, et  la  cour  de  Bordeaux  nous  paraît  avoir  pris  le 
parti  le  plus  légal. 

1458.  Nous  remarquons  du  reste  que  la  loi  n'as- 
sujettit pas  la  femme  séparée  à  fournir  une  garantie 


(1)  Devill.,  45,2,580. 

(2)  11  février  1815  (Devill.,  45,  2,  580;nole). 
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pour  sûreté  du  service  de  sa  part  contributive  (I).  Ce 
serait  donc  une  mesure  injurieuse  et  arbitraire  que 
de  l'y  contraindre,  surtout  lorsqu'elle  n'a  donné  au- 
cun sujet  de  crainte. 

Au  surplus,  quand  elle  est  mariée  sous  le  régime^ 
dolaU  les  règles  particulières  à  ce  régime,  et  que 
nous  rappellerons  plus  bas  (2),  sont  suffisantes  pour 
assurer  que  les  revenus  de  la  dot  ne  seront  pas  dis- 
traits de  leur  destination. 

1459.  Des  principes  qui  viennent  d'être  posés  sui* 
la  contribution  delà  femme  aux  frais  du  ménage,  il 
y  a  des  conséquences  à  tirer  vis-à-vis  des  tiers. 

En  général,  c'est  contre  le  mari,  chef  du  ménage,, 
que  les  fournisseurs  ont  action  directe  pour  être  payés^ 
de  leur  dû.  La  femme  remet  au  mari  sa  part  con- 
tributive ;  le  mari  en  fait  emploi  :  lui  seul  est  dé- 
biteur. 

1440.  Mais,  nous  l'avons  vu  tout  à  l'heure,  il  est 
possible  que  la  femme  reste  dispensatrice  de  sa  part 
contributive  (3),  et  cela  arrive  surtout,  quand  c'est  la 
femme  qui  pourvoit  à  tous  les  frais  du  ménage,  son. 
mari  étant  dépourvu  de  ressources. 


(1)  Poitiers,  17  février  1842  ^Devill.,  42,  2, 472)  ; 

(Dalloz,  42,  2,  80). 
Delvincourt,  t.  2,  p.  iH,  note  8. 
M.  Odier,  t.  1,  nMOO. 

(2)  NM441. 

(3)  N"  1435, 1436. 

II.  46 
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Dans  ce  cas,  les  fournisseurs  doivent  s'adresser  à 
elle,  car  c'est  sa  foi  qu'ils  ont  suivie  et  non  celle  de 
son  mari  ;  leurs  fournitures  ont  tourné  &  son  profil, 
puisqu'ils  ont  défrayé  une  maison  qui  était  à  sa 
charge. 

Pour  que  les  tiers  aient  cette  action  directe  contre 
la  femme,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'an  jugv^ment  lui 
ait  accordé  la  disposition  de  sa  part  contributive.  Il 
suffit  que  sa  maîtrise  soit  de  notoriété  publique, 
et  que  ce  soit  à  elle,  et  en  vue  de  sa  solvabilité,  que 
le  crédit  ait  été  fait. 

La  dame  de  Montholon  était  séparée  de  biens  avec 
son  mari  par  suile  des  mauvaises  affaires  de  ce  der- 
nier. Angot,  marchand  boucher,  qui  avait  fourni  pen- 
dant un  certain  temps  la  viande  nécessaire  à  la  con- 
sommation de  la  maison  des  époux ,  en  réclama  le 
montant  à  la  dame  de  llontholon.  Il  éprouva  desdif- 
ficullés.  On  lui  objecta  que  c'est  contre  le  mari  qu'il 
devait  diriger  son  action  ;  que  le  sieur  de  Montholon, 
vivant  avec  sa  femme,  était  chef  du  ménage  ;  qne  les 
fournisseurs  ne  devaient  connaître  que  de  Mon- 
tholon, et  nullement  sa  femme,  qui  n'avait  pas  traité 
avec  eux.  Biais  ce  que  les  fournisseurs  connaissaient 
de  plus  certain ,  c'est  que  de  Montholon  n'avait 
d'autre  soutien  que  la  fortune  de  sa  femme,  et  qu'il 
était  personnellement  sans  solvabilité.  Aussi  la  Cour 
de  Paris,  par  arrêt  du  21  avril  i830 ,  eonJamna- 
t-elle  la  dame  de  Montholon  à  payer  la  totalité  des 
fournitures  (i). 


(1)  Dalloz,  30,  2,  196, 
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1441.  On  vient  de  voir  qu'en  reprenant  Tadminis- 
tration  de  se^sbiens,  la  femme  a  une  charge  importante 
a  remplir  :  c'est  de  contribuer»  dans  la  mesure  de  sea 
faculléss  au  soutien  du  ménage. 

Nous  devons  parler  ici  d'une  autre  restriction  ap- 
portée à  sa  liberté,  et  résultant  du  régime  dotal. 

Quand  la  fenune  mariée  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté a  Tautorisation  de  son  mari,  elle  peut  dis- 
poser de  son  mobilier,  et  par  conséquent  de  ses  re- 
venus, avec  la  latitude  la  plus  grande,  au  risque 
même  de  laisser  manquer  le  ménage;  les  tiers 
envers  lesquels  elle  s'est  engagée  sur  ses  revenus, 
avec  celte  même  autorisation,  sont  à  Tabri  de  toutes 
recherches,  non-seulement  lorsqu'il  s'agit  d'actes 
d'administration,  mais  encore  lorsque  ce  sont  des  actes 
de  disposition. 

IVlais,  4iuand  la  femme  est  mariée  sous  le  régime 
dotal,  il  eji  est  autrement.  L'inaliénabilité  de  la  dot 
étaot^iitenduede  manière  à  afTecter  le  fonds  dotal  et 
les  revenus,  il  s'ensuit  que  l'administration  que  la 
femme  reprend  ne  lui  laisse  pas  le  droit  de  disposer 
à  son  gré,  même  avec  l'autorisation  du  mari,  de  la 
portion  de  ses  revenus  nécessaire  pour  subvenir  aux 
besoins  du  ménage.  Elle  reçoit  kst TevenuB  grevés  de 
l'obligation  stride  et  e«»enti«lle  de  tes  employer, 
jusqu'à  due  concurrence,  aux  beso'ms  do  ménage.  Les 
engagements  qu^elle  contrhcterait  sur  ses  revenus 
pour  les  affaires  propres  de  son  mari,  et  .pour  des  af- 
fairetqui  ne  seraient  pas  les  ^flaires  du  ménage,  de- 
vraient rester  sans  leffet,  quoiod  même  le  mari  les  au- 
rait autorisés  ;  car  la  femme  séparée  n'a  pas  plas  de 
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droits  sur  le  bien  dotal,  que  n'en  avait  son  mari  avant 
la  séparation.  Or,  nous  verrons  dans  notre  commen- 
taire de  l'art.  1554  que  le  mari ,  quoique  comparé  à 
l'usufruitier,  ne  peut  distraire  les  fruits  de  la  dot 
de  cette  destination  sacrée  (i);  la  femme  doit  égale- 
ment la  respecter  d'après  la  jurisprudence  (2)  :  ce  n'est 
que  lorsque  les  revenus  excèdent  les  besoins  du  mé- 
nage qu*alors  la  femme  peut  engager  cet  excédant  ainsi 
qu'elle  le  juge  à  propos. 

1442.  Quand  il  y  a  contestation  sur  le  chiffre  dis- 
ponible^ c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  le  ré- 
gler, en  prenant  pour  base  la  distinction  qui  pré- 
cède. S'il  en  résulte  quelque  préjudice  pour  les 
créanciers,  ils  ne  peuvent  s'en  prendre  qu'à  eux- 
mêmes.  Ils  sont  coupables  d'avoir  ignoré  la  condition 
de  celle  avec  laquelle  ils  s'engageaient  (3).  Quant 
aux  juges,  il  est  de  leur  devoir  d'apprécier  la  situation 
avec  équité ,  et  de  tenir  compte  de  ce  que  la  femme 
a  fait  dans  les  limites  d'une  sage  administration  et 
dans  l'intérêt  de  la  famille  (4). 


(1)  V.  m/rd,  n'»  3287. 

Montpellier,  11  juillet  1826  (Dallez,  27,  %  133). 
Pau,  12  août  1825  (Dallqz,  26,  2,  85). 
Toulouse,  19  décembre  1829  (Dalloz,  30,  2,  148). 
Bordeaux,  22  août  1835  (Devill.,  36,  2,  50;. 

(2)  Infrày  n«  3310.— Paris,  14  février  1830  (Dalloz.  32. 2. 

85)  ;  (M.  Dalloz,  1. 10,  p,  352). 
Montpellier.  1"  février  1828  (Dalloz,  28,  2, 158). 
(o)  Paris,  loc.  cit. 
(4)  15  décembre  1831  (Dalloz,  52,  2,  88). 


ET  DES  DROITS  DES  ÉPOUX.  ART.  1450.  725 

i443.  Nous  venons  de  voir  les  effets  de  la  sépara- 
tion de  biens,  les  droits  que  la  femme  reprend,  et  les 
obligations  qui  les  suivent.  Tout  n*est  cependant  pas 
encore  épuisé,  et  nous  allons  nous  occuper,  dans 
Tart.  1450,  de  ce  qui  concerne  lés  aliénations  des 
immeubles  faites  pendant  la  séparation ,  soit  avec 
Tautorisation  du  mari,  soit  avec  Tautorisation  de  la 
justice. 


ARTICLE  4450. 

Le  mari  n'est  point  garant  du  défaut  d'emploi 
ou  de  remploi  du  prix  de  l'immeuble  que  la 
femme  séparée  a  aliéné  sous  Tautorisation  de  la 
justice,  à  moins  qu'il  n'ait  concouru  au  contrat^, 
ou  qu'il  ne  soit  prouvé  que  les  deniers  ont  été 
reçus  par  lui  ou  ont  tourné  à  son  profit. 

Il  est  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi 
si  la.  vente  a  été^aite  en  sa  présence  et  de  son 
consentement;  il  ne  l'est  point  de  rutilité  du 
remploi. 


SOMMAIRE. 

1444.  Rappel  des  mesures  nécessaires  pour  que  les  propres 
de  la  femme  ne  soient  pas  exposés  à  périr  pendant  la 
communauté. 

Il  faut  aussi  des  précautions  pour  sduvcr  les  pro- 
pres après  la  séparation. 
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1445.  L'influence  du  mari  subsiste  tonjoiirs,  même  après  la 

séparation.  C'est  lui  c|oi,  direclemeDi  eu  indtreete- 
ment,  touche  le  prix  des  aliénations;  il  est  censé  en 
avoir  profité  quand  il  n*y  a  pas  eu  remploi. 
Le  remploi  a  donc  sa  raison  dans  le  régime  de  U 
séparation. 

1446.  Toutefois,  ce  n*est  que  lorsque  le  mari  a  concoiiru  ii 

la  vente  qu'on  firésume  qu'il  a  profité  du  prix. 

1447.  Du  consentement  du  mari  à  la  vente;  d'où  résulte  ce 

consentement? 
Résulte-t-il  de  l'autorisation? 

1448.  Le  mari  qui  a  autorisé  sa  femme  à  vendre  est-il  ga- 

rant envers  Tacheleur  des  chances  de  réviction? 

1449.  Du  eau  où  l'aliénation  du  propre  est  une  donation.  Le 

mari  qui  a  autorisé  la  âomtton  a*t-ril  c|uelqiif  res- 
ponsabilité? 

1450.  De  l'emploi*  Différence  entre  remploi  et  le  remploi. 

1451.  Comment  le  mari  peut  fitire  cesser  sa  responsabilité. 

1452.  11  doit  obliger  sa  femme  à  faire  emploi  des  fonds 

qu'elle  reçoit. 

1453.  Le  mari  n'est  pas  garant  de  rutîliié  de  l'emploi  oadH 

remploi  f.iii  par  sa  fenune. 

1454.  Le  mari  n'est  pas  responsable  quand  il  a  refusé  son 

autorisa  tiim, 

1455.  A  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  ee  refus  est  me 

feinte  du  mari,  et  qu'il  a  touché  les  fonds»  oBfiTil fi 
a  profité. 

1456.  On  ne  peut  pas  dire  que  les  deniers  ont  tourné  au 

profit  du  mari»  quand  ils  ont  été  employés  par  la 
femme  à  procurer  des  aliments  à  lui  et  aux  enfants. 
La  femme  a  rempli  un  devoir.  Le  mari  ne  lui  doit  pas 
de  récompense,  s*ii  arrive  à  metlIeBre  fortime. 

1457.  La  responsabilité  du  mari  a*t*elle  lieu  dans  les  ré- 

gimes  de  séparation  conventieiiBeUe  o»  de  non- 
communauté  ? 

1458.  Et  dans  le  régime  dotaP 
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1459.  Et  à  regard  de  paraphernaux  vendus? 

1460.  Suite. 

1461.  De  rinfiiuence  de  cette  responsabilité  du  mari  sur  le 

droit  des  tiers  qui  ont  traité  avec  la  femme. 

1462.  Suite. 


COMMENTAIRE. 

* 

1444.  Nous  avons  exposé,  dans  notre  commentaire 
de  Tart.  1433,  la  théorie  du  remploi  des  propres  alié* 
néfi  constant  la  communauté  (I).  Nous  avons  vu  que  le 
prix  des  jmmeubles  propres  de  la  femme  ne  doit  pas 
allersepenlre  dans  la  communauté,  et  qu'il  est  Frappé 
d'une  destination  virtuelle  pour  être  repris  ou  rem- 
ployé (2).  Ce  prix  est  une  valeur  qui  doit  toujours  se 
retrauver,  et,  pour  la  retrouver,  la  femme  a  action 
même  sur  les  biens  propres  du  mari,  qui,  ayant  reçu 
les  deniers,  en  est  responsable  (3).  GeUejurisprudenoa 
a  été  établie  pour  la  conservation  des  propres,  qui 
sont  la  dernière  espérance  des  familles.  Elle  est  foAh 
dée  sur  ré(|uité  et  sur  un  intérêt  conservateur  de 
premier  ordre. 

La  séparation  de  biens,  établie  pour  sauver  du 
naufrage  les  biens  de  l'épouse,  rentre  dans  un  ordre 
d'idées  analogues.  La  dot  est  en  péril  :  il  faut  venir 
à  son  secours.  Il  faut  empêcher  que  Tavoir  de  la 


(1)  Suprà,  n"  1057  et  suiv. 

(2)  N*  1062. 
(5)  N»  1065. 

Art.  1456  et  145a 
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femme  ne  périsse  dans  le  gouffre  creusé  par  la  mau- 
vaise administration  du  mari.  Il  faut  lui  conserver 
tout  ce  qu'elle  a^  aGn  de  ne  pas  laisser  la  famille 
<lans  un  triste  dénûment. 

Mais  lorsque  la  séparation  est  prononcée  et  exé- 
cutée, lorsque  la  communauté  a  pris  fin,  on  n'a  pas 
à  craindre  que  la  vente  du  bien  de  l'épouse  diminue 
«es  valeurs  propres.  Le  prix  ne  passera  pas  dans  la 
communauté  à  titre  de  chose  mobilière:  car  la  com- 
Tnunauté  est  dissoute.  Il  n'y  a  de  part  et  d'autre  que 
des  propres,  et  l'être  moral  appelé  communauté  n'est 
plus  là,  pour  s'interposer  et  absorber  par  sa  puissance 
sur  les  meubles  le  prix  qui  a  pris  la  place  de  l'im- 
meuble  propre. 

Comment  se  fait-il  donc  que  notre  article  décide 
f]ue  le  mari  est  responsable  du  défaut  de  remploi, 
quand  la  vente  du  propre  de  la  femme  séparée  a  été 
faite  en  sa  présence  et  de  son  consentement?  Le  rem- 
ploi étant  une  invention  du  droit  coulumier,  pour 
sauver  de  la  communauté  le  prix  d'un  propre,  il 
semble  qu'il  n'y  ait  rien  à  faire,  quand  la  commu- 

^nautéa  cessé  d'être. 

Cette  question  n'est  pas  nouvelle,  et  le  Code  civil 
ne  l'a  résolue  dans  le  sens  de  l'art.  1450,  que  d'après 
les  précédents  les  plus  certains  et  les  mieux  étudiés 
de  l'ancienne  jurisprudence  (1).  Je  suis  surpris  qu'un 
savant  et  judicieux  jurisconsulte  étranger,  M.  Odier, 


(1)  Pothier,  Communauté,  n*  605. 
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n'en  ait  pas  mieux  saisi  les  raisons  décisives  (1).  S*il 
eût  bien  voulu  y  réfléchir  avec  plus  de  maturité»  il 
ne  se  serait  pas  étonné  de  la  disposition  de  notre  ar- 
ticle. 

1445.  En  eflet,  quel  danger  n'y  aurait*il  pas  à 
laisser  la  femme  dépourvue  de  garanties  contre  l'in- 
fluence que  le  mari  peut  exercer  sur  elle  (2)  !  La 
séparation  de  biens  ne  brise  ni  le  lien,  ni  l'affection» 
ni  l'autorité  maritale»  ni  Thabitude  de  la  soumission. 
La  femme  a  eu  un  moment  de  fermeté  pour  deman- 
der sa  séparation;  mais,  après  avoir  résisté  à  son  mari 
dans  cette  épreuve,  qui  pourra  croire  qu'elle  ne  lui 
laissera  pas  reprendre  peu  à  peu  un  empire  plus 
fâcheux  encore  dans  l'état  de  séparation  que  dans 
l'état  de  communauté?  je  dis  plusfâcheux,  carie  mari 
a  montré  son  insuffisance  pour  bien  administrer. 
La  femme,  par  rapport  à  cet  époux  auquel  elle  reste 
toujours  attachée  par  la  loi  et  par  le  cœur,  est  dans 
la  position  de  celui  dont  parle  Labéon  (3)  :  «  Is,  ciijus 
»  magna  verecundia,  ei ,  qiiem  in  prœsentiâ  pudor  ad 
•  resistendum  impedit.  » 

Â  la  vérité,  on  n'a  pas  à  redouter  ici  l'avantage 
que  le  mari  retire  de  la  confusion  du  prix  dans  la 
communauté;  il  n'y  a  pas  de  communauté,  les  époux 
sont  séparés.  Mais  il  y  a  un  autre  sujet  de  crainte  : 


(1)  T.  l,n-411. 

(2)  Lebrun,  p.  303,  n*  10. 
(3J  L.  91,  Defurlis. 
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ordinairement  les  aliénations  des  biens  de  la  femme, 
même  séparée*  profitentaumari,  qui,  directementou 
indireclement  »  en  touche  le  prix  (1).  Il  faut  doue 
qu'il  veille  au  remploi,  et  il  est  juste  de  Ty  obliger. 
S'il  ne  veille  pas  au  remploi,  il  est  censé  avoir  pro- 
filé du  prix;  il  enest  responsable (2).  Le  mari,  comme 
ayant  la  préôminoBce  sur  la  femme,  est  présumé 
avoir  reçu  les  sommes,  alors  même  que  la  signature 
de  sa  femme  serait  jointe  à  la  sienne  dans  b  quit- 
tante (3).  Si  ce  n'est  pas  en  vertu  de  la  communauté 
que  le  mari  esi  responsable,  c'est  en  vertu  de  la 
puiasaace  maritale;  c'est  en  vertu  de  la  qualité  de 
mari  et  du  droit  d'autorisation  dont  il  est  investi,  et 
§ui  fait  craindre  qu'il  ne  donne  eette  aulorisaliao 
qu'à  la  cdulilion  d'en  profiter  (4). 

On  voit  donc  que  le  remploi  n'est  pas  lié  à  la 
communauté  de  telle  sorte  qu'il  ne  puisse  avoir  lieu 
que  dans  le  régime  de  la  communauté.  Il  a  aussi  ses 
raisons  dans  le  régime  de  la  séparation.  On  sait,  dtt 
reste,  qa'il  était  l'une  d«s  cambinaisons  du  régime 
matrimonial  normand,  quoique  la  coutume  de  Nor- 
mandie ne  connût  pas  la  commanauté. 


(t)  Lebran,  p.  5M,  n*  16. 

(9)  Cassât.,  ti9août  i837  (Dalloz,  27, 1, 48t,  482). 

(3)  Lapeyres,  lettre  P,  n*  125. 
Dumoulin,  De  usur,,  qiiest.  38,  li*  288. 

Favre,  Code,  5,  7,  8.  Menochius,  de  Prœsumpt.,^f^' 

M.  Benech,  n*  148. 

Infrà,  n»  3704.  Voyez  aussi  n*  1459. 

(4)  Lebrun,  p.  305,  n*  19. 
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1446.  Mais  tout  ceci  n'est  vrai  qu'à  une  condi- 
tion :  c'est  que  la  tente  ait  été  faite  en  présence  du 
mari  et  de  sen  consentement  (1)  ;  car  ce  concours  du 
mari  prêté  à  l'aliénation  fait  supposer  qu'il  ne  Ta 
aceonlè  à  sa  femme  qu'à  la  condition  que  le  prix 
passerait  entre  ses  {nains  (2).  Il  y  a  présomption  que 
te  prix  a  éfé  touché  par  lui,  et  dès-lors  il  en  est  res- 
ponsable par  l'action  de  remploi. 

4447.  Ici,  les  esprits  formalistes  remarqueront  que 
irotre  article  semtte  exiger  h  double  condition  de 
la  présence  du  mari  à  l'acte  et  de  son  consentement» 
de  telle  sorte  que,  si  le  mari  donne  son  consente- 
ment sans  ôire  présent,  aucune  responsabilité  ne 
pèse  sur  lui.  Mais  noiis  nous  gnrderons  bien  de  par- 
tager ees  scrupoles.  Le  consentement  du  mari,  voilà 
ce  qui  e^^t  décisif  (3);  peu  importe  que  ee  consente- 
ment soit  donné  par  le  marî  présent  ou  par  le  mari 
absent  (4). 

Nous  diroRS^  nème  que  l'aiMrîsatiion  donnée  par 
le  imri  à  sa  femme  suffit  pour  engager  sa  respon- 
sabilité emrers  elle.  Le  mari  se  prête  son  autorisa- 
tkm  que* dam  l'espérance  de  profiler  du  prix.  Cette 


(1)  Texte  de  i*art.  1450. 

(9)  Swfrè,  If»  802. 

(5)  Arg.  des  art.  1413,  1416  et  1419. 

(4)  MM.  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n«  804. 

Mais  Toyet  MM.  Parantoi,  1. 14,  ft*499,  et 

^  Dalloz,  10, 21». 
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autorisation  équivaut,  à  Tégard  de  la  femme,  à  pré- 
sence et  consentement;  elle  implique  même  présence 
et  consentement,  car  Tautorisation  se  donne  au 
moment  de  l'acte  (1). 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  arrêt  de  la  chambre 
des  requêtes  du  1''  mai  1848,  sur  les  conclusions  de 
M.  Glandaz,  portant  rejet  d'un  pourvoi  formé  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  (2).  Il  est  de 
principe,  en  effet,  que  toutes  les  fois  que  le  mari  a 
intérêt  à  donner  l'autorisation,  son  autorisation  vaut 
comme  consentement,  et  non  pas  seulement  comme 
simple  acte  d'habilitation. 

1448.  Mais,  à  l'égard  de  l'acheteur  de  l'immeuble 
propre  de  la  femme ,  le  mari  qui  a  donné  son  auto- 
risation est-il  garant  de  la  vente?  ou  bien  faut-il  quel- 
que chose  de  plus  que  l'autorisation? 

Nous  avons  exposé  les  idées  par  lesquelles  se  ré- 
sout cette  question  dans  notre  commentaire  de  l'ar- 
ticle 1432  (3).  L'autorisation  est  insuffisante  envers 
l'acheteur,  parce  que  le  mari  ne  lui  a  pas  engagé  sa 
foi,  et  qu'il  n'a  figuré  que  sicutatwtor.  Il  est  vrai  qu'a 
regard  de  sa  femme  il  est  plus  qu'un  auctor;i\  est 
vrai  qu'on  suppose  entre  le  mari  et  la  femme  un 


(1)  Arg.  de  ce  que  nous  disons,  suprà^  n**805,  841,959, 
-      1049, 1050. 

(2)  Inédit. 

Aflaire  Lepigard  ;  M.  de  Beauvert,  rapporteur. 
3)  V.  n«'  1049  et  suiv. 


( 
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pacte  secret  pour  que  le  mari  touche  le  prix.  Mais  ce 
pacte  ne  concerne  pas  les  tiers;  il  est  pour  eux  res 
inter  altos  acta.  La  faveur  de  la  femme  a  fait  intro- 
duire des  présomptions  qui,  bien  que  légitimes  à  son 
égard,  seraient  forcées  si  on  les  étendait  aux  tiers. 
Et  en  effet,  pour  nous  renfermer  dans  notre  cas  par- 
ticulier ,  il  est  évident  que  Tobllgation  de  remploi , 
résultant  pour  le  mari  de  ce  pacte  présumé,  fait  que 
la  vente  ne  présente  aucun  avantage  réel  pour  lui^  et 
qu'il  n^a  pas  d'intérêt,  en  ce  qui  concerne  les  tiers,  à 
prendre  la  vente  pour  son  compte. 

1449.  Quand  la  femme,  au  lieu  de  vendre,  donne 
un  immeuble,  et  que  le  mari  concourt  à  ces  libérali- 
tés par  son  autorisation  et  son  consentement,  il  n'est 
garant  d'aucun  emploi  ou  remploi.  La  raison  en  est 
simple  :  il  n'y  a  pas  de  prix  à  recevoir ,  ni  par  con- 
séquent de  remploi  à  faire.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour 
de  cassation  par  arrêt  du  29  avril  1827  (1).  Cest  une 
régie  fort  ancienne  de  la  jurisprudence  que  «  ce 
qui  a  été  donné  n'est  pas  sujet  à  remploi  (2) .  » 

1450.  Nous  venons  de  parler  du  remploi. 
L'emploi  est  autre  chose. 

Le  remploi  suppose  un  remplacement.  L'emploi 


11)  Dalloz,  27,  1,462. 

Suprà,  n»  1088. 
(2)  V.  Basnage,  t.  2,  p.  293,  col.  1.  sur  l'art.  441  de  la 
coutume  de  Normandie. 
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ne  le  siipfiose  pas  Déceasairement.  Le  prix  peut  èlre 
employé  à  payer  les  créances  înscriles  ^  ou  bien  i 
acheter  des  rentes  et  actions,  à  èlre  pl«cé  sur  hypo- 
thèque (1).  Le  mot  emploi  est  un  iarme  large  ^lûa 
trait  à  toute  coUocation  de  cafiiiaus:  présentant  uae 
destination  utile»  fructueuse  -et  sûre. 

i  451 .  Pour  taire  cesser  la  présomption  ékaUÎQ  fur 
notre  article»  le  mari  n'a  qu'un  moyen,  c'est  Ae  jus- 
tifier d'un  empti'oi  ou  d'un  rempkii.  Je  n'admets  donc 
pas  l'opinion  de  M.  Beiiech ,  qui  pense  que  le  mari 
est  toujours  admis  à  prouver  qu'il  n'a  pas  reçu  les 
deniers  de  la  vente,  et  qu'il  n'en  a  pas  profilé (2). 
Notre  article  n'autorise  pas  de  tels  moyens  de  défense. 
Le  mari  n'a  pas  ignoré  la  vente  ;  la  réception  des  de- 
niers n'a  pas  été  un  mystère  pour  lui.  Dès  loVs,  il  ne 
peut  échapper  à  ce  dilemme  :  ou  il  a  reçu  les  fonds, 
et  il  en  doit  compte;  ou  il  ne  les  a  pas  reçus,  et  il  de- 
vait obliger  sa  femme  à  faire  emploi  ou  remploi  ;  il 
est  coupable  d'avoir  été  négligent. 

1452.  De  là  il  suit  que  le  mari  a  qualité  pour  s'op- 
poser à  ce  que  sa  femme  reçoive  les  fonds  sans  en 
faire  emploi  (3).  Il  peut  ies  taiir  arrêtés  «bez  le  no- 
taire (4). 


(1)  MM.  Rodière  et  Pont,  t.  %  n«  895. 

Benech,  de  V Emploi  et  d»  Remplm,  b«^ 

(2)  N*  148. 

<5).  !Hiità«rs.  38  février  1854  (Devil.,  34,  %  l«l}. 

(4)  Potbier,  n*  605. 
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1455.  Quand  il  a  été  fait  un  emploi  ou  un  rem- 
ploi* le  mari  n'est  pas  garant  de  rulilîtéfl).  La 
femme  a  Tadministration  de  ses  bi^ns  ;  elle  doit 
Teilier  elle-même  à  la  solvabilité  des  débiteurs  et  à 
la  solidité  de  Timmeuble  acheté.  Le  mari  ne  peut 
être  accusé  d'avoir  pi*ofité  du  prix,  puisqu'il  en  a 
été  fail  emploi  ;  il  n'est  donc  pas  i*esponsab!e  de  ce  qui 
arrive  (2).  La  cour  d'appel  de  Paris  avait  demandé , 
dans  ses  observations  sur  le  projet  du  Code,  qu'il  en 
fut  autrement  (5j  ;  mais  c'est  avec  raison  qu'il  n'a  pas 
été  donné  suite  à  ses  observations  (4)  :  il  aurait  fallu 
supprimer  l'arlicle  1440(5). 

Ce  n'est  que  lorsque  le  mari,  ayant  perçu  les  de- 
niers, a  fait  lui-même  le  placement,  qu'il  en  est  res- 
ponsable tant  que  sa  femme  ne  Ta  pas  agréé  (6). 
Mais,  dès  l'instant  que  la  femme  s'est  rendu  le  place- 
ment propre  par  son  adhésion  et  son  consentement, 
le  mari  est .  déchargé  de  toute  responsabilité  ulté- 
rieure. 

1454.  Comme  Taliénation  des  propres  de  la  femme 


(1)  Pothier,  n*  605  ; 

V.«  cependant.  Puissance  du  mari,  n"  16  et  17 
^2)  Texte  hic. 

(3)  Fenet,  t.  5,  p.  273. 

(4)  BI.  Benech,  nM48. 

(5)  M.  Odier,  t.  l.nMll. 

(6)  MM.  Zachari»,  t.  3,  p.  482. 

Duranton,  t.  15,  n''429. 
Benecb,  n*  148, 
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fait  peser  sur  le  mari  une  grave  responsahililé»  il  en 
est  beaucoup  qui  s'en  affranchissent  en  refusant  à  la 
femme  toute  autorisation.  La  femme  est  obligée  alors 
de  recourir  à  la  justice  pour  se  faire  autoriser,  et 
le  mûri  n'étant  pour  rien  dans  l'opération ,  nulle  ga- 
rantie ne  saurait  peser  sur  lui.  C'est  ce  que  reconnaît 
notre  article  dans  sa  première  partie.  Nous  avons 
déjà  vu  une  silualion  analogue  dans  fart.  1413  (1). 
Si  cependant  le  mari,  après  avoir  refusé  son  auto- 
risation ,  concourt  au  contrat ,  alors  la  présompliou 
de  l'art.  1450  reprend  son  empire.  On  suppose  que 
le  mari  ne  s'est  abstenu  d'autoriser  sa  femme  que 
pour  faire  le  fin,  comme  disait  Loyseau  (2)  ;  car,  s'il 
eût  été  franc  dans  son  refus,  il  ne  serait  pas  venu 
s'associer  à  une  vente  qu'il  n*avait  pas  voulu  auto- 
riser. 

1455.  Et  comme  ces  refus  d'autorisation  ne  sont 
assez  souvent  que  des  ruses  j)our  jouer  le  personnage 
à  couvert  sous  le  nom  de  la  femme  (3) ,  la  femme  ou 
ses  héritiers  pourront  toujours  prouver ,  ou  que  les 
deniers  ont  été  reçus  en  réalité  par  le  mari,  ou  bien 
encore  qu'ils  ont  tourné  à  son  profit. 

1456.  Pourrait-on  dire  que  les  deniers  ont  tourné 
au  profit  du  mari,  si  la  femme,  voyant  le  ménage 


(1)  Suprà,  n-  805,  807. 

(2)  Suprà,  n-  807. 

(3)  Loyseau,  toc.  cit. 


ET  DES  DROITS  DES  ÉPOUX.  ART.  1450.  737 

sans  ressources,  employait  le  prix  de  ses  immeubles 
à  procurer  des  aliments  à  son  mari,  à  ses  enfants,  à 
elle-même  ?  Et,  dans  le  cas  où  le  mari  reviendrait  à 
meilleure  fortune ,  sa  femme  aurait-elle  contre  lui 
l'action  de  remploi  ? 

La  négative  est  évidente  (1).  Il  n'y  a  en  pareil  cas 
ni  fraude ,  ni  désir  de  s'enrichir  aux  dépens  de  la 
femme.  La  femme  remplit  une  obligation  étroite; 
elle  obéit  à  la  règle  de  Tart.  1448^  qui  lui  commande 
de  supporter  entièrement  les  frais  du  ménage,  s'il  ne 
reste  rien  au  mari.  L'accomplissement  de  cette  obli- 
gation personnelle  ne  saurait  lui  donner  un  recours 
contre  son  époux.  Elle  a  fait  ce  q[u'elle  devait  faire  en 
vertu  de  sa  qualité  d'épouse  et  de  mère.  QuaLt  au  mari, 
lui  que  son  dénûment  déchargeait  de  toute  contri- 
bution, aux  termes  de  l'art.  1448,  il  ne  doit  pas  à 
sa  femme  d'indemnité  (2).  Il  ne  s'est  pas  enrichi  aux 
dépens  de  sa  femme,  il  ne  l'a  pas  dépouillée  par  des 
artifices.  Il  a  vécu  de  ses  aliments ,  il  a  reçu  d'elle 
un  office  pieux.  Il  n'y  a  pas  de  recours  à  exercer  pour 
Taccom plissement  de  tels  devoirs. 

1457.  Venons  maintenant  à  une  question  qui  a 
préoccupé  beaucoup  d'esprits. 

La  responsabilité  du  mari  a-t-elle  lieu  lorsque  les 
époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  non-commu- 


(1)  MM.  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n»  900. 

(2)  Infrà.  n*  3455. 

II.  47 
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nauté,  ou  de  la  séparation  conventionnelle  de  biens? 
Par  exemple  ,  le  mari  et  la  femme  sont  unis  par  un 
contrat  qui  exclut  la  communauté;  le  mari  autorise 
la  vente  d'un  propre  de  la  femme  :  sera-t-il  respon- 
sable ? 

La  Cour  de  Poitiers  a  prononcé  rafiirmative; 
mais  cet  arrêt  n'est  pas  décisif,  car  il  était  con- 
stant dans  l'espèce  que  le  mari  avait  reçu  le  prix  (1). 

Mais  quidjum,  s'il  n'était  pas  constant  qu'il  l'eât 
reçu?  l'arrêt  précité  parait  enclin  à  penser  que  l'ar- 
ticle 1450  doit  recevoir  son  application ,  et  cette 
opinion  est  la  vraie.  Il  e^t  certain  que  le  régime 
de  la  séparation  contractuelle  n'est  pas  incompatible 
avec  le  remploi  ;  au  contraire ,  le  remploi  se  concilie 
avec  ce  régime  par  les  plus  solides  raisons.  La  puis- 
sance y  est  toujours  du  côté  du  mari  ;  la  présomption 
que  le  mari  a  profité  du  prix  y  est  tout  aussi  domi- 
nante (2).  Si  le  prix  n'entre  pas  en  communauté,  il 
entre  dans  la  bourse  du  mari ,  qui,  étant  maître  de 
l'autorisation,  ne  la  donne  presque  Jamais  qu'il  n'en 
profite  (3).  Enfin,  la  séparation  ,  qui  est  une  combi- 
naison imaginée  pour  soustraire  les  propres  de  la 
femme  à  la  prépotence  maritale ,  tournerait  contre 
elle;  au  lieu  de  lui  conserver  ses  biens ,  elle  les  com- 
promettrait ;  elle  lui  enlèverait  le  bénéficedu  remploi, 
qui  est  si  etTreace  pour  sauver  les  femmes  de  la  ruine. 


(i)  24  juin  1831  (Dallez,  32,  2, 15). 

(2)  Lebrun,  p.  304,  n-  11, 12  et  suif. 

(3)  Lebmn,  p.  305,  n*19. 
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car  il  m'y  a  rien  qui  puisse  précipiter  davantage  la 
ruine  des  femmesqueledéfaulderemploi  (1).  Je  sais 
que  Lebrun  hésite  sur  cette  question  ;  en  pratique, 
elle  n'était  pas  encore  décidée  de  son  tensps  sans 
eenteatation  :  on  peut  citeor  de  graves  auteursqui  com- 
battaient  noire  solution  (2).  Cependant  Lebrun  pose 
les  vrak  principes,  et  Êûidesvœux  p(»ixqa 'arrive le 
moment  où  le  remploi  légal  sera  acquis  à  la  femme 
mariée  souple  régime  de  Texclusion  de  la  comn>u- 
naulé  (3>).  Poihier  enseigne  a^c  ibrfie  la  môme  doe- 
titne  (4).  L'art.  d454)^.n«Mis<aveartit  qu'eUe  seule  est 
raisonnable  et  conforme  auK  principes. 

On  ne  conçoit  4obc  pas  que  la  Cour  de  Toulouse 
ait  décidé,  par  arrêt  dtt  d5  mai  1834  (5),  que  lors- 
que les  époux  ont  déclaré  se  marier  sans  iâ)mttu- 
0auté,  le  mari  n'est  pas  garant  du  remploi  du  prix 
des  atiémiktofiss  de  pvoipres  faites  par  sa  femme 
avec  son  autorisation.  On  ne  peut  expliquer  ^etie 
décision  que  par  um  oubli  de  la  jurisprudence  des 


|1)  Lebrun,  p.  304,  n«'  14  et  17. 
/w/rfl,n«  12239,2240, 2294. 

(2)  Berruyer  et  Delaurière  sur  Duplessis,  Communautéy 

p.  445,  note. 

(3)  P.  573,  n*  2, 

C-est  à  quoi  n'a  pas  fait  attention  H.  Odier  (t.  2, 
n^'OSO),  adversaire  du  remploi. 
14)  N«605. 

Junge  M.  Merlin,  RéperU^  v*»  Remploi,  .J  2. 
(5)  Devill.,35,2.  17. 


740  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE 

pays  de  droit  coutumier  »  assez  ordinaire  dans  les 
pay&  de  droit  écrit.  Cette  Cour  n*aurait  pas  dû  per- 
dre de  vue  cependant  que ,  lorsque  les  époux  vivent 
sous  le  régime  exclusif  de  la  communauté  •  il  y  a  une 
raison  de  plus  que  dans  le  cas  de  séparation  judi- 
ciaire, pour  soumettre  le  mari  à  une  responsabilité 
pareille  à  celle  de  Tart.  1450  :  c'est  que  »  tandis  que 
la  séparation  judiciaire  fait  passer  à  la  femme  Tad- 
ministration  de  sa  fortune  ,  le  régime  exclusif  de  la 
communauté  laisse  au  mari  l'administration  des 
biens  meubles  et  immeubles  de  l'épouse  (art«  1531), 
de  telle  sorte  que  c'est  lui  qui  doit  recevoir  les  prix 
de  vente.  Or,  puisqu'il  doit  recevoir  le  prix ,  il  est 
censé  de  plus  fort  l'avoir  reçu  :  car  nul  n'est  censé 
renoncer  à  son  droit  (1). 

La  solution  est  la  même  dans  le  régime  de  sépara- 
tion conventionnelle,  bien  qu'elle  ne  puisse  s'appuyer 
sur  ce  dernier  argument.  La  séparation  convention- 
nelle ne  saurait  être  traitée  autrement  que  la  sé- 
paration judiciaire.  M.  Odier  (2)  a  fait  de  grands  ef- 
forts pour  trouver  une  différence  entre  les  deux  ré- 
gimes »  en  ce  qui  concerne  du  moins  la  question  du 
remploi  :  à  mon  avis ,  il  n'en  a  pas  signalé  de  sé- 
rieuse. Que  la  séparation  contractuelle  soit  fondée 
sur  une  convenance  des  parties,  tandis  que  la  sépa- 
ration judiciaire  vient  de  la  mauvaise  administration 


(1)  MM.  Duranton,  1. 13,  n«  305. 

Benech,  p.  375. 
(2;  T.  2,  n*  985. 
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(lu  mari;  que  la  séparation  judiciaire  puisse  cesser 
par  la  volonté  des  époux  ,  tandis  que  la  séparation 
conlractuelle  dure  autant  que  le  mariage,  qu'im- 
porte ,  je  le  demande,  à  notre  difficulté?  n*y  a-t-il 
pas  toujours  là  cette  autorité  maritale  qui  est  notre 
raison  dominante,  autorité  tutélaire  presque  toujours, 
mais  quelquefois  abusive  quand  Tintérêt  du  mari 
est  enjeu  ,  et  qu'il  faut  contenir  par  un  frein  néces- 
saire? 

1458.  Passons  à  présent  au  régime  dotal. 

Les  époux  sont  mariés  sous  !e  régime  dotal,  avec 
faculté  d'aliéner.  Le  mari  fait  de  mauvaises  affaires, 
et  la  séparation  de  biens  est  prononcée.  Après  la  sé- 
paration ,  la  femme  vend  son  immeuble  dotal  avec 
l'autorisation  et  le  consentement  du  mari.  Ce  der- 
nier sera-t-il  soumis  à  la  responsabilité  de  Tart.  1450? 
devra-t-il  compte  d'un  emploi  ou^d'un  remploi  ? 

L'affirmative  ne  nous  parait  pas  douteuse ,  et  nous 
le  décidons  ainsi  à  cause  de  la  puissance  maritale 
et  parce  que  le  mari  est,  comme  disent  les  docteurs, 
potentior  (1).  C'est  là-dessus  qu'est  fondé  l'art.  1450. 
Les  pays  de  droit  écrit,  qui  jadis  ne  connaissaient 
pas  la  puissance  maritale ,  ne  doivent  pas  oublier 
que  le  Gode  civil  a  fait  à  cet  égard  une  heureuse  ré- 
volution chez  eux ,  et  que  c'est  des  art.  21 5  et  21 7 
que  découle,  par  les  raisons  philosophiques    les 


(1)  Favre,  G.,  De  jure  dolium,  5,  7,  8, 
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plus  graves,  Tart.  4450.  Remarquez  d'ailleurs  que 
1  art.  1450  est  un  de  ceux  que  Fart.  t503  du  Cade 
civil  rend  applicables  au  régime  dotaK 

1459.  Maintenant  occupons-nous  des  parapher- 
naux,  et  voyons  si,  lorsque  la  Femme  vend  un  para- 
phernal  avec  raulorisation  de  son  mari,  ce  dernier 
encourt  la  responsabilité  de  Tort.  1450.  Cette  ques- 
tion est  controversée  :  pour  la  résoudre ,  il  faut  s'é- 
clairer sur  Tancien  droit. 

D'après  la  jurisprudence  des  pays  de  droit  écrit, 
ta  femme  avait  le  droit  d'aliéner  ses  parapbernaux 
sans  raulorisation  de  son  mari  (1);  elle  était  absolu- 
ment comme  si  elle  n'eût  pas  été  mariée  (2).  Il  suit 
de  là  que  la  vente  du  bien  paraphernal  ne  faisait 
peser  sur  le  mari  aucune  garantie.  Qn  n'avait  pas  à 
craindre  qu'il  srpéculât  sur  son  auttnrisatiom ,  pour 
obtenir  de  son  épouse  la  remise  des  fbnds  de  la  matn 
à  hi  main  :  l'autorisation  maritale  n'existant  pas ,  on 
n'avait  pas  de  mesure  de  précaution  à  prendre 
conire  ses  nbm. 

Cependant,  lorsque  le  mari  assistait  à  l'acte ,  sot 
coneours  n'étai^il  pas  peur  loi  une  cause  d'engagé- 
muni  et  db  garantie?   les  opinions  étaient  divisées. 

Les  uns  décidaient,  d'après  Bartole  (3),  Balde  (4^, 


■*H^— .tv«v*'iapww*iai»««tfai«*iV>*«i«ii**.»»aa»«aaiwaM*«-«B*« 


(1)  L.  8,  C;  De  pactis  cùnvemis, 

(2)  Bretonnier,  Q.  alphabet.,  y*  Paraphemaux. 

(3)  Cansull.  124. 

(4)  Sur  rAuthentiq.  Si  quœ  mulief\  C.  ad  êenatutconsuUwm 

Velleianum. 
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Roerius  (1)«  qu'il  fallait  présumer  que  ie  mari  avait 
louché  le  prix,  et  le  président Favre  nous  apprend 
que  cela  avait  été  jugé  au  sénat  de  Chambéry,  à  son 
rapport  (2):  «  Prœsumendumpervenisse  admaritum 
»  tanquàm  ad  eum  qui  omni  casu  sit  potenlior ,  et 
»    cui  mulier  non  ausit  conlradicere  (3).  • 

D'aulres  étaient  d'opinion  contraire;  et  ce  qui 
les  décidait,  c'est  que,  la  femme  étant  parfaitement 
libre  à  Tégard  de  ses  paraphernaux  »  et  son  mari 
ne  pouvant  s'en  mêler  qu'avec  son  consentement  et 
de  son  plein  gré,  il  ne  paraissait  pas  juste  de  dire 
que  le  mari  était  ici  potentior.  Tout  était  censé  se 
faire  avec  la  volonté  de  la  femme,  et,  dès  lors, 
nulle  présomption  ne  militait  contre  son  noari.  Que 
si  elle  soutenait  que  son  mari  avait  profité  du  prix , 
c'était  à  elle  à  le  prouver  (4).  On  peut  consulter  là- 
dessus  Denizart  (5) ,  Menochius  (6) ,  et  autres  cités 
par  M.  Benech  (7). 

1460.  Sons  le  Gode  uni  la  diffieuUé  se  simplifie; 
Timtepité  madtalo,  kt  soumission  de  la  femme,  l'isi- 
&amuie  a  l^^eAle  oalla^oi  est  aowaise^  les  art.  ^5, 


(1)  Qu»st.^3. 

(2)  Cod.,  lib.  5,  t.  7,  defîn.  8. 

(3)  Id. ,  note  8. 

(4)  V.  Favre,  loc.  cit.,  qui  rap|>orte  ceUe  opinion. 

(5)  V'Bewp/oi,  n"49et50. 

(6)  DePr(»5timpt,5,  22. 
(7;  P.  571. 
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2{7  et  1450  du  Code  civil,  tout  s'accorde  pour  nous 
faire  appliquer  aux  paraphernaux  ce  que  nous  avons 
dit  ci-dessus  de  la  femme  séparée  ou  non  com- 
mune (i).  La  femme  qui  a  des  paraphernaux  est,  à 
cet  égard ,  comme  si  elle  était  séparée  de  biens.  Il 
n'y  a  pas  de  différence ,  si  ce  n'est  que  la  séparation 
des  paraphernaux  est  l'ouvrage  du  contrat,  tandis 
que  la  séparation  de  biens  estTœuvre  de  la  justice. 
Dans  Tun  et  l'autre  cas,  le  mari  est  censé,  à  cause  de 
sa  puissance,  avoir  reçu  le  prix  et  Tavoir  employé  à 
son  profit. 

Cette  proposition,  sans  avoir  été  positivement  con- 
damnée dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  24 
août  1830  (2),  parait  cependant  n'avoir  pas  aux 
yeux  de  cette  Cour  un  haut  degré  de  certitude.  Il 
semble  que  la  Cour  royale  de  Bordeaux  incline, 
dans  cet  arrêt,  à  considérer  l'art.  1450  du  Code 
civil  comme  particulier  au  régime  de  la  communauté, 
et  comme  ne  pouvant  être  que  difûcilement  appli- 
cable au  régime  dotal  etparaphernal.  On  a  vu  tout  à 
rheurelaCourde Toulouse  imbue  des  mêmes  idées(3); 
elle  y  a  persisté  d'une  manière  plus  nette  et  plus  appli- 
eableà  notre  question,  par  arrêt  du  27  mars  1840(4). 


(1)  Infra,  n*  5703,  3704,  3705. 

(2)  Dallez,  31 ,  2,  62,  63. 
(5)  Suprà,  n«  1457. 

(4)  Devill.,  40.  2.  504. 
Dallez,  40,  2,  152. 
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On  peut  fortifier  ce  système  par  l'autorité  de  MM.  Fa- 
vart  de  Langlade  (1)  et  Seriziat  (2).  Mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu'il  faut  se  garder  de  le  suivre,  ainsi 
que  Ta  Irès-bien  prouvé  M.  Benech  dans  une  excel- 
lente dissertation  qui  épuise  le  sujet  (3).  L'art.  1450 
n*est  pas  une  disposition  particulière  à  tel  ou  tel  ré- 
gime; il  est  tiré  des  entrailles  mêmes  de  la  société 
conjugale,  et  des  rapports  essentiels  des  époux  entre 
eux.  Qu'importe  que  le  bien  soit  paraphernal?  Pou- 
vez-vous  mettre  de  côtéTascendant  du  mari,  qui,  dit 
Lebrun,  mène  presque  toujours  la  femme  aupomt  quil 
désire  (4)  ?  Quand  la  femme  vend,  n'est-ce  pas  le  mari 
qui  le  veut,  et  qui  lui  persuade  qae  cela  est  néces- 
saire (5)?  Le  mari  peut  facilement  se  mettre  à  Ta- 
bri  en  exigeant  l'emploi  ;  la  femme  n*a  pas  d'autre 
moyen  que  l'action  de  l'art.  1450  pour  sauver  ses  in- 
térêts. 


1461 4  Mais,  ceci  étant  admis  à  l'égard  du  mari, 
pourrait-on  en  conduire  les  conséquences  jusqu'à 
dire  que  les  tiers  acquéreurs  sont  responsables  du  dé  - 
faut  de  l'emploi  du  prix  des  paraphernaux  ? 

Nullement. 


(1)  y^  Régime  dotal,  $4,  nM. 

(2)  Régime  dotal,  n""  347. 

(3)  P.  379. 

Junge  MM.  Rodière  et  Pont,  t  2,  n*902. 
Dalloz,  10,  572. 

(4)  P.  305,  n»  21. 

(5)  Renusson,  des  Propres,  chap.  4,  sect.  8,  n'2. 
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Il  a  même  été  jugé  avec  ntisen,  parla  Cour  royale 
de  Rouen^  que,  en  ce  qui  touche  le  fonds  dotal  loi- 
même,  si  les  époux  ont  stipulé  la  faculté  d'aliéner 
sans  y  joindre  la  oondilion  de  remploi,  les  tiers 
doivent  payer  aux  époques  fixées  par  la  convention , 
et  qu'ils  ne  sont  pas  fondés  a  exiger  un  remploi  de 
la  part  des  époux  (1).  Si  dans  ce  cas  les  tiers  sont 
dégagés  de  toute  obligation  de  surveiller  le  remploi 
à  l'égard  des  immeubles  dotaux  (2),  combien  à  plus 
forte  raison  à  Tégard  des  paraphernaux  ?  N'oublions 
pas  ceci  :  les  tiers  ont  le  ilroil  de  se  libémr  ;  aucune 
condition  restrictive  de  ce  druitn&leur  a  été  impiwée 
ni'  par  leur  contrat,  ni  par  la  loi.  Gommant  donc 
p6uirrait*on  critiquer  le  payementqu'ilsont  foità  une 
personne  capable?  Us  ne  sonlpas  ohargés  de  veiUfr 
aux  intérêts  dn  la  femme.  L'artiole  1450  ne  rèf^e 
qu'un  rapport  entre  la  femme  et  le  mari  (3). 

4'462.  Mais  ne  devra' t-eu'pas  «m  décider  aitmment 
quflrnd  la  femme,  en  se  eomtityant  dps^  psiapber- 
naux,  a  &rtipaté  qneoes  paraphernaux  donnwmit  lieu 
à  un  rempltoi ? novsne  le pecrsons'pas.  d^afbord,  cette 
condition  ne  rend  pas  ces  immeubles  dottiux»  Si  les 


(1)  21  mars  1829  (Dalloz,  30,  2, 252). 

Jung0  Ca^ndilQ,  20.  déoembiie  IBUl  (DaU*z.  33,  % 
174). 

(2)  Infrà,  surTart.  1557. 

(3)  SkpFà,n^U2ô. 
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biens  sont  paraphernaux,  ils  ne  sont  pas  dotaux  :  s'ils 
ne  sont  pas  dotaux,  ils  sont  aliénables  :  ^'ils  sont  alié- 
nables, les  acquéreurs  ontle  droit  de  se  libérer  d'après 
les  règles  du  droit  commun.  L'obligation  de  remploi 
ou  d'emploi  n'est  que  la  clause  d'un  mandat  donné 
au  mari  ;  mars  cette  clause  est  pour  les  tiers  re$  inler 
alios  acta.  Or,  le  bien  de  la  femme  étant  aliénabl^e , 
étant  dans  lecommerce  d'après  ledroit  commun,  il  faut 
apporter  ici  les  principes  que  nous  avoJis  exposés  en 
traitant  du  régime  de  la  communauté  (1).  Le  remploi 
opéré  ne  fait  que  substituer  à  un  bien  parapherual 
aliénable  un  bien  paraphernal  de  même  nature  et 
aussi  aliénable;  c'est  pourquoi  les  tiers  peuvent 
le  saisir  entre  les  mains  de  la  femme  pour  Taccom- 
plissement  de  ses  obligations  (2).  Que  si  le  bien  a  été 
vendu  et  le  prix  non  remployé ,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
rechercher  les  acquéreurs.  La  clause  de  remploi  n'in- 
téresse que  les  époux  ;  elle  est  dirigée  contre  le  mari  ; 
elle  ne  concerne  pas  les  tiers.  Car,  nous  ne  saurions 
trop  le  répéter  :  ce  n'est  que  le  principe  d*inaliénabi- 
litéqui  faitmilrter  contt>e  les  tiers  la  olausade remploi. 
Sansinatîéntibilité,  point  de  reooui*s:conÉre  les  tijei^», 
qui  ont  usé  de  leur  droit  en  fiâsant  le  pa jument  à 
personne  capable. 


(1)  Snfrà,  jar  i«m,  i<»6.  4t47, 11«. 

(2)  CasB.,  eb.  cit.,  7  juin  li856<0(»iilL , ».  1%  7^). 
Lyon,  3janW«v  i6{»(ne«H;.  58.  2:.  fC«). 
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AUTICLE  '1-451  . 

La  communauté  dissoute  par  la  séparation, 
soit  de  corps  et  de  bieos,  soit  de  biens  seule- 
ment, peut  être  rétablie  du  consentement  des 
deux  parties. 

Elle  ne  peut  Têtre  que  par  un  acte  passé  devant 
notaires  et  avec  minute,  dont  une  expédition 
doit  être  affichée  dans  la  forme  delart.  ^443. 

En  ce  cas,  la  communauté  rétablie  reprend 
son  effet  du  jour  du  mariage;  les  choses  sont 
remises  au  même  état  que  s'il  n'y  avait  point 
eu  de  séparation,  sans  préjudice,  néanmoins,  de 
l'exécution  des  actes  qui,  dans  cet  intervalle,  ont 
pu  être  faits  par  la  femme,  en  conformité  de 
rart.  4449. 

Toute  convention  par  laquelle  les  époux  ré- 
tabliraient leur  communauté  sous  des  condi- 
tions différentes  de  celles  qui  la  réglaient  anté- 
rieurement est  nulle. 


SOMMAIRE. 


1463.  La  séparation  judiciaire  peut  cesser  par  la  volonté  des 

épou:i  de  rentrer  en  communauté. 

1464.  n  en  est  de  même  de  la  séparation  de  corps. 

1465.  Le  rétablissement  se  fait  par  consentement. 

1466.  Mais  il  faut  un  acte  officiel  de  publicité. 
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1467.  Examen  d'une  question  de  forme,  qui  n'est  pas  sans 

gravité. 

1468.  Si  les  époux  peuvent  s'opposer  l'un  à  l'autre  le  défaut 

de  publicité. 

1 469.  Le  rétablissement  de  la  communauté  se  fait  sur  le 

pied  du  contrat  de  mariage  et  sans  changement 
aucun.  La  communauté  se  rétablit  telle  qu'elle 
était. 

1470.  Quelles  senties  conséquences  d'un  rétablissement  de 

communauté  qui  porterait  des  conditions  déroga- 
toires au  contrat  de  mariage  ? 

1471.  Suite. 

1472.  Le  rétablissement  de  la  communauté  a  un  effet  ré- 

troactif. 

1473.  Hais  cet  effet  rétroactif  ne  saurait  nuire  aux  tiers. 

1474.  Suite. 

1475.  Le  retour  au  régime  porté  dans  le  contrat  de  mariage 

est  permis  aux  époux  mariés  sous  le  régime  dotal, 
aussi  bien  qu'aux  époux  mariés  en  communauté. 

1476.  Des  réintégrations  de  communauté  entre  époux  (émi- 

grés. Ont-elles  un  effet  rétroactif?  Du  caractère  des 
acquisitions  faites  dans  le  temps  intermédiaire. 

1477.  Ces  réintégrations  de  communauté  ont-elles  eu  lieu 

ipso  facto  ?  VàTi.  iAhi  doit-il  servir,  en  pareil  cas, 
de  raison  écrite  ? 

1478.  Les   époux   séparés    par    contrat  de    mariage   ne 

peuvent,  pendant  le  mariage,  établir  une  commu- 
nauté. Cet  établissement  serait  une  innovation 
proscrite  par  l'art.  1395  du  Code  civil. 


COMMENTAIRE. 

1465.  Nous  avons  vu  pour  quelles  causes  la  sépa- 
ration de  biens  peut  être  prononcée,  par  qui  elle  peut 
être  demandée  ,  quelles  formes  président  à  lu  procé- 
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dure,  quek  effiete  aoconopagaeiUle  jugameot  Voyais 
mainteDant  par  quels  motifs  elle  cesse. 

La  séparation  de  btena,  qui  a  pour  cafose  ledécm- 
gement  des  affaires  du  mari,  ne  saurait  êice  incompa- 
tible avec  un  retour  au  régime  de  la  communauté. 
Les  dé&a&tres  de  la  fortune  peuvent  se  réparer  :  un 
mari,  après  avoir  supporté  des  circonstances  adver- 
HOSy  trouve  souvent  dansde  nouvelles letitrefrises et 
dans  de  nouveaux  efforts  le  rétablissement  de  sonpa- 
trimoine.  Des  successions    peuvent   lui   échoir  et 
faire  succéder  Topulence  à  un  désastre  qui  semblait 
d'abord  sans  remède.  Pourquoi  les  époux  ne  revien- 
draient-ils p«Hs  au  Tégtme  delaconomunaulé,  qiiieit 
la  loi  première  de  leur  contrat  de  mariage  ?  Hentrer 
dans  ce  contrat  est  une  pensée  naturelle  et  qui  mérite 
la  faveur.  C'est  pourquoi  l'ancienne  jurisprudence 
autorisait  les  époux  à  faire  cesser  leur  séparation  de 
biens.  «  Si,  après  la  séparation  de  biens  d'entre  homme 
•  et  femme  conjoints  par  mariage  »  lesdits  conjoints 
»  se  rassemblent  et  mettent  leurs  biens  enaenible, 
»  cesserai  effet  de  ladite  séparation  ;  et  reittreronl  en 
»  ladite  communauté  les  meubles  et  acquêts  immeu- 
»  blés ,  même  ceux  échus  et  acquis  pendant  ladite 
»  séparation^  comme  si  elle  ne  fut  advenue,  demeu- 
»  rarit  néanmoins  bon  et  ^valable  tout  ce  qui  a  été 
»  contracté   pendant  la  séparation.  •  Telle  est  la 
disposition  deTart.  199  de  la  coutume  d'Orléans  (1). 


(1)  Junge  Poih'ier,  Communauté^  n**  593,524,  ainsi  qoe 
son  Commentaire  de  cet  article. 
M.ToulHer.  1. 13,  nH17. 
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C'était  le  droit  eommun ,  malgré  tout  ee  que  peut 
dire  Bourjon  oveo  son  éternel  refrain  de  la  jurispru- 
dence du  Ghfâtelet  (1).  «  Quoique  la  séparalion  soit 
»  dans  les  formes ,  disait  Lebnm ,  et  qu'elle  ait  été 
»  exécutée,  le  mari  et  la  femm^  en  peuvemit  résilir 
»  quand  bon  leur  semble  ;  et  ce  rétablissement  de 
»  eommunaulé  sefaisantà  roccasion  d'un  plus  beu- 
»  peWL  progrès  qu'on  aperçoit  dans  les  affaires  du 
»  m^ritil  ne  doit  poB  passer  pour  un  avantage  indirect  i» 
(r/ëtai  t  autrefois  la  grande  objection  et  la  grande 
frayeur)  ;  «  car  c'est  un  retour  au  droit  commun  que 

>  le  droit  a  traité  Eaveirablement  en  la  loi  id,  D.»  So- 

>  lui.matrim.,eienlù  loi  3,  ï),,de  Diuortiis ; 

>  car  toutes  le»  séparations  entre  conjoi  nts  ne  sont 
•  que  pro'visarres  (2).  »  On  peut  consulter  Chopin, 
Charondas,  Ricard,  dans  leurs  commentaires  de 
l'art.  220  de  la  coutume  de  Paris.  Ils  citent  un  arrêt 
du  4  février  1601 ,  qui  fut,  à  ce  qu'il  paraît,  le  pre- 
mier à  introduire  ce  point  de  droit  dans  le  ressort  de 
la  coutume  de  Paris  (3). 

4464.  Ces  dernières  paroles  de  Lebrun  font  alhi<- 
siou  à  la  séparation  de  corps,  qui  est  aussi  une  cause 
de  séparation  de  biens.  La  séparation  de  corps;  n'était 


(1)  T.  1,  p.  606,  n- 12, 13. 

(2)  P.  282,  n«  16. 

{3)  Jmge  Boucheul  sur  Poitou,  art.  229,  n«*  94  à  97. 
Reiiusson,  Communauté,  chap.  9,  n^  62. 
MM.  Tes&ier,  Société daequéls^  n*  176. 
Odier,  t.  l,ii«43L 
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pas  plus  irrévocable  dans  l'ancien  droit  que  la  sépa- 
ration de  biens  obtenue  seule,  pour  cause  de  déran- 
gement dans  les  affaires  du  mari.  Il  en  est  de  même 
2iDjourd'hui,  et  notre  article  le  déclare  en  termes 
exprès  (1).  Les  griefs  sur  lesquels  la  séparation  de 
corps  a  été  demandée  et  obtenue  sont  susceptibles  de 
s'effacer.  Les  époux  peuvent  éprouver»  par  la  sépa- 
ration même ,  le  désir  de  se  rapprocher.  Platon  a 
dit  :  «  En  amitié,  le  désir  qui  naitde  l'absence  rend 
»  les  liaisons  plus  fortes  et  Tunion  plus  intime  (2).  > 
Il  peut  en  être  de  même  entre  ceux  dont  l'amitié 
s'est  refroidie  ;  car  l'absence  fait  oublier  les  défauts 
dont  on  avait  eu  à  se  plaindre ,  et  il  ne  reste  dans  la 
mémoire  que  les  qualités  par  lesquelles  on  a  été  atta- 
ché l'un  à  l'autre.  Les  enfants  sont  là  d'ailleurs  pour 
servir  de  point  de  ralliement.  La  séparation  de  leurs 
parents  est  pour  eux  une  situation  toujours  pénible, 
souvent  fatale.  Ils  sont  un  intermédiaire  pour  ces  pa- 
roles de  paix  que  des  cœurs  bien  faits  sont  toujoursdis- 
posés  à  entendre!  Pourquoi  les  promesses  affectueu- 
ses d'un  mari  ne  désarmeraient-elles  pas  une  femme? 
«  Offensam  œgrœ  mulieris  marilali  sermone  placave- 
rit  (3)»  Pourquoi  le  repentir  d'une  épouse,  qui  peut- 
être  a  été  plus  légère  que  coupable,  ne  ramènerait- 
il  pas  dans  le  cœur  du  mari  un  généreux  pardon? 
La  séparation  de  corps  peut  donc  disparaître  par  le 


(1;  y.  aussi  art.  S09  C.  civ. 

(2)  Lm,  liv.  6,  p.  557,  trad.  de  M.  Cousin. 

(3)  L  4,  D.,  Si  quis  aliq.  lest,  prohib. 
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consentement  des  époux,  et  leur  réunion  a  pour  con- 
séquence ordinaire  (quoique  ce  ne  soit  pas  une  con- 
séquence essentielle)  de  faire  cesser  la  séparation  de 
biens  qui  en  avait  été  la  conséquence.  "^ 


1465.  Mais  comment  se  consolidera  ce  rétablisse- 
ment de  la  communauté?  Puisqu'un  jugement  a  sé- 
paré les  époux  soit  de  corps,  soit  de  biens  ,  un  autre 
jugement  sera-t-il  nécessaire  pour  les  réunir? 

Le  rétablissement  des  époux  dans  leur  état  nor- 
mal est  chose  si  favorable,  que  Ton  n*a  pas  exigé  un 
jugement  Le  luxe  des  formalités  est  à  éviter  en  pa- 
reille matière.  Il  suffit  que  la  volonté  des  époux  soit 
certaine  et  manifeste.  Notez  que,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
jugement  de  séparation  de  biens,  les  époux  peuvent 
renoncer  au  bénéfice  de  la  décision  judiciaire  en  ne 
l'exécutant  pas  (1).  Leur  volonté  est  donc  du  plus 
grand  poids;  et,  bien  que  la  matière  se  rattache  à 
des  principes  d'ordre  public,  tout  s'explique  par  cette 
unique  considération,  à  savoir,  que  l'on  rentre  dans 
le  contrat  de  mariage. 

1466.  Mais  puisque  c'est  la  volonté  des  époux  qui 
est  ici  la  loi  souveraine,  dans  quelle  forme  scra-t- 
elle  manifestée  ? 

Dans  l'ancien  droit»  on  faisait  une  distinction  : 
dans  le  cas  de  séparation  de  corps ,  il  suffisait  de  la 


(1)  Art  1444 

II.  48 
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sm\e  réunion  des  époux  pour  effacer  leur  séparalioa; 
puisque  la  séparation  des  personnes  s'évanottissait, 
on  en  concluait  que  la  séparation  de  biens  de¥ait 
disparaître  aussi,  comme  Taccessoireavec  le  princi* 
pal  (1).  Seulement,  si  la  femme  ne  voulait  pas  que 
sa  réunion  à  son  mari  entraînât  le  rétablissement  de 
la  communauté,  on  lui  permettait  de  protester  pour 
s'en  tenir  à  Tétat  de  séparation.  Ainsi ,  en  thèse  gé- 
nérale, la  séparation  de  biens  accessoire  à  la  sépara- 
tion de  corps  cessait  par  le  fait ,  sans  publication 
particulière  j  sans  acte  public  y  sans  déclaration 
expresse. 

Mais  quand  la  séparation  de  biens  avait  été  pro- 
noncée sans  la  séparation  des  personnes,  le  réta- 
blissement de  la  communauté  n'avait  de  valeur 
qu'autant  qu'il  était  accompagné  d'un  acte  extérieur 
précis,  portant  déclaration  de  volonté  des  époux  (2). 
Il  fallait  donc  que  le  rétablissement  se  fît  par  acte 
passé  au  greffe  ou  devant  notaire. 

(1)  Boucheul  sur  Poitou,  art.  229,  n«97. 
Pothier,  Communauté,  n*  524. 

M.  Tessier,  Société  d'acquêts,  n'  176. 

(2)  Boucheul»  loc.  cit. 
Pothier,  n*  525. 

RenussoD,  Communauté,  part.  1,  chap.  9|  n^  62. 

Louet  et  Brodeau,  lettre  S,  n*  16. 
Lebrun,  p.  283,  n*  28. 
Ferriéres  sur  Paris,  art.  234. 
MM.  Tessier,  loc.  dU 

Merlin,  v**  Séparation  de  biens ^  sect.  2,  §4. 

Odier,  t.l,  nM22. 
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Notre  article  repousse  cette  distinction.  Soit  que 
la  séparation  de  biens  soit  liée  à  une  séparation  de 
corps,  soit  qu*elle  soit  prononcée  sans  rien  touchera 
l'union  des  personnes  ,  un  acte  officiel  de  publicité 
est  nécessaire.  Il  faut  de  toute  nécessité  un  acte  passé 
par-devant  notaires,  et  avec  minute ,  dont  une  expé- 
dition doit  être  affichée  dans  la  forme  de  l'art.  1445. 
Si  les  époux  séparés  de  corps  se  bornaient  à  se 
réunir  de  fait  et  d'habitation  sans  cette  formalité , 
leur  réunion  ne  mettrait  fin  qu'à  la  séparation  de 
corps;  elle  laisserait  subsister  la  séparation  de 
biens  (1).  Le  rétablissement  de  la  communauté  inté- 
resse tellement  les  tiers,  qu'on  a  jugé  indispensable 
de  le  faire  dépendre,  dans  tous  les  cas,  de  publications 
solennelles. 

1467.  Ici  se  présente  une  question  de  forme  qui 
n'est  pas  exempte  de  gravité. 

D'après  l'article  872  du  Code  de  procédure  civile, 
il  est  nécessaire  que  le  jugement  de  séparation  soit 
affiché,  même  à  Tégard  des  époux  non-commerçants, 
non-seulement  au  tribunal  civil,  mais  encore  au  tri-^ 
banal  de  commerce  et  aux  chambres  des  avoués  el 
des  notaires.  Le  rétablissement  de  la  communauté 
dissoute  n'est-il  valable  qu'à  cette  condition?  et  si 
elle  n'est  pas  observée,  les  tiers  sont^ils  Autorisés  à 

(1)  Grenoble,  4  juin  1840. 

MM.  RodièreetPont,  t.  2,  n;9t0. 
Odier,  t.l,nM22. 
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ne  voir  dans  les  époux  que  des  époux  séparés?  L'af- 
firmative, d'abord  adoptée  par  les  auteurs  et  quel- 
ques arrêts  (1) ,  a  été  proscrite  par  arrêt  portant 
cassation,  du  17  juin  1859  (2).  Cet  arrêt  décide 
que  l'art.  1451  ne  se  référé  qu'à  l'art.  1445,  et 
que  si  l'art.  872>  relatif  à  la  publicité  des  juge- 
ments de  séparation,  avait  voulu  établir  de  nouvelles 
formalités  pour  le  rétablissement  de  la  communauté, 
il  l'aurait  dit;  de  telle  sorte  que  son  silence  laisse  le 
rétablissement  de  communauté  sous  Tempire  exclu- 
sif de  l'art.  1445,  sans  mélange  de  Tart.  872  du 
Gode  de  procédure  civile  (3).  Nous  pensons  que  cette 
jurisprudence  doit  prévaloir  (4). 

1468.  On  demande  maintenant  si  les  époux  peu- 
vent se  faire  un  moyen,  Tun  contre  l'autre,  du  défaut 
de  publicité  du  rétablissement  de  la  communauté.  Je 
le  pense,  quoi  qu'en  disent  MM.  Rodière  et  Pont  (5); 
sans  quoi  lé  rétablissement  manquerait  de  fixité  et 
de  base  :  il  faudrait  le  rechercher  dans  des  faits  diffi- 
ciles à  prouver,  et  se  jeter  dans  le  domaine  des  in- 
ductions. Je  conviens  cependant  que  c'est  surtout 


(1)  Rouen,  6  novembre  1835  (Devill.,  36.  %  207). 
M.  Duranton,  1. 14,  nMSO. 

(2)  39, 1,  460, 461.  Cet  arrêt  casse  Tarrêt  de  Rouen. 

(3)  Contra,  MM.  TouUier,  t.  15,  n*  118. 

Dvranton,  1. 14,  n*  430. 

(4)  Junge  MM.  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n*  914. 

(5)  T.  2,  n-  915. 
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dans  Pintérêt  des  tiers  que  la  publicité  du  rétablis- 
sement a  été  exigée.  Mais  il  n'est  pas  vrai  que  cette 
raison  soit  la  seule.  Pothier  remarque  que  l'acte  pu- 
blic est  aussi  exigé  «  pour  éviter  les  procès  auxquels 
»  donneraient  lieu  les  questions  sur  la  suffisance  ou 
»  l'insuffisance  des  faits  qui  seraient  allégués  pour 
•  le  rétablissement  de  la  communauté  (1).  » 

Lors  même  que  la  séparation  de  biens  n'est  qu'une 
conséquence  de  la  séparation  de  corps,  je  serais  porté 
à  penser  qu'il  en  doit  être  de  même.  Il  est  très-pos- 
sible que  les  époux  veuillent  réunir  leurs  personnes 
sans  réunir  leurs  biens.  Pothier  le  reconnaît  et  en 
fait  la  remarque  judicieuse  (2).  Or,  nous  devons  sup- 
poser cette  intention  lorsque  nous  voyons  les  époux 
rétablir  la  cohabitation,  sans  songer  à  faire  revivre 
leur  communauté.  Idem  est  non  esse  et  non  appa- 
rere. 

1469.  Le  rétablissement  de  la  communauté  étant 
un  retour  au  contrat  de  mariage ,  et  le  contrat  de 
mariage  étant  immuable  pendant  l'association  con- 
jugale, il  s'ensuit  que  toute  convention  par  laquelle 
les  époux  rétabliraient  leur  communauté  sous  des 
conditions  différentes  de  celles  qui  la  réglaient  anté- 
rieurement serait  nulle,  car,  en  ce  cas,  on  ne 
pourrait  pas  dire  qu'il  y  a  retour  au  contrat  de  ma- 


(1)  N*  524. 
(3}  Idem. 
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nage.  Ce  serait  un  nouveau  contrat  de  mariage  fait 
après  coup,  lorsque  l'association  conjugale  est  en 
pleine  vigueur  ;  ce  serait  le  renversement  des  idées 
consacrées  par  l'art.  1395  du  Code  civil  (1).  De  deux 
choses  Tune  :  ou  il  faut  que  la  communauté  reste 
dissoute,  ou  il  faut  qu'elle  soit  rétablie  telle  qu'elle 
était.  Il  ne  saurait  y  avoir  deux  contrats  de  mariage 
pour  un  même  mariage. 

1470.  Mais  Tinsertion  de  ces  conditions  déroga* 
toires  annulerait-elle  pour  le  tout  le  rétablissement 
de  la  communauté  ? 

On  décide  en  général  la  négative  ;  en  sorte  que  , 
dans  ce  système,  la  nullité  porte  seulement  sur  la 
clause  dérogatoire  ,  et  que  le  rétablissement  subsiste 
malgré  les  vices  qui  l'accompagnent  et  que  Ton  en 
sépare  (2)  :  on  appuie  cette  opinion  sur  rautorilé  de 
Pothier(3)  et  de  Lebrun  (4).  Pour  moi,  j'ai  des  dou- 
tes très-sérieux.  L'art.  1451  me  paraît  rédigé  dans 
un  sens  différent;  car  ce  qu'il  annule,  c'est  la  con- 
vention portant  rétablissement  de  la  communauté,  et 

(1)  Polhier,  n«  529. 

(â)  MM.  Duranton,  t.  14,  n«  4^1. 

Zachariae,  t.  3,  $  516,  note  59. 

Odier.  l.  1,  n*  424. 

Rodiére  et  Pont,  t.  2,  n«  920. 
(5)  W  529. 

(4)  Je  n'ai  pas  trouvé  le  passage  de  Lebrun.  PotUeri  qoi 
le  cite,  a  mal  indiqué  la  source,  et  Ton  a  répété  saa  «mur. 
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]r(m  pas  seulement  là  clause  dérogatoire  au  contrat 
de  mariage. 

Et  comment  pourrait-il  en  être  autrement  sans 
feire  violence  àla  volonté  des  parties?  Elles  ont  voulu 
l(e  rétablissement  de  leur  communauté  à  telle  condi- 
tion précise,  sans  laquelle,  peut-être ,  elles  auraient 
préféré  rester  séparées.  Vous  est-il  permis  de  sup- 
primer la  condition  et  de  donner  efl^t  au  rétablisse- 
ment? je  ne  saurais  le  penser.  Le  rétablissement  de 
communauté  a  beau  être  favorable;  il  faut.qu'il  s'ap- 
puie sur  une  volonté  non  ambiguë  des  époux  (1). 


1471..  Si  le  paete  critiqué  était  de  ceux,  dont  j^ai 
parlé:  aux  numéros  217  et  suivants ,  et  qui  ne  portent 
pas  la  perturbation  dans  Téconomie  du  contrat  de 
mariage,  non-seulement  le  établissement  serait  va- 
lable, mais  ce  pacte  lui^^mâme  devrait  être  res^- 
peeté. 

1472.  Maintenant  nous  allons  supposer  que  la 
communauté  a  été  rétablie,  et  qu'elle  Ta  été  valable- 
ment. 

Gomme  il  importe  d'effacer  la  ttrace  d'une  sépara- 
tion contraire  au  vœu  primitif  des  époux,  la  commu- 


im^^^ÊÊau^t—^Ummtm 


(1)  MM.  Delvincourt,  t.  5,  p.  46. 
Battut;  t  2v  n»'680. 
Glandaz,  v*  Communauté,  n'  299. 
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nauté  86  trouve  rétablie  avec  effet  rétroactif  (i)*  JVo» 
videtur  factum  quod  non  durât  facium  (2). 

Ainsi  les  acquisitions  opérées  medioiempareen\r&ïl 
en  communauté.  Tout  ce  qui  s*esl  fait  dans  ce  temps 
de  séparation  est  censé  commun.  On  suppose  que  la 
rupture  n'a  pas  été  sérieuse,  comme  dit  Lebrun  (3), 
ou  plutôt,  comme  ajoute  le  même  auteur,  qu'elle  n'a 
été  que  provisoire  (4)  et  à  titre  de  sûreté. 


1473.  Toutefois,  les  actes  intermédiaires  faits  par 
la  femme  en  vertu  de  l'article  1449,  ne  laissent  pas 
que  de  subsister  (5).  Le  droit  des  tiers  n'est  pas  at- 
teint par  l'effet  rétroactif  (6),  et  le  mari  ne  doit  pas  se 
plaindre  que  pendant  la  séparation  la  femme  ait  agi 
en  femme  séparée. 

Ainsi,  ce  que  la  femme  a  vendu  est  bien  vendu;  ce 
qu'elle  a  affermé  est  bien  affermé. 

Si  le  mari  avait  donné  caution  pour  la  dot,  et  que 
la  caution  eût  été  déchargée  par  suite  de  la  restitution 


(1)  Orléans,  art.  199. 
RicarJ  sur  Paris,  art.  220. 

Mornac  sur  la  loi  7,  D.,  De  divorU  et  repud* 
Lebrun,  p.  282,  n«  15. 
Lalande  sur  Orléans,  art.  199. 

(2)  L.  3,  D. ,  De  divort,  et  repud. 

(3)  Loc  cit. 

(4)  N*  16. 

(5)  Orléans,  art.  199. 

(6)  Argument  de  ce  qu*      «igné  Hodestin,  1.  63«  D.,  Dt 
fure  dotium. 
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de  la  dot  faite  à  la  femme  en  conséquence  de  la  sépa- 
ration, le  rétablissement  de  la  communauté  serait 
pour  la  caution  res  inler  altos  acta.  Il  n'est  pas  au  pou- 
voir des  conjoints  de  faire  revivre  une  obligation 
éteinte  (1). 

1474.  De  même,  si  un  tiers  avait  doté  la  femme 
avec  pacte  de  retour  en  cas  de  dissolution  de  commu- 
nautéi  la  dot,  ayant  fait  réversion  au  donateur  par 
suite  de  la  séparation ,  ne  se  rétablirait  pas ,  au  pré- 
judice de  ce  même  donateur,  par  le  rétablissement 
de  la  communauté  (2).  Point  d'effet  rétroactif  à  Té- 
gard  des  tiers. 

Il  n'en  serait  autrement  qu'autant  que  la  réversion 
aurait  été  stipulée  au  cas  de  dissolution  du  mariage; 
car,  la  séparation  de  biens  laissant  au  mariage  toute 
sa  force,  la  condition  du  retour  ne  se  réaliserait  pas. 

1475.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  du  retour 
au  régime  de  la  communauté  est  applicable  aux 
époux  mariés  sous  le  régime  dotal.  Il  leur  est  permis 
d'effacer  les  traces  de  la  séparation,  et  de  rentrer 
dans  le  régime  de  la  dot. 


(1)  Lebrun,  p.  283,  n*  26. 

(2)  L.  42,  $  ult.,  D.,  SoltU.  matnm. 
L.  63,  D.,  De  jure  datium. 
Lebrun,  loc.  cii, 

Pothier,  n*  529. 
MM.  Toullier,  1. 13»  d*  120. 
Odier,  t.  l,n*427. 
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f476.  LeiSf  lois  de  Ih  Révolution  qui  ont  pesé  sur 
les  émigrés,  les  actes  de  conciliation  dn  Gonsubt  et 
de  la  Restauration  qui  leur  ont  rendu  la  vie  civile , 
ont  fait  naître  la  question  suivante  : 

Un  émigré  est  frappé  de  mort  civile  :  sa  coimnti- 
nauté  a  été  dissoute  (1)  ;  elle  a  été  liquidée  et  parta- 
gée. Pendant  cet  état  de  choses,  la  femmef  a  feit  des 
acquisitions  ;  puis,  à  Tépoque  du  retour  de  rémigré 
et  de  l'amnistie,  les  épou^  seréunèssent.  Lesacquisî* 
tioos  foîtes  par  la  femme  seroat^elles  des  propres»  ou 
bien  faudra -t-il  dire,  avec  le»  arguments  de  Taneisn 
droit,  confirmés  par  Tartiele  1451,  que  la  réiaté^' 
tion  de  l'émigré  a  entraîné  la  réintégratioa  de  la 
GOflimunauté  avec  effet  rétroactif? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10  août  1842, 
émané  de  la  chambre  civile,  a  décidé  que  ces  aeqiii' 
sitioQs  sont  propre&de  la  Somme,,  et.  qu'il  ne  faut  pas 
appliquer  ici,  dans  un  cas  où  il  y  a  eu  dissolution  par 
la  mort  civiLe,  les  principes  de  la  séparation  de 
biens. 

LesépouxDelé6s'étaientmarîé&Ie.l7  octobre  1788 
seusle  régime  de  la  communauté,  conformément  à  la 
coutume  de  Bretagne.  Le27  septembre  1793^  lejnafi» 
VictorDelée,  fut  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés^  et  ses 
biens  furent  confisqués.  Le  22  thermidor  an  iv,  il  fut 
procédé,  entre  l'État  et  la  dame  Delée ,  à  un  partage 
de  la  communauté.  Paw.  la  remplir  de  sm  droits, 


^m    <>  1^^— — — ^^ 


(1)  Suprà,  n«  1265. 
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l'État  lui  abandonna  divers  domaines  situés  dans  le 
Finistère. 

Le  30  frimaire  an  vi,  la  dame  Delée  acquit  de 
l'Etat  deux  domaines  confisqués  sur  son  mari . 

Le  30  thermidor  an  x,  Victor  Delée  fut  rayé  de  la 
liste  des  émigrés.  Il  se  réunit  à  sa  femme. 

Le30  juin  1814,  les  épouxDelée  vendirent,  moyen- 
nant 13,000  fr.,  les  d'eux  domaines  acquis  de  l'Etat 
par  la  dame  Delée  le  30  fVimeire  an  vi. 

28  octobre  1826,  décès  de  Victor  Delée. 

Sa  veuve  renooca  à  la  communauté;  elle  réclama , 
parmi  ses  reprises,  la  somme  de  13,000  fr.  représen- 
tant le  prix  des  domaines  par  elle  achetés  de  l'État , 
etrevendusparsonmari  après  son  retouret  sa  réunion 
avec  elle.  Elle  prétendit  que  ces-  domaines  étaient 
pour  elle  des  propres,  acquis  de  ses  deniers  à  une 
époque  où  il  n'y  avait  plus  de  communauté  entre  elle 
et  son  mari. 

31  juillet  1836,  jugement  du  tribunal  de  Lorient 
qui  décide  que  Delée  avait  encouru  la  mort  civile  ;  que 
sa  communauté  avait  été  dissoute  ;  que  le  partage  de 
communauté  avait  été  irrévocable  d'après  lesénatus- 
consulte  du  6  floréal  an  x;  que ,  par  conséquent ,  ce 
que  la  femme  avait  a^cquis  durant  la  dissolution  lui 
était  propre  ; 

Qu'à  la  vérité  Delée,  par  suite  de  l'amnistie,. est 
rentré  dans  l'exercice  de  toust  ses  droits,  ot  par  consé- 
quent dans  ceux  de  la  puissance  marital,. laaîs  que 
cela  n'a  pu  avoir  lieu  que  pour  l'avenir  ; 

Que,  lors  de  la  réunion  des  époux ,  une  nouvelle 
société  conjugale  a  commencé  entre  eux;  que  dans 
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cette  société  nouvelle  ne  sont  pas  tombées  les  acqui- 
sitions faites  par  elle  dans  Tintervalle  de  la  première 
et  de  la  seconde  ;  que  ces  acquisitions  lui  sont  restées 
propres  ;  qu'ainsi  il  lui  faut  le  prix  de  ses  propres 
aliénés. 

Appel  :  les  héritiers  Delée  soutiennent  qu'il  n'y  a 
pas  eu  deux  communautés;  qu'il  n'y  en  a  eu  qu'une 
seule;  que  tout  a  été  effacé,  conformément  aux  prin- 
cipes dont  l'article  1451  n'est  que  l'écho. 

28  novembre  1835,  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Rennes  qui  confirme  en  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges. 

Pourvoi  :  une  admission ,  décidée  au  rapport  de 
M.  Joubert  et  contre  les  conclusions  de  M.  Hervé  (1) , 
renvoie  la  question  à  la  Chambre  civile  de  la  Cour  ; 
mais,  devant  cette  Chambre,  le  rejet  fut  prononcé, 
avec  grande  raison  ,  au  rapport  de  M.  Miller,  et  sur 
les  conclusions  de  M.  Hello,  avocat  général  : 

«  Attendu  que  Victor  Dielée  avait,  par  son  émi- 
gration, encouru  la  mort  civile...;  que  l'un  des  effets 
de  cette  mort  civile  a  été  de  dissoudre  la  commu- 
nauté qui  avait  existé  entre  lui  et  sa  femme; 

•  Que,  par  suite  de  cette  dissolution,  les  immea* 
blés  attribués  à  celle-ci  parle  partage  fait  avec  TEtat, 
et  acquis  par  elle  avant  l'amnistie  obtenue  par  son 
mari ,  étaient  la  propriété  personnelle  de  la  femme 
et  ne  pouvaient  être  réputés  acquêts  d'une  commu- 
nauté qui  avait  cessé; 


(1)  L'arrêt  d'admission  est  du  19  mars  1839. 
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»  Attendu  que  Tamnistie  n'a  pas  eu  d'effet  rétro- 
actif et  n'a  pu  rétablir  la  communauté  comme  si 
elle  n'avait  jamais  cessé  ;  qu'il  ne  s'agit  pas ,  dans 
l'espèce,  d'une  séparation  de  corps  ou  de  biens,  ni 
de  l'application,  soit  de  l'art.  1395  du  Code  civil, 
soit  du  principe  de  l'ancien  droit  coutumier  consa- 
cré par  l'art.  1451  du  même  Code;  qu'il  s'agit  d'une 
mort  civile  dont  les  lois  spéciales  ont  pu  fuire  et  ont 
fait  cesser  les  effets  ,  mais  pour  l'avenir  seulement; 

>  Attendu  que  la  réintégration  du  mari  dans  ses 
droits  pour  Tavenir  et  sa  réunion  avec  sa  femme 
n'ont  pu  porter  atteinte  à  des  droits  antérieurement 
acquis,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  16  du  sénatus- 
consulte  du  6  messidor  an  x ,  et  à  la  propriété  ex- 
clusive qui  avait  été  attribuée  à  sa  femme  pendant 
l'émigration  ; 

»  D'où  il  suit  qu'en  confirmant  le  jugement  qui , 
après  avoir  dit  qu'il  y  avait  eu  deux  communautés 
distinctes  entre  les  époux,  avait  déclaré  propres  à  la 
femme  les  immeubles  à  elle  attribués  par  le  partage 
fait  en  Tan  iv  avec  TÉlat  et  ceux  par  elle  acquis  en 
l'an  VI,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  l'art.  1395  du 
Gode  civil,  ni  le  principe  du  droit  coutumier  consacré 
par  l'art.  1451  du  même  Code,  et  a  fait  une  juste 
application  des  lois  sur  les  émigrés  et  de  l'art.  16 
du  sénatus-consulte  du  6  floréal  an  x  (1).  • 


(i)  10  août  1842  (DevilL,  42,  1,  779). 

Junge  Cass.,  10  juin  1806  (Devill.,  2,  i.  254). 

12  novembre  1810  (Devill.,  3, 1,  258). 
MM.  Rodiére  el  Pont,  1. 1,  n*756,  note. 
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Cet  arrêt  ne  peut  qu'être  approuvé  ;  il  est  fondé 
gur  les  vrais  principes  »  ainsi  que  sur  Tesprit  parti- 
culier qui  a  présidé  aux  lois  d'amnistie.  L'effet  ré- 
troactif est  incompatible  avec  ces  lois.  Ce  sont  des 
lois  d'oubli ,  de  grâce ,  de  générosité  ;  elles  ne  veu* 
lent  pas  que  les  eff^  civils,  acquis  à  d'autres  dans  le 
passé,  puissent  éprouver  la  moindre  atteinte.  Et  puis, 
sur  quoi  est  fondé  le  rétablissement  de  communauté 
avec  effet  rétroactif  dans  le  cas  de  séparation  de 
biens?  sur  cette  pensée,  que  la  séparation  n*a  été 
qu'une  mesure  provisoire,  ou  même,  comme  le  dit 
Lebrun,  que  la  rupture  n'a  pas  été  sérieuse  (1).  Est-il 
possible  d'en  dire  autant  d'une  condamnation  à  la 
mort  civile  ? 

1477.  Mais  si  l'art.  1451  est  inapplicable  en  pa- 
reil cas,  quanta  l'effet  rétroactif  du  rétablissement 
de  communauté ,  du  moins  devra-t-il  servir  de  guide 
quant  à  la  forme  à  suivre  pour  le  rétablissement  de 
communauté  ?  En  d'autres  termes,  lorsque  le  mari  a 
émigré  et  que  la  communauté  a  été  dissoute  par  sa 
mort  civile ,  sa  rentrée  dans  la  vie  civile  par  l'am- 
nistie a-t'Clle  rendu  force  à  la  communauté  à  partir 
de  sa  réintégration  dans  ses  droits  civils  (2)  ? 

Cette  question  a  été  agitée  à  Taudience  de  la 
Chambre  des  requêtes  du  11  août  1847.  M.  Patatlle, 


(1)  P.  282.  n«  17.  Si^rik,  n'  14J2. 

(2)  Suprà.  n*  1266. 
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rapporteur,  était  d'avis ,  avec  l'arrêt  attaqué,  que  la 
communauté  s'était  .rétablie  de  plein  droit;  M.  Rou- 
land  5  avocat  général ,  soutenait,  au  contraire,  que 
la  communauté,  ayant  été  brisée,  ne  pouvait  être  ré- 
tablie ipso  facto,  et,  dans  ce  conflit,  nous  nous  déter- 
minâmes pour  Tadmission. 

Si  la  réunion  des  époux  avait  eu  lieu  avant  rémis- 
sion du  Gode  civil ,  on  pourrait  soutenir  avec  appa- 
rence de  raison  que  le  rétablissement  de  la  commu- 
nauté s*est  opéré  de  plein  droit  :  on  n'a  qu'à  lire«ce  que 
nous  avons  dit  au  n**  1466.  Il  y  a  eu  non-seulement 
séparation  de  biens,  mais  encore  séparation  de  corps, 
avec  quelque  chose  de  plus.  Or,  nous  avons  dit  que, 
dans  ce  cas,  l'ancienne  jurisprudence  admettait  que 
la  réunion  des  personnes  faisait  cesser  ipso  facto  la 
séparation  des  biens ,  à  moins  d'une  protestation. 

Mais,  si  le  rétablissement  du  mort  civil  se  faisait 
sous  l'empire  du  Gode  civil ,  je  penserais  qu'il  faut 
s'en  tenir  à  l'art.  1451,  qui  est  beaucoup  plus  ration- 
nel. En  efl'et ,  il  n'est  pas  impossible  que  les  époux 
veuillent  se  rapprocher  sans  rétablir  leur  commu- 
nauté ;  le  rétablissement  de  la  communauté  pourrait 
même  avoir  des  efl'ets  désastreux  pour  la  femme,  dans  • 
certains  cas  où  les  malheurs  de  l'exil  auraient  fait 
peser  sur  le  mari  des  dettes  considérables.  Il  ne  faut 
donc  pas  rétablir  la  communauté  sans  être  sûr  qu& 
les  époux  l'ont  bien  voulu.  L'art.  1451  doit  être 
suivi  conmie  raison  écrite. 

1478.  Terminons  le  commentaire  de  l'art.  1451 
par  une  réflexion.  S'il  permet  aux  époux  séparés  ju- 
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diciairement  de  rentrer  dans  le  régime  de  la  com- 
munauté, rien  de  pareil  n'est  permis  aux  époux  ma- 
riés sous  le  régime  de  la  séparation  des  biens.  Par 
rapport  à  ceux-ci  >  en  effet ,  la  communauté  ne  serait 
pas  un  retour  à  un  état  ancien  ;  ce  serait  une  inno- 
vation. On  ne  rentrerait  pas  dans  le  contrat  de  ma- 
riage; on  s'en  écarterait.  L'art.  1395  du  Code  civil 
s'oppose  formellement  à  une  telle  substitution. 


Article  4452. 

La  dissolution  de  la  communauté  opérée  par 
le  divorce^  ou  par  la  séparation  soit  de  corps  ou 
de  biens^  soit  de  biens  seulement^  ne  donne  pas 
ouverture  aux  droits  de  survie  de  la  femme;  mais 
celle-ci  conserve  la  faculté  de  les  exercer  lors  de 
la  mort  naturelle  ou  civile  du  mari. 


SOMMAIRE. 

1479.  Les  gains  de  survie  n*ont  pas  lieu  dans  les  cas  de  dis- 

solution de  la  communauté  dont  la  cause  n*est  pas 
le  décès  de  Tun  des  époux, 

1480.  Suite. 

1481.  La  mort  civile  est  assimilée»  ici,  à  la  mort  naturelle. 

1482.  Pourquoi  Tart.  1452  ne  parle  que  du  gain  de  survie 

de  la  femme,  et  ne  parle  pas  du  gain  de  survie  du 
mari. 

Du  reste,  lart.  1452  est  applicable  au  mari  comoie 
à  la  femme. 
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1483.  L'art.  1452  ne  fait  loi  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  été  dé- 

rogé par  le  contrat  de  mariage. 

1484.  La  séparation  de  corps  fait  perdre  à  l'époux  contre  le- 

quel elle  est  obtenue  ses  avantages. 

1485.  Des  traités  par  lesquels  la  femme,  après  sa  séparation^ 

renonce,  moyennant  une  somme  une  fois  payée»  » 
ses  gains  de  survie. 

1486.  La  femme  séparée  de  biens  peut  prendre  des  mesure» 

conservatoires  pour  ses  gains  de  survie. 


COMMENTAIRE. 

1479.  Les  dissolutions  de  communauté  qui  onl 
lieu  par  des  causes  autres  que  le  décès  ne  donnent 
pas  ouverture  aux  gains  de  su  rvie.  Le  mot:  gains  de  sur- 
vie, explique  de  lui-même  cette  proposition  contenue 
dans  notre  article.  Il  est  clair  que  ces  avantages  ne 
sont  attribués  qu*à  l'époux  qui  survit  à  Taulre  ;  le 
prédécès  de  Tun  des  époux  en  est  une  condition.  Les.^ 
conditions  doivent  s'accomplir,  dans  le  contrat  de 
mariage,  in  forma  specificâ.  Les  époux  ont  fait  leur 
contrat  en  connaissance  de  cause.  S'ils  n'ont  prévu^ 
que  le  cas  de  mort,  c'est  probablement  qu'ils  n'ont 
pas  voulu  attacher  leur  pensée  à  un  acte  civil.  ûon>- 
ner  de  l'extension  aux  clauses  d'un  contrat  de  ma- 
riage, ce  serait  s'exposer  à  blesser  la  volonté  de$^ 
parties.  Quoi  de  pins  naturel,  d'ailleurs,  que  de 
supposer  qu'elles  ont  rejeté  loin  d'elles  les  cas  de? 
divorce,  de  séparation  de  corps  et  de  séparation  de 
biens,  qui  sont  à  Tenlrée  du  muiia^^e  d'un  si  funeste 
augure? 

u.  40 


Ceci  n'esl  pas  de  droit  nouveau  (1)  :  un  arrêt  du 
20  mars  4593  Tavait  ainsi  décidé  (2),  et  la  juris- 
prudence avait  persisté  dans  celte  ;i^te  (5j ,  la  seule 
conforme  au  droit  »  à  la  raison  ,  et  à  laquellls  on  ne 
pourrait  opposer  que  des  raisons  d'ànalogiè  d*une 
faible  valeur. 

1480.  Il  faut  donc  une  dissolution,  de  commu- 
nauté par  la  mort,  pour  donner  ouverture  aux  gains 
de  survie. 

1481.  Du  reste,  la  mort  civile  est  assimilée  par 
notre  article  h  la  mort  naturelle.(4).  Gela  faisait  dif- 
ficulté sous  l'ancien  droit  (5),  et  bien. d£is  raisons 
plausibles  de  droit  et  d'humanité  peuvent  être  invo- 
quées pour  contester  celte  solution.  Quoi  qu'il,  en 
soit,  on  a  pensé  que  la  mort  civile  est  un  anéantisse- 
ment de  la  personne  civile  si  complet,  qu^o.n,  peut 
supposer  qu'elle  équipolle  à  la  mort  naturelle  pour 
tous  les  effets  civils.  L'art.  1452  n'est,  sous  ce 
rapport,  que  la  conséquence  de  Tart.  25  du  Code 
civil  (6). 

(1)  Arg.  (le  la  loi  48;  §  1,  D.,  De  jure  fiscL 

(2)  ChenM,  quesL  46, 
Lelirun,  p.  345,  n*  16. 

MM.  Merlin,  Héperl.^  Gains  de  survie. 
D?illoz,24,2,  87. 

(3)  Lyon,  25  mars  1820  (Dallez,  24,  2,  87). 

(4)  Jungc  ivi,  1517. 

(5)  Lebrun,  loc.  cii.^  p.  344. 

(6)  M.Odier  ,  t.  2,  n«877. 
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14^12.  Quoique  «^e^purlont  que  du  gain  de  sni'vie 
de  lalemme,  \^L  44S2  doit  idntd^i'ffti^eloi  qu»r>d 
c'«s(  4tu  tiKiri^'ete  o0nt«*atHle  mo'n'age  atrribue  un 
gain  de  siiTiWe(4).  Si'ftotPe'àflitte  n'a  patlé  qile  de  la 
•femme ,  c^e^  farce  que ,  'se  wttachisfn t  à  une  serre 
dWticles  qui  '^te^itetit  de  4a  réparation  de  bit'ns  (oc- 
tim  qui  QppMiîenst  à  4a  fomme  seule),  11  suppose» 
laïis  cet  erdve d'idées,  quel»  femme  ml ^demande- 
resse  en  4ii^o1ution  de-cemtntfnauié.  citais  lorsque 
•^la  sépafrti^n  4e  Wens,  au  lieu  d'èire  demandée  Tprm- 
cipaletti^ni ,  li'esl  que  la  cotiiséquetoce  d'urte  isépara- 
tit)n*de  tOTps,  îe  mâfri  peut  alors  sie  trouver  deman- 
deur en  dissolulion,  et  l'analogie  condait  >à  décider 
que  Tart.  1452  lui  est  applicable. 

1483^  Il  'e»[  clair „  du  F6.<ile,  que  les  parties  peu- 
vent dér^er  à  'la  Tègle^dc  "ttotre  ai?ticle  :  le -eofilrat  àe 
-mariage  peutMi<pulêr  q^iaie  précipwt  convenifonnèl 
/sera  4<Hi<ciié  par  4a  ieHitae  au  mott^duttde  Ha  dissolu- 
tion>  sans  uUendre  le  préfkéoés.  C'est  ce  qu'a  jugé  la 
(:X)ur  de  cassation  par  arrêt  eu  26  ja-uvier  4808  (2)  ^ 
qui  a  ééoidé  que  Tari.  1452  ia*6»t  m  lh»i4a'lif  ni  res- 
lricUf(3). 

1484.Qaandlaséparat1ondebiensestlaconséquenee 
de  la  séparation  de  corps,  Tépoux  qui  s'est  rendu  coupa- 
ble d'ingratitude  parses  mauvais  traitements,  etcontre 


•  -  -  ■•     -■-'--■--  -^-^tj    r— '  1      T'     ''^ ^-^  .- 


(1)  MM.  Rodiére  et  Pont,  t.  2,  n»  904. 

(2)  M.  Deviileneuve  donne  à  cet  arrêt  la  date  du  5  janvier. 
(5)  M.  MlBO^,  T-^f^^iià  (11^ 

V.  suj,rà,  n*»  32. 
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4equel  la  séparation  est  prononcée»  perd  ses  avanta- 
r^es  (i).  Nous  reviendrons  sur  ce  point  dans  le  corn- 
wmeQ taire  de  Tart.  1518.  Il  nous  suffit  de  remarquer 
ici  que  notre  article  ne  fournit  aucun  ai^ment  con- 
tre cette  jurisprudence  excellente.  Quand  il  décide 
4].u*aprés  le  décès  du  mari,  la  femme  séparée  de  corps 
iet  de  biens  retirera  ses  gains  de  survie,  il  suppose , 
>comme  nous  Tavons  dit  tout  à  l'heure  (2) ,  que  la 
^emme  a  été  demanderesse ,  et  qu'elle  a  obtenu  la 
«éparation .  Ce  n'est  donc  pas  d'une  femme  coupable 
4iue  s'occupe  l'art.  1452;  c'est  d'une  femme  blessée, 
offensée,  et  méritant  de  ne  rien  perdre  de  ses  avan- 
tages  nuptiaux. 

1485.  On  demande  si  la  femme  pourra  renoncer, 
^près  la  séparation  de  biens ,  à  son  gain  de  survie, 
«moyennant  une  somme  d'argent  payée  actuellement. 
^L'objection  contre  la  légalité  de  la  renonciation  se 
iire  de  ce  que  cet  acte  semble  de  la  nature  de  ceux 
par  lesquels  on  pactise  sur  une  succession  future. 
Mais  cette  objection  n'est  pas  fondée.  Le  gain  de 
«survie  est  un  droit  contractuel  constiluantune  créance; 
il  n'est  pas  un  droit  successif;  il  est  attribué  h  une 
femme  comme  associée,  et  non  pas  comme  héritière. 
O'est  un  avantage  de  communauté  ;  ce  n'est  pas  une 
institution  d'héritier. 

En  voici  un  exemple  : 

Le  eontrat  de  mariage  de  la  dame  Matteray  lui  as- 


<1)  Cassât.,  sect.  réîinies,  23  mai  1845  (L^foulon). 
^2)  N*  1482. 
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suraity  en  cas  de  survie,  une  pension  viagère  et  ali- 
mentaire. Elle  se  fit  séparer  dVec  son  mari,  et  elle 
transigea,  tant  pour  ses  reprises  que  pour  ladite  pen- 
sion, moyennant  un  forfait  de  12,000  francs.  Etait-ce 
là  un  pacte  sur  une  succession  future?  non.  La 
femme^  en  cas  de  survie,  ne  se  présente  pas  comme 
héritière  de  son  mari  pour  toucher  son  gain  ;  elle  se 
présente  comme  créancière  en  vertu  de  son  contrat 
de  mariage.  Elle  peut  donc  transiger  sur  celte  créance, 
et  un  tel  acte  n*est  pas  un  traité  sur  une  succession 
future  (1). 

Toutefois,  si  le  gain  de  survie  avait,  par  ses  com- 
binaisons et  ses  alliances,  le  caractère  d'une  institu- 
tion contractuelle,  le  traité  qui  y  serait  relatif  chan- 
gerait de  physionomie.  On  le  classerait  parmi  les 
pactes  relatifs  à  une  succession  future. 

Par  exemple  : 

Jantet  épouse  la  demoiselle  Reydellet  ;  les  père  et 
mère  du  futur  assurent  à  la  future ,  par  donation,  le 
quart  de  tous  leurs  biens  pour  le  cas  où  son  mari  pré- 
décéderait sans  enfants. 

Le  cas  prévu  se  réalisa.  La  dame  Jantet ,  devenue 
ireuve,  transigea  avec  les  donateurs,  moyennant  ren- 
voi en  possession  de  quelques  immeubles. 

Mais  plus  tard  elle  se  repentit,  et  elle  attaqua  la 


(1)  C'est  l'espèce  et  la  décision  d'un  arrêt  de  la  Cour  dé 
cassation  (requêtes)  du  22  février  1831  (Dalloz,  SI,  1, 
102, 103). 
Junge  HH.  TouUier,  t  13,  n*  122. 

Dalloz,  1. 10,  p.  250,  n*  55. 
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transaction.  Arrêt  de  la  Cour  (de  Lycm,  an  46  janvier 
4838  (1^,  qui  la  déclara  nutte;  dit,  sur  te  poomoifen 
cassation ,  arrêt  >de  la  ^Ghamdbre  vcî^ite ,  du  46  aofit 
4841^'quipriMionça  )eTejet<^).iihr8ffet,«il  y  eratt^à 
une  instituttcm  contractuelle,  un  testament ârrévoct- 
ble,  une  inBtîtulioiR  d'héritier. 

1486.  Bien  que  la  femme  tirait  aucun  droit  à  lou- 
cher ses  avantages  nuptiaux  tant  que  le  mari  n'est 
pas  décédé,  à  cause  que  la  condition  e^t  toujours 
pendante,  toutefois  il  ne  lui  sera  pas  interdit  de  pren- 
dre des  mesures  conservatoires  (3). 

C'est  pourquoi  il  arrive  quelquefois  qu'un  mari 
donne  à  sa  femme  une  somme  d'argent  pour  sûreté 
de  ses  répétitions  (4) . 

Mais,  en  pareil  cas,  la  femme  n'est  pas  fondée  àla 
placer  en  son  nom  et  comme  lui  appartenant ,  soQs 
la  condition  d'en  payer  les  intérêts  a  son  mari.  Ce 
serait  agircomme  si  elle  était  maîtresse  de  la  somme, 
tandis  qu'elle  n'a  qu'une  sûreté  et  un  cautionne- 
ment (5).  Ce  serait  violer  l'art.  1452,  qui  veulquelc 
payement  du  gain  de  survie  n^ai't  lieu  qu'après  îe 
décès. 


(1)  nevill.,^8,2,  453. 

(2)  l)evilI.,41,'l;C85. 

Junge  MM.  Rodière  et  Pont,  !,  *i,  ii"  907. 
(5)  Arl.  iiSO  C.  civ. 

.MM.  I^KMiière'»t^ofti,4^.  g,4râ05. 
(4)  AR^.fd-unarrêttde^Ctoiir dc'Ofts&uUon  duiS  marsi846 

(DeviU.,  40,1,352). 
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